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AVANT-PROPOS
Voici un nouveau fragment du travail de traduction littérale et d'interprétation critique que j*ai entrepris sur les œuvres de Kant, et que, grâce au bienveillant appui de VAcadémie française , j*ai pu continuer en ce temps même. Ce volume a pour objet le Droit. A voir combien, malgré tant d*eflbrts et d'épreuves, ce principe sacré est encore mal démêlé ou mal affermi parmi nous , on se sent parfois saisi d*aa profond découragement, et l'on est tenté de ne chercher plus dans la philosophie , à Tcxemple des anciens stoïciens , qu'un refuge pour sa dignité personnelle. Mais, lorsqu'on relève la têle pour regarder les choses de plus haut, on voit bien qu'après tout l'idée du droit ne laisse pas de faire son chemin dans notre vieux monde, et Ton retrouve sa trace lumineuse Ik même où elle semblait entièrement perdue. A ce point de vue , les maux mêmes dont nous souffrons depuis soixante ans ne nous apparaissent plus que comme les péripéties naturelles d'une lutte qui a de trop puissants obstacles k vaincre pour n'avoir pas ses orages , ses revers et ses défaillances. Regardons les progrès acquis , et songeons a la grandeur du but ; il y a bien là de quoi ranimer nos courages. La philosophie n'est que d'hier, disait naguère une voix éloquente ; de quel jour date donc la science du droit naturel , et quand notre société a-telle commencé à la prendre pour modèle ? L'ouvrage dont je publie ici la traduction et le commentaire est contemporain de cette mémorable époque; il en respire l'esprit, il en reproduit les principes , il est la philosophie de ces principes. Outre l'éternel intérêt d'un tel monument , il a donc son k-propos. Malheureusement, même traduit, même commenté, il n'est guère accessible qu'à un petit nombre ; et c'est surtout au
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grand nombre qu'il serait bon d' enseigner aujourd'hui la philosophie, ou mieux la religion du droit. Mais le petit nombre n'en a pas moins besoin que le grand; s'il était mieux, nourri du pain des forts, notre histoire ne nous offrirait pas d'aussi tristes spectacles. J'adresse donc cet ouvrage à tous ceux qui sont capables de quelque étude sérieuse et qui aiment à remonter aux principes. Qu'ils s'en pénètrent : ils y apprendront a comprendre et à aimer la liberté, l'égalité , le droit , qu'ils ne sépareront pas du devoir, en un mot, la justice; et, avec l'amour du droit et de la justice , ils sentiront croître en eux la haine de la violence et de l'arbitraire. ;Si ces idées et ces sentiments étaient une fois bien enracinés dans les esprits cultivés , ils ne tarderaient pas à se propager et k se répandre dans tout le peuple , et il ne faudrait pas désespérer de nous !
Quelques mctts d'explication maintenant sur le contenu de ce volume.
Les Fondements de la métaphysique des mœurs et de la Critique de la raison pratique, que j'ai traduits et examinés précédemment , n'avaient fait que préparer les bases de la morale : restait à construire l'édifice même de cette science, ou la théorie générale de nos devoirs. L'ouvrage dont je publie aujourd'hui la traduction forme la première partie de cette théorie : celle qui regarde le droit \ Il parut pour la première fois en 1796, huit ans après la Critique de la raison pratique, Kant en publia une seconde édition deux ans plus tard, en y intercalant des remarques explicatives, qu'il avait déjîi fait paraître séparément en réponse a certaines critiques insérées dans le Jmirnal des savants de Gœttingue (1797, n*»28, 18 février)*. J'ai joint la traduction de ces remarques h celle de l'ouvrage même, dont elles font désormais partie '.
J'y ai ajouté en outre tous les* opuscules de Kant qui
1 La seconde partie , celle qui a Irait à la terlu, est traduite et ï^uivra de près la première. — « Voyez la note de la p. 161. — * p. 237.
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ont trait au droit naturel, de telle sorte que le lecteur a ici sous les yeux tout Tensemble des écrits que ce grand penseur nous a laissés sur cette partie de la philosophie.
L'un des plus importants est V Essai philosophique sur la paix perpétuelle, qui, bien qu'il ail paru avant la Doctrine du droit, en 1795, peut lui servir de conclusion \ Kant en publia une seconde édition en 1796. En même temps que cette seconde édition parut chez le même éditeur Nicolovius, une traduction française faite sons les yeux de Tauteur, qu'une première version publiée à Berne Tannée précédente avait fort mécontenté. J'ai cru devoir en refaire k mon tour une nouvelle traduction, car la dernière me paraissait laisser encore beaucoup k désirer.
Après cet opuscule, celui qui a le plus d'importance est l'écrit intitulé : De ce proverbe : Cela peul être bon eti tlUorie, mais ne vaut rien en pratique". On y trouve aussi développées plusieurs des idées de la Doctrine du droit. 11 parut en septembre 1793 dans la Revue mensuelle de Berlin (p. SOI -284), où il provoqua, au mois de décembre suivant (p. 518-354), d'intéressantes explications de la part de Fr. Genz. Publié k plusieurs reprises parmi les œuvres de Kant , il n'avait pas encore été traduit en français.
Le petit écrit qui a pour titre : Qu'est-ce que les lu-miéres? l'un des plus solides et des plus ingénieux de Kant\ servait de réponse k une question posée par un membre du grand conseil consistorial , Zœlln^r, dans un mémoire sur le mariage civil publié par la Revue mensuelle de Berlin en ilSS. Moïse Mendelsohn avait eu de son côté l'idée d'y répondre, et son travail venait de paraître dans le même recueil en septembre 1784 (p. 193-200), lorsque Kant envoya le sien de Kœ-
* Voyez cl-aprèft mon introducUon , p. cxit; — seulement, au lieu de « tel est l'objet d'un opuscule publié peu de temps après les Éléments métaphysiques de la doctrine du droit, » lisez : « peu de temps avanâ, >
» Trad. franc. , p. 839. — Analyse , p. lxxit, lxxv, lxxxui et cxxxin.
» Trid. franc. , p, 281. — Analyse , p. lxxix et p. xci.
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nigsberg. Ce dernier fat publié dans le numéro de dë^ cembre de la même année (p. 481-494). Il parait ici traduit pour la première fois , ainsi que les suivants, qui ont d'ailleurs beaucoup moins d'intérêt.
Celui que j'ai placé en tête à cause de la nature du sujet : De V essai de G. Hufeland sur le principe du droit naturel \ est un article de la Gazette générale de la littérature publiée a Jena par Schutz. II remonte k l'année
Le mémoire Sur Villégitimité de la contrefaçon des livres ' est d'une date antérieure : il parut dans la Revue mensuelle de Berlin en mai 1783.
Enfin les Deux lettres à Nicolài par lesquelles je clos cette série furent publiées à Kœnigsberg chez Nicolovius en 1798. Quoiqu'elles ne soient pas toujours très-claires pour nous\ j'ai cru qu'il était bon d*en joindre h traduction k celle des autres petits.
Ayant eu soin de rapprocher tous ces écrits, dans mon analyse aussi bien que dans ma traduction , du grand ouvrage de Kant sur le Droit, je n'ai plus , pour les premiers comme pour le dernier, qu'à renvoyer le lecteur au travail qui suit.
Décembre 1853,
Jules BABNI.
» Trad. franc. , p. 267. — Analyse, p. xin. '— • Trad franc. , p. 271. — Analyse , p. ui-lt. — * Trad. franc. , p. 381. — Analyse , p. xciv.
INTRODUCTION DU TRADUCTEUR
ANALYSE CfUTIQUE DE LA DOCTRINE DU DROIT.
La Critique de la raison pratique a posé les iondements de la morale , en reprenant et en achevant Tœuvre déjà commencée dans l'ouvrage auquel Kant avait donné le titre même de jFondements de la métapk%fsiq%te des mœurs : elle a solidement établi et mis en pleine lumière le principe fondamental de la moralité^ la loi du devoir; et^ après en avoir déterminé Porgine et les caractères, elle a montré le lien qui Tunit, d'abord àPidée de la liberté^ ensuite à celles de l'immortalité de l'âme et de l'existence de Dieu. Ce n'est pas tout : il s'agit maintenautd'élever l'édifice dont on n'a fait encore que jeter les fondements : après avoir fixé dans la raison pure, comme l'unique base de la morale, le principe du devoir, il faut entreprendre de construire le ' système rationnel de la morale même, le système des devoirs, ou ce que Kant appelle la métaphysique des nuBurs. TeUe est l'œuvre dont les deux premiers ouvrages n'étaient que la pré^ pai'ation ; c'est la doctrine succédant à la critique. Elle est à la critique de la raison pratique ce que la métapkysifue de la nature est à la critique de la raison spéculative.
Cette doctrine, comme Kant l'indique par le nom môme qu'il lui donne (i), doit tirer exclusivement ses principes de la raison : ils sont essentiellement d priori , et ne sont des lois morales qu'à ce titre. S'il y a pour lui une vérité évidente , c'est que la morale repose sur des principes d priori. Essayez de la fonder sur des
GAractére de la
mèUphyiiqne df 8
mcrars*
(1) On sait qu'il entend en général par méuiphysiquef — il le rappelle lai-méme dans son ink-oducHon (trad. franc, p. 22) , — un système de connaissances à fniari fondées sur de simples concepts.
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doimées expérimentales^ sur le plaisir par exemple et les moyens d'y pan^enir^ choses que l'expérience seule peut nous enseigner t «66 f4»gles n'auront |ilus rien de nécessaiisement universel : elles varieront suivant les inclinations particulières de chacun. Or est-ce là le caractère des préceptes de la moralité? Ne s'imposent-ils pas hivariablement à chacun^ quels que soient ses penchants ou ses goûts? C'est qu'ils commandent au nom de Uyrtifon mèrm ; là est le foftdttneiit de leur valeur universelle. Ils expriment ce qu'elle nous ordonne de faire, quoi qu'il puisse d'ailleurs advenir. La connaissance de cette sorte de lois ne dérive donc pas de l'expérience, c'est-à-dire de l'observation de notre nature sensible en particulier ou en général du eouN intiirel des choses; elle a sa source d priori dans la raison. Qu'à la considération dès devoirs que la raison nous prèsorit pcr eUe-môme, on joigne ceHe des avantages qui peuvent résulter pour nous de leur observation , ou des inconvénients que BOUS pourrait causer la conduite contraire , œpeut être un pcHdsdeplusdanslabalancedenosdélibérations; maisàcoup sûr ce n'est pas à cetta dernière espèce de motifs que la morale emprunte la valeer de ses préceptes. Sidoncellen'ad'autoritéabsoluequ'aiilaiHqa'eUe sefondesur des {Nîndpesdpnon^la science de ces prinetpes doit avoir un caractère essentiellement rationnel. Telle esi]Améêaphysiqm 4es mœurs (i). Cette science existe naturelbment dtesi tous les honmies, puisque tous conçoivent les kk mondes «omme des préceptes miiversels, comme des oanuttandeoMBlt absolus; mtrfse&ey reste o»finah*ement à l'état de QonniîssaBee vague et ctecure. La tftche dti philosophe est de la dégagsr, de l'éelairoir^ de l^élever à la hauteur d'un système. Kant ajo^to d'filleurB qm, eomme H s'agit d'appliquer à l'homme les principes de la morde rationnelle, il feot bien tenir compte aussi de notre nature^ que nous ne connaissons que par l'ei^ériew». « On ne peiil, dit-il *, fonder la métaphysique des mœors sor l'anlkropologie, mais on peut l'y appliquer. »
(I) DocnuifE DO DROIT : Préface , trad. franc., p. 3, et Introduction à a métaphysique des mœurs, II. J^e Vidée et de la nécessité d^ume mék^ physiqM des mœurs^ p. 19-25. — Cf. Fondements de la métaphysique des mwtrs ci Critiqué de la raison pratique, aux endroits relerés dans mon £«am«iid6 0Mdeuxouynige8| p. 6, 7, 3i, }5, INt, etc.
• Tnid. franc., p. 7%*
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Seoiement, si Ton ne veut sortir des limites de la métaphysique des mœurs ^ et tout perdre en tout confondant^ on ne doit envisager ici la nature humaine qu'autant qu'il est nécessaire pour y dét^miner l'application et les conséquences des principes universels de la raison , et il faut bien prendre garde d'en couvrir Forîgine ou d'en altérer la pureté.
Notre philosophe renvoie même à une science ultérieure et distincte tout ce que Texpérience peut nous apprendre relativement à la pratique des lois morales ^ la connaissance des conditions subjectives ou des circonstances particulières qui en peuvent favoriser ou contrarier l'exécution dans la nature humaine, celle par exempb des meilleurs moyens à suivre pour inculquer et développer dans les âmes les principes moraux. Cette anthropologie morale, fondée sur Tobservation de la nature humaine , forme la seconde division de la philosophie pratique (i), dont la métaphysique des mœurs est la preniière. Hle est également indispensable, mais eUe ne doit venir qu'après celle-ci , et elle en doit toujours rester distincte.
Le caractère de la métaphysique des mœurs ainsi déter- Division miné, voyons comment elle se divisera (^). Ccst en général **' *îef ^ï«.'''"' une grave et diflîcile question , selon Kant, que celle de la division d'un système de connaissances : il faut en effet que cett^ division représente le système dans son intégrité et qu'elle permette à l'esprit de passer sans solution de continuité du concept divisé aux membres de la division et de ceux-ci à leurs subdivisions. Quelle sera d'abord la division fondamentale de ht métaphysique des mœurs? Quelle que soit la nature des actes qu'une législation prescrive et de quelque source qu'elle émane, il y a toujours deux choses à distinguer : d'une part, la loi même par laquelle elle présente une certaine action comme devant être faite, ou comme objectivement nécessaire; et de l'autre, le mobile qu'elle met enjeu dans le sujet auquel elle s'adresse, pour le déterminer à lui obéir. I^oti il suit que, tout en prescrivant les mêmes actes , une législation peut diffé-
(1) Kaat n'ft point cofnsaeré d'ouvrage spécial à cette parUe de là morale telie qiiHl la «ddcoH; mais H a domié à son traité d'Antliropologle un but et un caractère pratiques : Anthropologie in pragmaiischer Hinsickt,
(2) Introduction déjà citée : 111. De la division de la métaphysique des mcewrs, p.. 26^20.
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rer d'une autre par la nature du mobile sur lequel elle s'appuie. D'après cela il doit y avoir deux sortes de législations distinctes : ou bien en effet on placera dans la considération même de la loi le principe qui doit déterminer la volonté^ et ridée du devoir que cette loi lui prescrit en sera aussi le mobile; ou bien au contraire on cherchera un mobile qui assure l'obéissance à la loi ailleurs que dans la simple idée de cette loi , c'est-à-dire dans certaines inclinations ou certaines aversions de notre nature sensible. Dans le premier cas^ la législation est proprement morale; dans le second^ elle est ;undique. Tout le monde distingue dans les actions la moraliié de la légalUé : une action n'est vraiment morale que si elle a pour mobile le respect du devoir ou de la' loi qui la prescrit; pour qu'elle soit légale ^ il suffit qu'elle soit extérieui^ement confoime à la loi^ quel qu'en soit d'ailleurs le mobile. Il résulte de cette distinction même que les actes imposés par la législation juridique ne peuvent être qu'extérieurs. En effets la légalité n'exige qu'une chose : c'est que les actes soient extérieurement conformes à la loi; quant au principe intérieur ou au mobile qui les détermine , c'est une affaire de pure moralité. Elle ne peut donc s'appliquer qu'à des actes extérieurs. Au contraire la législation morale veut qu'on donne pour mobile à l'obéissance à la loi le respect de la loi même^ et par là elle se distingue de la législation juridique, laquelle est tout extérieure; mais à son tour elle n'exclut pas les actes extérieurs^ car elle embrasse tous les devoirs^ tant extérieurs qu'intérieurs. DisUiicitoB Précisons et expliquons avec Kant l'importante distinction
dondetoinaedroii q^>^ ^*^i\ d'établir ici, et qui doit servir de fondement à la dAtotn de Tectn. division de la métaphysique des mœurs. Tout devoir, par cela seul qu'il est un devoir, appartient à la morale; mais, si ce devoir, en même temps qu'il nous est prescrit par la morale, peut être l'objet d'une législation extérieure, il a en outre un caractère juridique. Par exemple, la morale nous fait un devoir de remplir les engagements que nous avons contractés envers nos semblables, et ce devoir nous peut être justement imposé par une législation extérieure; il a donc aussi un caractère juridique. Or, quoiqu'il s'agisse ici d'un seul et même devoir, il faut bien distinguer ces deux choses : le point de vue moral proprement dit et le point de vue jmidique. Au point de vue purement moral, le respect du devoir doit être Tunique mobile
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de notre conduite ; mais^ comme ce respect est un acte mtérieur qui échappe à toute législation extérieure ^ ce n'est pas sous ce rapport que le devoir peut être l'objet d'une législation de ce genre. Il ne saurait Tétre qu'au point de vue juridique : ici la seule chose qu'on puisse exiger de nous^ c'est que nous remplissions nos engagements ; le mobile qui nous détermine à agir ainsi ne relève que de notre conscience. Il y a donc dans la morale en général deux espèces de législations : Tune^ la législation morale proprement dite ^ qui ne peut être qu'intérieure ^ quoiqu'elle comprenne aussi des devoirs extérieurs y puisqu'elle s'applique à tous les devoirs ; l'autre y h législation juridique , qui à ce titre ne peut être qu'extérieure. L'une et l'autre peuvent prescrire les mêmes devoirs, mais elles diffèrent par le jngde d'obligation qu'elles imposent. Kant réserve à la première le nom*"d'éehtçtie, pour la distinguer de la seconde^ qui appartient aussi à la morale^ mais y forme une division spéciale. L'éthique est l'ensemble de nos devoirs ^ 6n tant qu'ils ne relèvent que de la législation intérieure : eUe s'étend^ comme on vient de le voir^ aux devoirs mêmes qui peuvent être l'objet d'une législation extérieure; mais elle ar aussi ses devoirs qui lui sont propres : tels sont^ par exemple^ les devoirs envers soi-même ou la bienfaisance envers autrui. Ce sont là^ dans le langage de Kant^ des detùir$ de vertu, et la théorie qui les enseigne est la doctrine de la vertu. La législation juridique embrasse l'ensemble des devoirs qui peuvent être l'objet d'une législation extérieure et ne relèvent pas simplement de la conscience^ comme ^ par exemple^ TobUgation de tenir ses engagements. Ces derniers ne sont plus simplement des devoirs de vertu, mais des devain de droit; et la théorie qui les expose y une doctrine de la vertu, mais la doctrine du droit.
Telle est la division fondamentale de la métaphysique des DMtriwdu droit mœurs. Elle comprend deux parties : l'une, la doctrine du droit j contenant lensemble des devoirs qui peuvent donner lieu à une législation extérieure^ et que Kant appelle, pour cette raison , des devoirs de droit; l'autre , la doctrine de la vertu , contenant l'ensemble des devoirs qui échappent à toute législation de ce genre ^ et qui, ne relevant que delà conscience^ sont ainsi de purs devoirs de vertu. A chacune de ces deux parties de la métaphysique des mœurs ou de la doc-
doctrine d«la^«rtll.
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trine générale des devoirs ^ il a consacré un traité spécial. Le premier porte le titre ^Èléfmmi% métaphysiques de la doctrine du droit (i), 11 est précédé^ outre la préface (^), de
(1) Dans la préface (trad. franc., p. 4), Kant explique pourquoi il donne à son ouTrage le titre d!Éléments métaphysiques de la doctrine du droit, au lieu de celui de Système métaphysique du droit. C'est que Tidée du droit y devant être aussi considérée dans son application aux cas particuiiers fournis par rexpérience et ces cas ne pouvant donner lieu à une division parfaitement méthodique et absolument complète , on ne saurait afficher ici la prétention d'établir un réritable système. Il se bornera donc à poser dans le texte les Éléments ou les principes du système, sans prétendre construire le système entier. L'application de l'idée du droit aux cas de l'expérience sera l'objet de scolles détachés.
(2) Dans cette préface, après l'explication que résume la précédente note, Kant répond à quelques critiques. On lui reprochait souvent l'obscurité de son langage ; on Taccusait même de l'affecter pour se donner l'apparence de la profondeur (trad. franc., p. 4 et 5). Ce dernier reproche était assurément fort injuste , mais le premier l'était beaucoup moins. Il est certain que notre philosophe a beaucoup abusé du langage sccdastique. Cela accordé^ il faut aussi reconnaître avec lui que , si toute doctrine philosophique, sous peine de se rendre justement suspecte, doit pouvoir se traduire en résultats clairs pour tout le monde et devenir ainsi populaire , la science critique de la raison ou en général la pure métat^hysique ne saurait toujours se contenter du langage vulgaire , et qu'elle a souvent besoin de se créer une langue qui exprime exactement ses idées. Disons* le à notre tour : si la philosophie , pour exercer dans le monde la salutaire influence qu'on a le droit d'en attendre, doit sortir de l'école et travailler à se rendre populaire, die n'a point, comme science, à se soucier de la popularité ; avant tout elle doit rechercher l'exactitude et pousser la sévérité aussi loin que possible. La philosophie populaire est sans doute une fort belle chose; mais il y a aussi une philosophie scientifique, et l'on ne doit pas, par amour pour la première, enlever à la>econde son caractère propre. Pour que celle-ci soit une science , il faut bien qu'elle s'applique à remplir toutes les conditions d'une véritable science, et que par conséquent salangue soit scientifique. Seulement l'abus est voisin de l'usage, et Je conviensque le philosophe allemand a poussé l'usagejusqu'à l'abus* lise plaint d'ailleurs avec raison de ces maladroits imitateurs qui introduisent sans nécessité dans le langage ordinaire des expressions techniques, bonnes pour l'école , mais déplacées partout ailleurs; il serait injuste de le rendre responsable de ce ridicule. S'il ne faut pas, quand on veut traiter la philosophie comme une science , sacrifier à la forme populaire la sévérité scientifique, il ne faut pas non plus, dans des discours et des écrits populaires , parler au public un langage qui n'est fait que pour la science.— On avait encore reproché à Kant (p. 6^) d'afficher une singulière présomption en prétendant qu'avant l'apparition de la philosophie critique il n'y avait pas encore eu de philosophie. Il n'y a rien là, selon lui, que de fort naturel , puisqu'il ne peut y avoir en définitive qu'une philosophie vraie, de méhie qu'il n'y a qu'une raison humaine, et qu'ainsi quiconque propose un nouveau système de philosophie décla^ par cei^ seul
deux iniroductiom : l'upe, à la tn^lqplyfijftM 4^ mmur$ eu général; Pautre^àla doctrine du droti en paarticulier. J'ai tiré de la première les considérations générales qui précèdent (I); rûialyse de la seconde va nous introduire dans cette
ms )iit<iiie-ll la vraie philosophie n'exSst&lt pas encore. H y a ea sans ^^ ^ â<rat6 plusieurs manières de philosopher, c'est-à-dire diverses tentatives ç . , ,• * pour établir le système de la philosophie, et toutes ces tentatives ont pn y^ ^ \ . avoir lenr mérite et leur utilité; mais il n'y a qu'une seule manière de ^ « ' phlkMOplier qai soit lahonne, qu'un seul système mii soit le vrai ; toute '^ ..^^ la question est de savoir si on Ta trouvé en efTet. Malgré cette explication, t^^ ^' / Je crois que le reproche adressé ici à faut suhslste, et que , pour s'éten- y^^^ ^ , dre à tout fondateur de système, il n'en reste pas moins juste. Comment ' ..U < un philosophé, si grand qu'il soit, peut -il prétendre qu'avant lui la '^ ]flllIi>sophie n'existait pas, et qu'elle n'a commencé qu'avec lui? Taoeorde à Kant qu'il n'y a qu'une seule vraie philosophie; mais )e crois, avec Lefbnits, que les divers systèmes particuliers en représentent quelque côté , et, avec le xix* siècle , que nul ne peut se flatter de l'embrasser tout entière. Kant conçoit hi philosophie comme un système dé* pendant d'un principe qui lui conununique son unité. Or l'unité est sans doute la condition de toute forme systématique, et la forme systématique le caractère de toute science digne de ce nom ; mais la question serait de savoit si, en philosophie du moins, cette unité résulte d'un seul principe ou si elle n'est pas elle-même un tout complexe. — Enfin, la Fré(ac$ répond à une objection qui contestait l'originalité de l'une des Idées fondamentales de la philosophie critique : on prétendait avoir retrouvé presque mot pour mot dans un ouvrage du mathématicien Vamen, publié en 1734, une définition que le père de cette philosophie donnait pour une idée entièrement neuve et par laquelle il prétendait distinguer la métaphysique des mathématiques. Gomme il s'agit là de l'un des points les plus diOlciles de' la philosophie Kantienne, et qu'il est d'ailleurs tout à fait en dehors du sujet qui va nous occuper, ce nW pas ici le lieu de nous y anéter.
fO Outre ces considérations générales , Kant consacre deux chapitres de cette introduction , le !•' et le IV*, à des définitions qui doivent servir de prolégomènes à la métaphysique des mœurs. Tel est le titre même qu'il donne au second de ces deux chapitres (p. 29-40] ; le premier est Intitulé : Du rcrpport des facultés de Vdme humaine aux lois morales (p. 13-19). Gomme ces définitions préliminaires ne sont pas sans importance, quoique J'aie cru devoir les détacher pour hèter 6t simplifier la marche dos idées, je vais les reprendre Ici et les examiner brièvement; aussi bien al- je à cœur de ne négliger dans cette analyse critique aucune partie de l'œuvre de Kant. n commence par rappeler une définition, qu'il a déjà plus d'une fois exposée (V. la Critique de la raison pratique, Préface, trad. franc., p. 139, et la Critique du Jugement, Introduction, lîl, trad. franc., p. 28), celle de la faculté de désirer (en allemand Begehrungsxermagen) : c'est, selon lui (p. 13), la faculté de causer, au moyen de cer-
taines représentations, les objets de ces représentations mêmes. « a)oute-t-il , est la propriété qu'a un être d'agir conformément & se
La vie , ses repré-
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partie de la philosophie morale de Kant qui s'appelle la doc* trine du droit.
sentations (cf. Critique de la raison pratiqw, ibid.). On pourrait lui demander d'abord de quelle y'ie U entend parler; 6i e'est de la vie en général ou simplement de la vie psychologique et morale. Dans le premier cas, en effet, sa définition serait trop particulière : elle ne s'appliquerait plus exactement à la vie physique ou organique. Je ne vois pas qu'il ait songé à cette distinction ou à cette difficulté. Quant à la faculté de désirer ^ qu'il définit : la puissance que nous avons de causer, par le moyen de nos représentations , les objets de ces représentations, c'est-à-dire, en termes plus simples, de réaliser ou au moins de tendre à réaliser ce dont nous avons l'idée, on lui objectait (V. Critique du Jugement, loc. cit; y. aussi les Remarques explicatives sur les Éléments métaphysiques de la doctrine du droit , trad. franc., p. 237) que, s'U y a des d4irs qui nous poussent à les satisfaire et qui, en ce sens, sont des causes d'activité, ou ont une puissance causatrice, il y en a aussi qui, se rapportant à des choses chimériques ou impossibles, sont tout à fait vains et stériles. U répond à cela {ibid.) que tout désir, quelque vain qu'en soit l'objet, implique toujours une tendance, qui ne se manifeste pas sans doute au dehors lorsque nous sentons notre impuissance à le réaliser, mais qui n'en a pas moins intérieurement son action. Je ne recherche pas si l'ob* jectlon qu'on lui adressait est bien résolue par là; mais il en est, œ me semble , une plus grave à faire à sa définition : c'est qu'elle confond à tort le désir, qui sans doute est un mobile d'action, mais qui n'est jamais qu'un mobile, avec la cause agissante que ce mobile détermine. Autre chose est concevoir un désir, celui, par exemple, de boire ou de manger ; autre chose, agir de façon à le satisfaire. Le second fait a beau être la conséquence du premier, il n'en reste pas moins distinct. Cette distinction subsiste, alors même que l'action produite est insUnctivc et irréfléchie, puisque, même dans ce cas, agir n'est plus simplement désirer; qu'estce donc quand la cause agit volontairement, librement, au lieu de suivre en aveugle le mobile qui la pousse P Gomment dès lors la confondre avec ce mobile? Ce n'est point là d'ailleurs la seule difficulté que soulève la théorie de Kant sur ce qu'il appelle la faculté de désirer. Après avoir établi qu'à tout acte de cette faculté ou à tout désir est naturellement lié un plaisir, qu'il désigne sous le nom de plaisir pratique, pour le distinguer de celui qui n'a nui rapport au désir, comme le plaisir du goût, et qui, en ce sens, est purement contemplatif (cf. Critique du Jugement et Examen de la Critique du Jugement)^ il distingue deux cas : ou bien c'est le plaisir qui détermine notre faculté de désirer, et qui est ainsi la cause de ses actes; ou bien au contraire c'est l'acte même de cette faculté qui engendre le plaisir, lequel n'est plus ici cause, mais effet. Telles sont les déterminaUons de l'âme qui ont leur principe dans les lois de la raison pratique. Mais, en rapportant ces actes à la faculté de désirer, Kant ne confond-il pas encore ici des choses essentiellement distinctes, savoir : soit le désir avec la volonté, soit , sous le nom de faculté de désirer, la volonté avec la raison praUqne elle-même? Il distingue sans doute deux espèces de faculté de désirer : l'une inférieure, l'autre supérieure (V. Critique de la raison pratique , trad. franc., p. 1S9) ; mais , s'il veut parler de l'acte par lequel
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D'après ia définition que je viens d'en rapporter , la doctrine Dur»ncti«tt du droit
^^__^_^^^______^_^^_^_^__^^_^__________^___^___^_^____^_^ du droit naturel.
nous nous déterminons à obéir à la loi de la raison, ce n'est plos un dé$ir, c'est nn acte de volonté; et , s'il reut parler du prindpe même de notre détermination, ce n'est plus on acte de la volonté, c'est nne conception de la raison. Toute cette confusion vient de ce qu'il n'a pas suffisamment reconnu la nature propre de la volonté, ou ce qui la distingue essentiellement de la faculté de désirer d'une part, et de la raison de l'autre. li définit ici (p. 16) la faculté de désirer, en tant que le principe qui la détermine est en elle-même et non dans les objets : «la faculté de faire ou de ne pas faire à son gré, » qu'il désigne aussi sous le nom d'arbitre; mais cette définition , qui peut convenir en effet au libre arbitre ou à la volonté, ne s'applique pas du tout à la faculté de désirer. D'un autre c5té, il confond, comme H le déclare lui-même expressément (p. 17), la volonté avec la raison , en la considérant plutôt dans le principe auquel elle doit se conformer que dans sa nature Intime. Aussi dit-il plus loin» (p. 37) que « les lois morales procèdent de la volonté, » et que non pas la volonté , mais « l'arbitre seul peut être appelé libre. > Mais sa définition du libre arbitre ou de la liberté présente elle-même une confbsion qui vient de la même cause; je l'ai déjà relevée ailleurs (V. Examen de la Critique de fa raison pratique, p. 276-281), et Je n'ai plus besoin d'y in« sister. « Le libre arbitre, dit-il d'abord (p. 17), est celui qui peut être déterminé par la raison pure ; » cela serait bien s'il ajoutait que c'est aussi la faculté de s'en écarter. Mais il repousse (p. 37) cette définition qu'on en donne ordinairement : « la faculté de choisir entre une action eonforme et une action contraire à la loi. > Ce n'est point là, selon lui, l'Idée qu'on doit se faire de la liberté : « celle-ci ne peut jamais consister dans le pouvoir qu'aurait le sujet raisonnable de faire une cbose contraire à la raison ; • cette faculté serait plutôt une impuissance qu'âne puissaneê. J'ai indiqué la conséquence à laqueUe conduirait cette définition prise à la lettre , et J'ai essayé de la concilier, en Tinterprétant, avec l'idée de la responsabilité bumaine , proclamée par Kant lui-même. Mais , comme je l'ai fait remarquer aussi , il est évident qu'il y a Ici dans sa pensée une confusion qui vient de ce qu'en voulant définir la liberté, il songe plutôt an but moral qu'à la nature essentielle de cette faculté. — lant reproduit ici les résultats qu'il a développés ailleurs ( cf. Critique de la raison pratique et Examen de la Critique de la raison pratique) sur l'idée de la liberté : on sait qu'il en fsit une idée purement rationnelle , mais transcendante pour ia raison spéculative, et dont la raison pratique seule peut établir la réalité objective par le moyen de la loi morale; on se rappelle le lien qu'il établit entre la première et la seconde (t5id. V. particulièrement, p. 51, 82, 253, de VExamen). ~ On se rappelle aussi comment il joint (tbtd., p. 27, 74, etc.) l'idée d'impératif à celle de la loi morale, et comment il distingue Vimpératif catégorique, source de l'obligation morale, des impératifs conditionnels, qu'il nomme techniques. 11 n'est pas nécessaire que je reprenne à mon tour toutes les définitions déjà connues que Kant replace dans ses Prolégomènes de la métaphysique des mœurs ; Je m'attache seulement à celles qui se présentent ici pour la première fois. Les suivantes (p. 31 et suiv.) n'ont pas besoin de commentaire : « Toute aetiou qui n'est eontrâlre à aucune obligation est licite; a —
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du droit est l'ensemble des lois qui peuvent être oonvertiQ$ en
« tout Dsage de la liberté qui n'est limité par aucun impératif contraire prend le nom de ériÂt; > — « une action qui n'est ni détodue ni otéuk* née est moralement indifférente. » Je ferai remarquer seulement que , a'U y a des actions qui, n'étant ni ordonnées ni défendues, sont moralement indifférentes, toute action n'a pas nécessairement ce caractère, par cela seul qu'elle ne peut être ni défendue ni ordonnée ^ il y a tel acte qu'on ne saurait ordonner, mais qui n'en a pas moins une valeur morale.—- Kant se demande, au sujet des actions moralement indifférentes, si, outre la loi impérativêt qui prescrit certaines actions, et le loi j^ohibitive, qui en défend certaines autres, il ne faut pas reconnaître encore une loi permiisive qui laisse chacun libre de faire ou de ne pas faire à son gré certaines choses; et il répond que, s'il y a une loi de ce genre, elle ne concerne pas seulement les actions indifférentes, lesqueUes» à proprement parler, n'exigent point de loi particulière, mais des actions qui , sans être indifférentes au point de vue purement moral, sont cependant permises an point de vue du droit. — La distinction établie par notre philosopha entre ces deux pointa de vue est trop longuement développée dans le texte de ce travail pour qu'il soit nécessaire d'y revenir ici ; f y renvoie le lecteur, et termine cette note par ces quelques simples et justes définitions : les actes émanant d'une volonié libre sont imputables à leurs auteurs ; ceux-^i en sont responsables. L'idée de rimpntabilitéoude laresponsab^ lité a donc, comme l'idée de la pers^nnàHté^ son fondement dans celle de la liberté. L'Imputation eni judiciaire, lorsque l'on juge que le lait entraine des conséquences juridiques ; elle n'est plus alors du seul ressort de la cobselence, maisrtle relève du jttge ou du tribunal,^ Le Jugement de mérite ou de démérite est lui-même une conséquence de celui d'impulabililé : lorsque ce dernier a ponr o^et une action qui dépasse la limite de ce que la loi peut exiger de nous , il la déclare méritoire; lorsqu'au contraire l'action ne remplit pas la loi, elle est déméritoire ou coupable, I>ans ce dernier eis, elle a pour effet juridique la peine ou le châtiment. Dans le premier cas» elle appelle une rémiunéraHon; mais une légitime rémunération des actions ne peut exister en fait dans aucune relation iu/ridique : à ce point de vue, la rémunération n'est phis qu'une réeompenee dont la promesse est employée par la loi comme un mobile ou comme un moyen d'encouragement* Quant aux actions qui ne contiennent que ce qui est dû, c'est-à-dire exigé par la loi, eiies n'ont aucun effet juridique. — On pourrait croire qu'en parlant Ici d'actes méritoires, Kant oi^lie qu'il a renfermé aUleius toute la morale dans les limites du devoir (V. Examen de la critique de la rai^ sonpratique. Conclusion) ; mais, comme il distingue deux espèces^ de^ voir, les devoirs de droit, qui seuls peuvent donner lieu à une législation et à une contrainte extérieures, et les devoirs de vertu, qui échappent à toute législation et à toute contrainte de ce genre, c'est dans l'aecomplissoment de ces derniers qu'il placé le mérite moral. ^ 11 fait remarquer anssi que le jugement d'imputabiUté s'étend aux bonnes conséquences de toute action méritoire, comme aux conséquences de toute action injuste, mais qu'on ne saurait imputer à quelqu'un qui n'a fait que ce que la loi exigeait de lui, on qui n'a pas fait ce qu'elle n'exigeait pas* les conséquences, bennes ou mauvaises, de sa conduite* •* Enfin « il faut mesurer le degré de l'imputabilité d'après la gnindeûr des obstacles opposé» à l'agent
4roii?
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une législaiion extérieure ^ Il ne s'agit pas ici de ce que prescrivent en réalité ou ont prescrit les lois établies dans tel , lieu ou dans tel temps, ou de ce qu'on appelle le droitpoiUify mais des principes immuables qui doivent servir de fondement à toute législation extérieure; ou dû droit naturel. Ce sont là deux choses fort distinctes. Au-dessus de tous les codes^ il y a des règles qui^ loin de tirer leur valeur de quelque légi^tion écrite ; fournissent à chacune son type et son. critérium : ce sont les lois qui émanent de la raison même. Tant qu'on ne s^est pas élevé jusque-là ^ on a beau être versé dans la connaissance du droit positif , on ne peut savoir si ce qu'il contient est juste en soi , et Ton manque en général de la règle nécessaire pour reconnaître le juste et l'injuste. « Une doctrine du droit purement empirique, ajoute Kant fort ingénieusement', peut être, comme la tête de bois dans la fable de Phèdre, une fort belle tète» mais , hélas! sans cervelle, o
C'est donc à la raison et non à la législation écrite qu'il faut Qn'MUce qaa it s'adresser pour déterminer d'abord ce que c'est que le droit '. Or, si Ton considère à ce point de vue le concept du droit et qu'on rei)visage dans son rapport à l'obligation qui y correspond , voici les caractères que l'analyse y découvre : 1" 11 ne s'applique qu'aux relations extérieures des personnes entre elles : la sphère du droit n'est pas la sphère individuelle, c'est-à-dire celle de la personne mémo ou des actes qui no sortent pas d'elle; il ne commence qu'avec les rapports des personnes entre elles ou ne s'applique à leurs actes qu'autant que par ces actes elles peuvent agir les unes sur les autres. L'idée du droit est donc celle d'un rapport entre les personnes. 2" Il faut ajouter que ce rapport ne se fonde pas sur le pur désir ou le simple besoin : une personne peut désirer une chose ou en avoir besoin, il ne s'ensuit pas qu'elle ait le droit
soit par la nature, soit par le devoir : ainsi plus il en rencontre du côté de la nature et moins il en rencontre du côté du devoir, c'est-à-dire moins le deroir est impérieux, plus aussi l'action est méritoire. Au contraire, moins sont grands les obstaoles naturels et plus le deToif commande im* péricuseinent, plus aussi la transgression est coupable. « C'est ainsi, dit Kant (p. 40), que Tétat de Tâme^ suivant que le sujet a commis l'action dans un moment de passion ou de sangfroid et de propos délibéré, établit dansFimputation une différence qui a des conséquences. » « Trad. franc., p. 4t. - • P. 43. — ' P. «-43,
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de l'exiger dune autre ^ ou que ce soit pour moi un devoir de droit de la lui procurer; je puis, en la lui refusant, manquer de bienfaisance, mais sans violer le dreit. Le rapport exprimé * par ridée du droit n'est donc pas celui de ma liberté au désir ou au besoin d'autrui , comme quand il s'a^t simplement de la bienfaisance; c'est un rapport entre la liberté de chacun et celle de tous les autres. 3«> Dans ce rapport réciproque , il n'y a pas lieu de considérer le but particulier que chacun peut se proposer dans Tusage qu'il fait de sa liberté; toute la question est de savoir si cet usage n'a rien de contraire à la liberté même , en tant qu'elle est réglée par une loi générale, laquelle consiste justement dans l'accord de la liberté de chacun avec celle de tous les autres. Par exemple, je n'ai pas à m'inquiéter, nu point de vue du droit, si l'individu qui m'achète de la marchandise pour son propre commerce y trouvera ou non son avantage; il suffit que le marché que je conclus avec lui ou que le rapport de nos deux libertés soit tel que l'exige l'accord de la liberté de chacun avec celle de tous. C'est là ce que Kant exprime en disant qu'il faut ici faire abstraction de toute madère de la volonté, et n'envisager que la forme du rapport des deux libres arbitres, pour voir si l'action do l'un peut se concilier avec la liberté de l'autre , suivant une loi générale. H arrive ainsi à cette définition : cr Le droit est Tensemble des conditions qui permettent à la liberté de chacun de s'accorder avec celle de tous. »
PriDdpe général De là cc principe général * , que toute action telle qu'elle "" permet à la liberté de chacun de s'accorder avec celle de
tous, est conforme au droit ou est juste. Au contraire toute action qui rie peut se concilier avec la liberté générale porte atteinte au droit ou est injuste. Quand donc j'agis de telle sorte que ma conduite ne trouble en rien l'accord de la liberté de chacun avec celle de tous , elle est conforme au droit ou juste; celui qui m'y fait obstacle porte atteinte à mon droit , ou commet une injustice à mon égaxd : sa conduite ne peut s'accord6r avec le principe de la liberté générale. Telle est donc la règle fondamentale du droit : « Agis extérieurement de telle sorte que l'usage de ta liberté puisse
dn droit.
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s'accorder avec celle de chacun, suivant une loi générale, n Cette règle du droit doit être elle-même , au point de vue moral, le mobile de ma conduite : mon devoir est de m'y conformer par respect pour elle ; mais , au point de vue du droit, il suit de ce qui précède qu'on ne peut exiger de moi autre chose sinon que ma conduite y soit extérieurement conforme. En effet , quel que soit le mobile qui me fasse agir, que ce soit le respect même de la liberté d'autrui ou tout autre, pourvu que je ne porte pas atteinte à cette liberté par mes actes extérieurs, le droit est sauf, puisque la liberté l'est; il n'y a rien de plus à demander, à ce point de vue. Le reste regarde, non le droit , mais la vertu.
Kant ajoute ' que le droit implique la faculté de contrain- Le droit inpiique dre. Celle-ci découle nécessairement de celui-là. En effet, dès ^^ qu'un certain usage de la liberté est conforme à la loi de la liberté générale, ou est juste, tout ce qui y fait obstacle étant par là même contraire à cette loi ou injuste, la résistance à cet obstacle s'accorde elle-ihéme avec le principe de la liberté générale , c'est-ànlire est juste. Celui qui a le droit pour lui peut donc légitimement contraindre les autres à n'y point porter atteinte ; cela résulte de son droit même (â).
i Page 45.
(2) On Tolt quel est poar Kant le principe du droit et conunent ce principe implique essenUellement la faculté de contraindre. Il examine ailleurs ( Dé VEtiai de G. Hufeland sur le Principe du Droit fialiire2, V. dans co volume la traducUon de cet écrit, p. 267-272) cet antre principe qui consiste à placer dans une obligation antérieure le fondement du droit et qui justifie la contrainte par cette obligation même. Suivant G. Hufeland, dont le système repose snr ce principe , c'est an devoir pour nous de travailler an perfectionnement des hommes, et particulièrement à notre propre perfectionnement; c'est par conséquent aussi un devoir de repousser tout obstacle apporté à ce perfectionnement, soit chez les autres, soit surtout en nouMnémes ; et c'est de ce devoir que dérive le droit de contrainte à l'égard d'aatrui. G. Hafeland regarde donc ce droit lui-même comme une obUgation : ce qui autorise un homme à contraindre les autres, c'est qu'U y est obligé; autrement, selon lui, le droit de contrainte ne s'expliquerait pas. Or, selon Kant, le principe mis ici en avant dépasse de beaucoup ce qu'U s'agit d'expliquer. En effet, si la contrainte n'est légitime que parce que c'est pour nous une obligation de l'exercer, et si c'est sur cette obligation que repose notre droite il suit que nous n'en pouvons jamais rien rabattre, ce qui est évidenunent exagéré. En outre conunent, avec ce principe pris pour critérium, déterminer exactement, même dans les cas les plus ordinaires de la vie , jusqu'où s'étend le droit et où il
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Le droit renfermant la facuKé de contraindre , ou , potir mieux dire, ces deux choses étant identiques, on peut le représenter, dans son sens strict, comme la possibilité de Faccord d'une contrainte générale et réciproque avec la liberté de chacun *. Le droit, au sens strict , ne concerne, comme on Ta vu plus haut, que les actions extérieures : on ne peut exiger que les hommes se déterminent intérieurement d'après un motif purement moral, mais seulement qu^ils n'agissent pas extérieurement de telle sorte que la Kberté de chacun ne puisse plus subsister avec celle de tous. Sans doute le droit se fonde en dernière analyse sur la conscience qu'a chacun de nous d'être obligé de se conformer à la loi ; mais on ne peut nous forcer à donner pour mobile à nos actions le respect de cette loi même, tandis qu'on peut très-bien nous contraindre à ne pas faire extérieurement de notre liberté un tel usage qu'elle ne s'accorde plus avec celle de tous. La possibilité de cette contrainte extérieure représente donc le droit , dans le sens strict du mot. Et, comme une contrainte par laquelle tous se forceraient les uns les autres à ne faire de leur liberté d'autre usage que celui qui se peut concilier avec la liberté de tous, n'aurait rien que de conforme à la liberté de chacun, en tant qu'elle est réglée par une loi générale, puisqu'elle ne ferait qu'assurer l'accord de cette liberté avec celle de tous, il suit que le droit, que nous avions défini tout à l'heure par l'accord de la liberté de chacun avec la liberté générale, peut être aussi défini par l'acoord de la contraiBte gàiérale avec la liberté de chacun. Droiièqiihoqae. Tel est le droit Hrxeî : il implique la faculté de contraindre; mais on peut aussi concevoir un droit large , c'est-à-dire un droit où celte faculté ne puisse être dét^minée par aucune loi *. Dans cette sorte ou cette prétendue sorte de droit , Kant distingue le droit de \ équité et celui de la nécessité, le premier, dit-il, qui admet un di^oit sans contrainte, et le second, upe contrainte sans étoH. Mai» il ajoute aussilôt que l'aiabiguïté qu'on trouve ici provient de ce qu'il y a des cas où le
s'arrête? Gela semble, sinon alMolament Impossible, du moins bien difficile , même ponr les Intelligences les mient exercées.
1 Trad. firanç., p. 4«.
* Appendice à Vintroduetion de la Doctrine du droit. Du diroii équivoqw^ trad, firanç., p. 49-58.
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droit est douteux et où Ton ne peut s'en rapporter à la décision d'aucun juge. Gonsidéroqs avec lui ces deux espèces de droit.
n y a certains cas oii^ tout en fondant ma réclamation sur Equité, un droite je ne remplis pas toutes les conditions nécessaires pour qu'un tribunal public puisse prononcer en ma faveur; ce sont ceux où Véquité seule est en jeu. Celui qui invoque le principe de Yéquiti fait plus que réclamer Tobservation d'un certain devoir de vertu^ comme s'il sollicitait la bienfaisance d'autrul : il parle au nom du droit; mais il ne saurait le faire valoir devant un autre tribunal que celui de la conscience. Supposons^ pour emprunter à Kant un de ses exemples^ que^ dans une association commerciale fondée sur le pied de l'égalité des bénéfices ; Tun des associés ait montré beaucoup plus d'activité que les autres, il peut, au nom de Véquité, réclamer pour lui quelque chose de plus qu'mi égal pai'tage, et la société ne serait que juste en faisant droit à sa demande; mais il n'y a point de tribunal ou de juge qui puisse la contraindi*e à cet * acte d'équité, attendu que, dans le contrat de société , rien n'a été stipulé à cet égard. ïl ne suffit pas d'en appeler à l'équité : c'est, dit Kant, une divinité muette, qui ne peut se faire entendre d'ailleurs qu'au tribunal de la conscience. L'associé dont nous parlons a pour lui Téquité, mais les autres ont le droit strict. Aussi est-ce ici le cas d'appliquer la maxime : summum JU8^ summa injuria.
Kant regarde comme contradictoire l'idée d'un trihumù éP équité (i). II ajoute seulement que celui qui est juge en ^ propre cause doit toujours consulter Téquité. a C'est ainsi ^ ditnil •, que la Couronne supportera elle-même les pertes que
(1) Oui, si par équité on entend cette sorte de droit laige, dont U Tient de nous donner un exemple , qui échappe à toute déterminaUon jirécise et ne peut en aucun cas impliquer aucune oontrainte. Mais n'y a-t-il pas aussi des cas où la loi peut et doit attribuer, en une certaine mesure, soit aux tribunaux ordinaires, soità certaips tribunaux spéciaux, la ficulté de consulter Véquité et d'y fonder ses arrêts? Nos JusUces de paix, qu'on nomme si bien des hwreoMx de conciUcUioHf ne sont-elles pas pour beaucoup de cas des tribunaux de ce ginre? fiaas dirale U faut bien prendre garde d'ouvrir la porte à l'arbitraire, mais la loi ne paut tant prévoir et relier, et, le pùtreUe, il faudrait bien se ganter auasl d'étouffer i'esprit sous U lettre.
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, d'autres auront essuyées à son service et qu'elle est priée de réparer^ quoique, suivant le droit strict ^ elle pût rejeter cette demande ; sous prétexte qu'ils s'y sont exposés à leurs risques et périls.
Droit de nécessiié. A côté des cas dont il vient d'être question, et où l'on a pour soi l'équité et par conséquent aussi le droit, mais sans être en état d'obtenir satisfaction d'aucun tribunal public, il en est d'autres où, en violant non-seulement l'équité, mais le droit strict, on échappe nécessairement à la juridiction de tout tribunal extérieur. Ce sont ceux où, pour se soustraire lui-même à une mort imminente , un homme ôte la vie à un autre qui ne lui a fait aucun tort, en se fondant sur ce que Ton appelle le droit de nécessité. D ne s'agit pas ici de ce droit qu'a chacun de repousser et même de tuer un injuste agresseur qui en veut à, sa vie, ou du droit de légitime défense : dans ce cas , la modération peut être un acte de vertu , mais elle n'est pas un devoir de droit; il s'agit du droit qu'on aurait de faire périr, pour ^ se sauver, une personne qui ne se serait rendue coupable d'aucune violence, de celui, par exemple , qu'aurait im naufragé d'arracher à un de ses compagnons d'infortune sa planchf' de salut pour se sauver lui-même. Quoiqu'on allègue en ce cas un prétendu droit de nécessité , il est certain qu'une telle action serait contraire au droit; celui-ci, en effet, défend d'exercer aucune violence à l'égard de quiconque ne nous en fait aucune. Mais il eat certain aussi que cette action ne pourrait être punie par aucun tribunal. En effet, la peine dont la loi menacerait le coupable ne pouvant être plus grande que la mort, elle serait sans effet : la crainte d'une mort incertaine ne prévaudrait pas sur celle d'une mort imminente. Il n'y a donc pas de loi pénale possible à l'égard d'une action de ce genre (1). Est-ce à dire qu'elle ne soit pas coupable? de ce
(1) Je ne vois pas que la loi soit nécessairement désarmée en présence d'un homicide qui n'est pas celui d'un injuste agresseur qu'on tue pour n'être pas tué par lui , mais d'une personne inoffensive qu'on livre à la mort pour se sauver soi-même. Si des crimes tels que ceux que Kant suppose échappent à la loi, n'est-ce pas plutôt à cause de l'impossibilité de les bien constater? Mais , s'il pouvait être bien établi que quelqu'un a privé de la vie, pour sauver la sienne, une personne qui ne lui faisait aucun mal , la loi ne serait^-elle pas parfaitement fondée à le punir ? M raison que Kant donne ici n'est pas suffisante, et elle n'est pas d^ailleurs
qu'une action échappe à la loi pénale^ il ne s'ensuit pas qu'elle soit légitime. C'est par une étrange confusion que les juristes concluent de l'impunité légale de ce]:tains actes à leur impunité absolue ou à leur légitimité. On a bean dire que a nécessité n'a pas de loi ^ » il n'y a pas de nécessité qui puisse rendre juste ce qui est injuste.
Les deux sortes de cas dont nous venons de parler contiennent une équivoque qui vient de ce que l'on ne distingue pas les sentences du tribunal de la conscience et celles du tribunal public. Ce que chacun déclare et a raison de déclara juste en soi ne saurait toujours se faire admettre par les tribunaux; et ce qu'il déclare et a raison de déclarer injuste en soi y peut être parfois absous. Il y a ici deux choses fort distinctes et qu'il faut bien se garder de confondre : le droit , tel qu'il dérive de la raison^ et le droit , tel qu'il peut être déterminé parles lois et les tribunaux publics (i).
Après avoir montré en quoi consista la doctrine du droit par Dijuion générale opposition à celle de la vertu , et ce que c'est que le droit lui- dociriwdî droii. même ^ il reste à en indiquer la division générale '. Rappelant d'abord les formules dlllpien : Honesi& fnw, neminem lœde^ mam cuique tribue, Kant pense qu'en interprétant ces trois formules classiques dans un certain sens^ qui n'est peut-être
oonaéqaente avec la tbéorie qu'il eipoeera plus tard sur le fondement de la pénalité.
(1) Nous verrons pins loin Kant expliquer et résoudre plusieurs contradictions juridiques par la distinction qu'U indique ici. En attendant, i! est vrai de dire que les condiUons auxquelles est nécessairement astrelnlc la Justice civile et sans lesquelles elle serait livrée à l'arbitraire , peuvent, dans certains cas , déterminer des jugements , non-seulement contraires à l'équité, dans le sens large où on Tentendalt tout à l'heure, mais même à ce qui serait en soi strictement juste. Ainsi, en matière de réelamaUons, elle ne saurait connaître en général que ce qui a été régulièrement stipulé , et le défaut de telle formalité , qui doit être légalement exigée, Tempéche de faire droit à une plainte d'ailleurs tout à fait légitime. Sa décision, 490s ce cas, n'est pas juste en sol; mais eUe l'est en ce sens qu'elle est telle que l'exige la légalité, dont les formes nécessaires sont la sauvegarde universelle contre l'arbitraire individuel. Le juge est enchaîné par les exigences de la loi -, il ne peut s'y soustraire qu'autant qu'elle-même le lui permet. Cela admis, il faut ajouter que, dans certains, cas et dans une certaine mesure qu'elle déterminera, elle doit lui laisser cette latitude, et que, dans tous les cas, autant qu'il le peut sans en vlo*- 1er la lettre, il en doit surtout eonanlter l'esprit.
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on y peut fonder une divisîoa générale des devoirs de droit. La .première formule ^ en nouB ordonnant de vivre iionnéèement , exprime ToUigation que nous impose le droit de l'hâifumité dans notre propre personne, c'est-4t-dire le devoir qui conâsie à ne pas abdiquer sa dignité d'homme ^ en faisant de sa per-
-sonne un instrument au service d'autrui; il s'agit ieî» ooftmie onle voit^ d'un devoir pureaaeia^ intarne. La seconde formée nous défend de foire tort à^uicun de nos aanUaMes 5 dussionsnous .pour cela rompre toute liaison avec eux et fuir toute société ; eUe s'applique à des devoirs externes. La troisième enfin^ en nous .prescrivant dei?endre à chacun le sien, nous lait 4m devoir d'entrer dans un ^tat de choses où ^ la propriété de
^dufepun ^tant im&&^ Tabjii -des attaques d'autrui^ tous puissent cooser\'er.Ge qui leur appartiexM;; cette dernière foroHile aussi s'applique à des devoirs externes, mais elle donne un caractènk^ouveau aux relations des Ikommes entre «ox.
Cette division des devoiss de droit <x)ivespoiid à la division suivante du drcHtlui-méme : on sait ^'ik ne s'agit ici «^ du droit naùurely non du droit poMf; c'est>à-dire de cekd qui a directçmeaUaa^sMTce dans la raison^ non de celui qui émane
.de la:Volonté de^quelque législateur. D faut distingua d'abord en général dans le droit naturel le droit inné, que chacun tient de la nature même, indépendamment de tout acte juridique,
iéL le 'droit 0091^, qtii «oppose qaetqtie acte de ce genre ^
puis, dans le droit acquis ^ le droit .pnV^, qui existe indépendamment de toute société civile ou potitique , et le droit fmMic, tqiii pvéride à l'étaiBlissemevft ^ à IV>rganisalion de ccftétet de société.
Droit Inné. Le 4roit inué, OU ce que Kant appelle le mien et le tien inté-
rieurs, par «ppoÂtion «i mMvi et «n tien evlérieurs, qui sont nécessairement acquis, ne donne lieu à aucune division : 3 est unique '. D n'est autre chose en eSei que cette Ubertè natjorelle doot iiuiqm hmnme «st doiié par œla seul qu'il est homme , et qw est inviolable en diacnn de notis , en tant du moins qu'elle peut s'accorder avec celle de tous. C'est siu* elle que se
(1) Le sens donné ici à eet htmêkôB est en tifet IfèMrbitnire. * P. 56.
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fonde VégalUé naturelle entre tous les hommes^ car c'est elle qui fait que nul ne peut être contraint par les autres à rien qu'il ne puisse exiger d'eux à son tour. C'est elle qui fait que Thomme est son propre m^Àire^ $m jurisy ou qu'il peut se gouverner comme bon lui semble , pourvu qn1l respecte le même droit dans les autres. C'est d'elle enfin quo dérive la faculté de faire à l'égard des autres tout ce qui ne porte pas atteinte à leur propre liberté^ de leur communiquer ses pensées, etc. Tous ces droits sont déjà contenus dans celui de la liberté naturdle. Il n'y a donc pas là de division essentielle à établir : en feit de droit imié^ il n'y a point, à proprement parler, desâtoiis. mais tin droit. On peut bien, pour résoudre avec plus de commodité les cas litigieux , le spécifier suivant ses diverses applications ; mais an fond il n'y a qu'un seul et même droit inné : à savoir la fil)erté inhérente à la personnalité humaine. C'est pourquoi aussi Kant pense qu'on peut renvoyer aux prolégomènes de la doctrine du droit œ qui regarde le droit inné, pour ne s'occuper dans cette doctrine même que du droit acquis, ou du mien et du tien extérieurs, la seule espèce de droit qui puisse donner Heu à une division systématique.
La première division à y introduire est celle du droit privé i>roiiwqiiis: et du dr<Ht public, (ki. divise quelquefois le droit naturel en ^"^^^ ^ droit fuHurel proprement dit et droit social; mais, comme Kant le remarque fort justement S cette division n'est pas exacte. En e£Fet ce qui est opposé à Tétat de nature, oe n'est ^^ pas Vétai social , car fêtât de nature est hii - même un état de société; c'est l'état ci>îl ou politique, c'est-à-dbe l'état d'une société régie par des lois et des pouvoirs publics, d'une société civilement ou politiquement constituée. Par eonséqtlent ce qu'il faut opposer au droit naturel proprement dR , c'est-àdire au droit considéré au point de vue de la société naturelle, ^ 08 0'est pas le droH sodtl, mais le droit àivW, c'est-à-^dire le droit qui gouverne la société politique. Le premier est le droit privé; le second, le droit public. Droit privé et droit public, telle est donc la division générale que Kant va suivre dans b doctrine du droit, où nous entrons maintenant avec hii (2) .
(5) Mftfli, pour cmlnrasMr d'im fl«*til coup d'mW 1« AvMofn étâblfcfi
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Droit prif é* Ceia en général est mien de droUy dont un autre ne peut faire
par Kant danq la morale considérée comme système général des deyoirs, on voit qu'elle se divise en deux grandes branches , comprenant Tune, les devoirs de droit, et l'autre , les devoirs de vertu , et que la première se subdivise à son tour en deux parties : le droit privé et le droit public. Ces deux branches ensemble constituent dans le système la doctrine élémentaire {Eletnenta/rlehre) , à la suite de laquelle vient la méthodologie y qai comprend la didactique et Vascétique. Noos retrouverons plus tard (dans notre travail sur la seconde partie de la métaphysique des mœurs) ces dernières divisions, que Kant se borne ici à nommer (Voy. dans la trad. franc, de la Doctrine du droit le tableau de la p. 61). — Les devoirs de vertu, comme il sera expliqué plus tard, concernant toujours une fin qn'ils nous commandent de nous proposer, on peut les déterminer par là , de même qu'on détermine les autres par l'idée de drot^- et, comme las idées de drotl et de fin peuvent être rapportées à celle dif devoir sous un double point de vue, suivant que L'on envisage l'humanité qui réside en notre personne ou V homme même , de là sort une division du principe du devoir, suivant qu'on l'applique d'une part an droit de Vhumanité en nous ou au droit de Vhomme , et d'autre part k Un fin de l'humanité en nous ou k Isi fin de Vhomme. Dans le premier cas, il est parfait : c'est alors qu'il est devoir de droit; dans le second, il est imparfait: c'est alors qu'il est devoir de verftc Dans l'un et Tautre cas , on a , sous le premier point de vue , le devoir envers soi*méme , et sous le second , le devoir envers autrui (Voy. le tableau de la p. 59). — SI maintenant on cherche le rapport du droit au devoir dans les êtres où il peut se rencontrer, on voit qu'il n'y a lieu d'admettre pour nous un rapport de ce genre , ni à l'égard d'êtres n'ayant ni droits ni devoirs , oonune les animaux, c'est-àdire d'êtres privés de raison, qui ne nous obligent pas et par lesquels nous ne saurions être obligés; ni à l'égard d'êtres qui n'auraient que des devoirs et pas de droits, car on ne peut concevoir de tels êtres, qui seraient des hommes sans personnalité, comme les esclaves et les serfs; ni enfin à l'égard d'un être qui n'aurait que des droits et pas de devoirs , comme Dieu. L'Idée d'un tel être est pour nous transcendante ; et, s'il est à la fols nécessaire et salutaire, au point de vue pratique, de l'admettre et de s'y appuyer (Yoy. sur ce point la Critique de la raison pratique^ et VExametî, p. 170 et 316), elle ne saurait, selon Kant, déterminer de devoirs spéciaux. Reste le rapport juridique de l'homme aux êtres ayant des devoirs et des droits , c^est-à-dire à ses semblables ; c'est le seul en effet qui soit réel (voyez le tableau de la page 60).— Le devoir et le droit étant des termes corrélatifs, Kant se demande (p. 57) pourquoi la morale est ordinairement désignée sous le Utre de doctrine des devoirs ( c'est le titre que, entre autres moralistes, lui donne Gicéron : De officiis), et non sous celui de doctrine des droiU; il répond que c'est que « nous ne connaissons notre propre liberté, de laquelle émanent tous les droits comme tous les devoirs, que par Vimpératif moral, lequel est un principe de devoir, d'où l'on peut ensuite dériver la faculté d'obliger les autres, c'est-à-dire le concept du droit. » Il n'est pas vrai que nous ne connaissions notre liberté que par le moyen de l'idée du devoir, mais il est très-vrai que l'idée du devoir ne va pas sans celle de la liberté, et que sans ces deux idées celle du droit n'existerait pas pour nous. Kant pourrait ajouter, conformément
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usage sans mon consentement qu'en me lésant moi-même ^ PotMMk» du uieu I] y a, on Ta vu plus haut, un mien et un tien intérieurs : nous exiérteiin «n
n'avons plus à nous en occuper ; mais il y a aussi un mien et un tien extérieurs, et c'est là pour Kant le texie de la théorie du droit privé. Le mien et le tien sont extérieurs , lorsqu'ils s'appliquent à des (d>jet8 distincts du sujets je ne dis pas placés dans un autre lieu , car la condition d'espace ne fait rien ici et l'on va voir qu'il en iaut pouvoir faire complètement abstraction. Qu'ils oecupent le même lieu que moi dans l'espace ou qu'ils soient [dacés dans un autre ^ dès qu'ils se distinguent de moi , ils se distinguent du mien et du tien intérieurs. Mais ai-je ,en effet le droit de déclarer miens les objets extérieurs que je puis choisir et emjdoyer pour mon usage? Sans doute, pourvu que cet exercice de ma liberté ne porte pas atteinte au principe de l'accord de la liberté de chacun avec celle de tous. Sous cette condition y qm est le principe même du droit en général , mon droit à c^ égard est évident. 21 serait en effet contradictoire de le nier: ce serait dire que des choses faites pour être utiles et n'appartenant à personne doivent rester sans usage et sans nudtre, bien qu'en les prenant pour miennes ma liberté extérieure pût s'accorder avec celle d'autrui, suivant une loi générale. Tout ce que l'on peut exiger de moi dans l'usage extérieur de ma liberté y c'est que je ne porte point atteinte à la liberté extérieure d'autrui, en tant qu'elle-même s'exerce suivant la loi générale ; me défendre en outre de l'appliquer aux objets extérieurs , pour les faire miens et en user à ce titre, serait contraire à cette liberté même et à la loi qui la règle^ par conséquent au droit . C'est pourquoi Kant considère comme un postulai juridique de la raison pratique % c'est-à-dire cooame Fm^w juridiquo une supposition requise d priori par la raison pratique au niton pratique. nom de l'idée du droit, la possibilité de déclarer mien im objet extérieur quelconque, tombant sous ma liberté. On peut en-
à la dlTteion qu'il établit lui-même dans la morale, que l'iâée du devoir est plus large qae celle du droit, pnisquMI distingue des devoirs de droit les devoirs de vertu, c'estdHlireles devoirs placés au-dessus de la sphère du droit On pourrait dire aussi que la morale ayant estenUellement pour but de gouYemer Thomme, la première chose pour elle, c'est le devoir; le droit ne vient qu'ensuite et elle ne l'envisage que dans son rapport avec le devoir lui-mâme.
* Ttad. flranç., p. 64 .— * P. 66.
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core , selon lui, considérer ce postulat comme une lai permiisH^ de la raison pratique * :il nous permet en efltet d'acquérir une faculté, que nous n'avions pas naturellement, celle d'imposer aux autres l'obligation, qu'ils n'auraient pas d'ailleurs, de s'interdire l'usage de certains objets que nous avons pris une fois en notre possession.
Pour que je puisse affirmer qu'une chose est mienne, il est nécessaire que Je l*aîe en ma possession : autrement je ne pourrais être lésé par l'usage qu'en feraient les autres et me plfdndre d'une injustice commise à mon égard. Mais en quel sens fautil entendre cette condition de la possession? S'agit-îl d'une possession purement physique ou de quelque autre espèce de possession ? Évidemment la première ne suffit pas : pour avoir le droit d'appeler mienne cette pomme, ce n'est pas assez que je la tienne à la main et que je la possède ainsi physiquement ; il faut encore mie je puisse m'en déclarer le possesseur, alors même que je n'en suis plus le détenteur, et à ce titre la revendiquer comme mienne, en quelque lieu qu'elle se trouve. De même Je ne saurais dire que ce terrain est mien parce que J'y suis assis ; pour le qualifier ainsi à juste titre, il faut que je puisse affirmer qu'il sera encore en ma possession, lorsque j'aurai changé de place. îl y a donc une espèce de possession fort distincte de la possession physique, et elle se reconnaît précisément à ce signe qu'elle en doit pouvoir être entièrement indépendante; seule, cette dernière espèce de possession fonde le mien et le tien extérieurs. Si je ne feisais que posséder physiquement un certain objet, celui qui viendrait me le disputer, celui, par exemple, qui voudrait m'arracher cette pomme que je tiens à la main, on me chasser de cette place où je suis assis, celui-là porterait sans doute atteinte à ma liberté personnelle, ou à ce que Kant appelle le mien intérieur; mais je ne saurais l'accuser d'attenter à un mien extérieur, puisque je ne saurais affirmer que je serais en possession de la chose alors mômç que J'aurais cessé d'en être le détenteur.
La distinction qu'on vient de voir s'applique aux diverses classes de choses qui peuvent foire partie du mien et du tiep
» P. es.
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exiélieur» «i qm Kwt rainèoa à taois : i"" taa <ilKM6« oorporetles, pfcioée« hors de uouê, oûuum ««U«» 4tiû4 nqu» veaçm de parto; â"" te& c^digaUoiis qu'une pewMwe oopiniete emrers une »ul9e; 3"* tapersonue mtette daoft aoii rupjport «ivec une autre {lersûnae (1). Tout ooneuue une tene n'^ paa vériler blement nûenae par oelii eau) que Je Tooeiqie pb^aîquamank^ maia qu'il faut que je puisse la déclarer telle ^ <pialque paal que je me trouve; ainsi je ne aauaaifi lepfdep comme m» iimk une ol)ose venant d'un auiive, par oda seul qu^ette.eit tombée en ma possession^ mais il &Mit que^ quelqu'un s^étant engagé à me la fournir, je puisse faire valoir celte <driigatiûo et déclarer ainsi la cboae mienne , aail qua îa la poasède déjà ou que je ne la posséda i^cànt enoûie* De mteie enfin, pour dtie fondé k appeler miena awlains indindua habitant ma maiaon, une femoie, des aii^tsj daa é^ meatiqueSy il ne safibt pas que je leur commande actualle* ment, ou que je les tienne en mon pouveii^ il finit que je pensé encore les revendiquev comme tels, en quelque lieu qu'ils se trouvent , et quand mâma je ne les aurais plus en ma possession.
De ce qui préeède , Ksaii tire la dMhûtieii dn oenoept du mien et du tien extérieurs, il en donne d'iboirà mie première*: a Le mien extérieur est la chose bots de moi deni mi ne peurrait m'empècher d'user à mon gré sans me léser, c'e8t4-dim sans porter atteinte à ma Ubêrté, en tant qu'elle peut s'accorder, suivant une loi générale, avee la Uberté de ahacun. » Mais cette définition n'est qu'une définition de nom : elle sert à distinguer l'objet de tous les autres, au moyen de l'expo^ sitian'ivL concept de cet objets mais sans toucher en rien k l'explication de ce concept, ou à ce que Kant appelle sa d^duniion (3), c'est-à-dire sans montrer comment il est po6sH>le.
(1) U fait oorjmvMuàn qm trois siyècei de chstes aitMsMM i qnfiUsB peut s'sppUqtter U f ualiûeaUoa de wifia et de tien tax trole 4 geEies de la iubgtane$T^^ la cmifaUté et da la rMpwmté,
(d) Ceux fgiï «ai quei^ae eenaaimanrti de Mi esTiagee eafeui bi difiérence qu'U établit eatre V^wpontion et la tJéàâtëm d'ue oeeeept, et rinportaaee qu'U aUaplia à cette diatlaetien. (V. paitteeliènoNet Sasmea de la mfii^ du JMçmnmt^ p. èS, et ffiMNNia de foeHMfat de la raUon pratique , p. i02-10B.)
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Lnc autre définition est donc nécessaire. Cette seconde définition, qu'il considère comme une dé/iwUiande chose (i), Kant rénonce ainsi : « Le mien extérieur est celui dont on ne peut me ravir l'usage sans me léser^ encore que je n'en sois pas en possession (que je ne sois pas le détenteur de Tobjet). » Cette définition nous renvoie à Tidée d'une possession distincte de la possession physique ; car, puisqu'elle nous présente le mien extérieur comme indépendant du fait de la possession physique^ et que, d'un autre c6té, je ne puis me trouver lésé par l'usage qu'un autre ferait d'un certain objet sans mon consentemoat, et par conséquent appeler cet objet mien , si je ne le possède de quelque façoa^ il suit qu'il faut admettre une espèce de possession distincte de la possession physique. Cette nouvelle espèce de possession , Kant la désigne sous le nom de posget^ «ton ifUelligMe (possemo fwumenon), et il appelle possesHon phénoinénale (possessio phcmomenan) (2) la possession physique ou la détention.
La question de la possibilité du mien et du tien extérieurs n'est pas encore résolue. On a ramené l'idée du mien et du tien extérieurs à celle d'une possession purement juridique; mais conoment cette possession elle-même est-elle possible? Cette question à son tour est ramenée à celle-ci : Comment une proposition de droit é priori et synthétique estrelie possible?
BédDition. Toutes les propositions de droit sont des propositions d
priori , car elles sont des lois de la raison. Mais toutes ne sont
(1) On voit aussi par là en quel sens il entend la distinction reconnue par tous les logiciens , mais d'ordinaire mal éclaircie, entre la définition de nom ou de mot et la déflniUon de chose. Cf. sur ce point le Manuel de philosophie de Matthim; trad. Porety p. 116-116
(2} Il a soin d'ajouter qu'il ne prend pas ici le mot phénoménal dans le sens que lui donnait la criUquede la raison pare, lorsqu'il s'agissait de dé* signer les choses telles qu'elles nous apparaissent, par opposiUon aox choses telles qu'elles sont en soi. 11 applique maintenant ce mot aux objets comme à des choses réelles ; car la question n'est plus de savoir comment les choses nous sont données ou connues et quelle est la valear objective de la connaissance que nous en avons. De quelque façon qn'on résolve cette question spéculative, l'idée rationnelle et pratique du droit n'«n a pas moins la même valeur et les mêmes effets. Il n'oppose donc l'eipresaioQ de possession phénoménale à celle de possession intelligible que pouf mieux distfnguer par là de la possession qui est purement physique celle qui a un caract^e juridique.
pus synthétiques; celle qui a pour objet la légitimité d'une possession empirique est au contraire anal3ftique, car elle ne contieoQt rien de plus que ce qui résuUe de cette possession méme^ suivant le principe de contradiction. 8i je tiens une pomme à la main et que quelqu'un veuille me Fairacher^ il est évident qu'il porte atteinte à ma propre personne, à ma liberté naturelle et au droit que j'ai d'être respecté comme homme. Nous ne sortons pas encore ici du mien intérieur * et du droit que chacun de nous porte en soi à titre de personne. Ici donc nuUe difficulté : la proposition qui condamne comme contraii^ au droit la violence exercée sur moi pour m'arracher une chose dont je suis le détenteur est une proposition analytique. Mais que je sois le légitime possesseur d'un objet extérieur^ encore que je ne le possède pas physiquement, et que celui-là porte atteinte à mon droit qui use de cet objet sans mon consentement y ce n'est plus là simplement une proposition analytique : il n'est plus ici question du mien intérieur^ mais du mien extérieur ; c^est une proposition synthétique : elle dépasse les limites du concept de la possession empirique ou de la détention. Or comment cette extension du concept de la possession, comment cette proposition synthétique est^lle possible? Là est le problème à résoudre (2). S'il s'agissait d'un principe théorétique, il faudrait, pour montrer comment est possible le concept donné, y substituer une intuition à priori y c'est-àdire y ajouter la condition du temps ou de l'espace ; c'est ainsi que l'on détermine le concept de la possession empirique d'un objet. Ici $fL contraire, comme il s'agit d'un principe pratique, il faut faire entièrement abstraction de toutes les conditions sur lesquelles se fonde la possession empirique, afin d'étendre le concept de la possession au delà de ces limites. Or, selon Kant, la possibilité d'une possession distincte de la possession empirique, ou, comme il s'exprime encore, la dédmtion du concept de cette nouvelle espèce de possession se fonde sur ce
* V. pins haut, 'p. xviii.
(2) Ce problème, Kant l'applique ici à Texemple de la poseessioa d'un timé& dé terre parUculier, et il indiqae àce propos qDelqaes-anes des idées que lui suggère la qaestion de la possession de la terre ; mais , comme nous retrouverons plus loin ces idées développées à leur pince , Il est inuUle de nous y arrêter en ce moment.
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poçtulut jiiridiQua df b raison pratique^ à $av(Hr que % c'est un devoir d'a^r eavers autrui de tdle sorte qu'il puisse pegMder comme siennes les choses extérieures? ^ & En ^et^ s'il est né^ cessaire d'agir suivant ce principe de droit, il faut admettre en même temps la po^ibilité d'une possession autre que la poasession physique ; autrement ce principe même n'aurait pus de sens* Voilà de quelle simple façon Rant résout le problème qu'il s'était posé. De l'idée qu'il veut établir, il fait une oonsé* quence immédiate d'un postulat de la raison pratique ou d'ium loi de la liberté. On ne saurait remcudter au delà, puisque la Ittierté, dont cette loi règle l'exercice, ne peut être eUa-méme ci»chie que de l'impératif caiégcnique, comme d'un fait de la Tmoù.
Application, j II est aisé maintaiant d'appliquer à des objets d'expéri^oe le pnaeipe de la pos^liié du mien et du tien extérieurs ^ Pour cela, il faut s'élever au-dessus du concept de la possession empirique ou de la simple détention, et concevoir la possession comme une manière d'avoir indépendante de toute condition d'espace et de temps , de telle sorte que le concept de la poa* session d'un objet extérieur ne désigne plus un rapport physique, mais un rapport purem^t intellectuel. C'est ai effet en ce sens seulement qu'il peut y avoir un mien et un tien extérieurs. G'e^ par là aussi que ce mien et ce tien contiennent poui* tous les autres l'obligation de s'abstenir de leur usage, car telle est l'idée renfermée dans cette expression : cet objet extérieur est mien. Ainsi se fonde le droit extérieur : il est indépendant des conditions d'espace et de temps, et repose sur un rapport puren^nt intellectuel. Je n'ai point de droit extérieur sur ce champ, par cela seul que je l'occupe actuellement démon corps, n^s seulement si je continue de le posséder, en quelque lieu que je sois. Vouloir faire de l'occupaUon incessante d'un objet extérieur la condition de sa possession reviendrait à soutenir qu^ n'est pas possible d'avoir à titre de si^i quelque chose d'extérieur, ce qui est contraire au postulat déjà invoqué. De même mon droit extérieur sur une chose qu'un autre s'est engagé à me fournir, subsiste indépendamxmoi du temps qui sépare l'engagement antérieurement con-
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tricté du relbs uHérieur de le remplir. Autrement 9 n'y aurait phis de droit -, car ce serait comme si cette personne me disait en même temps ; sans laisser aucun intervalle entre ces deux dédarataons de sa volonté : « Je veux et- ne veux pas que cette chose t'appartienne^ b ce qui est oontradietoire. Il en est de nalme oifin à l'égard de la possession juridique d^une persornie , d'une fenme, d'un en&nt ^ d'un serviteur ; le droit est là y WBttm dans les cas précédents , indépendant des circonstances accidentelles d'espace ou de temps (4).
On a. vu dans quel sens on peut avoir quelque dhose d'extérieur à titre de sien * et sur quel principe repose la légitimité du noden et du tien extérieurs. Il faut ajouter que ce mode de possession ne peut être réalisé que dans une société régie par un pouvoir législatif pubKe^ c'est-à-dire dans Fétat civil, de Véurri^ii. En effet, en l'absence de tout pouvoir de ce genre , quelle garantie aurait ma possession partIcnUère contre les prétentkiDt d'autrai; et, si je n'ai point cette garantie, pourquoi respeoterai^je à >nion tour oe qu'autnii nonunerait sien? On ne peut mtmpoflflr l'obligation de m'abstenir de ce que les autres dédar^at leur appartenir^ si l'on n'impose aussi aux autres l'obltgatian de s'abiÂenir à leur tour de ce qui est mien. Tl faut ici que VolAgattion soH réciproque ; autrement elle n*est plus. Or il n'y a qu'un pouvoir public , s'exerçant au nom de la volonté detous^ qui soit capable de garantir cette réciprocité, et par conséquent de maintenir l'obligation elle-même, en contraignant
Nécessité
(1) £anl tiadttit (p. BO) sons la ffn&s d'ime mHnomie et de sa 8olatl<m
la diflilcuUé que nous venons de le voir soulever et résoudre touchant la possibilité de la possession de quelque chose d'extérieur. La thèse est celle-el ; m II est poitihle d'avoir comme sien quelque chose d'extérieur, encore qu'on n'«o uAi pas en posseanton ; > VantUkèiê : 4 II n'est pas possible d*avoir comme sien quelque chose d'oxtérieur, si l^on n'en est pas en possession. > Cette antinomie conduit la raison à distinguer, pour la résoudre , deux sortes de possession , Tune empirique, l'autre purement inteUia^le ; et la sohiUoii eanalste tont flmplamênt à montrer, à l'aide de cette distinction, que la contradlcUon n'eet qu'apparente et que \m deux propositions sont vraies. — 11 rappelle d'ailleurs que la possibilité d'une possession purement intelligible des choses extérieures ne peut que se déduire du postulat de la raison pratique, laquelle, 4loate-t-il, n'a besoin ici d'aucune intuition à prtort, mais procède, ainsi que l'y autorise la loi de la Uberté, par la seule élimination des conditions empMqnee. et] UetM^ttFeqaeBMisiBMlyionseii ce nenant a ^onr titre ? Delà vumière iTavoif comme sien quelqtte skote i'exêériêm*
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chacun à respecter ce qui appartient à chacun. Dans un état où il n'y aurait que des volontés privées^ nulle déclaration individuelle n'aurait force de loi , puisqu'il n'y aurait point de pouvoir public qui garantit à chacun le sien ; dès lors il n'y aurait plus de mien ni de tien extérieurs. Ils ne sont donc possibles en ce sens que dans Tétat civil. Ce n'est pas à dire oeip&ar dant que cet état constitue et détermine le mien et le tien extérieurs : il les garantit^ mais ne les crée pas; il les suppose au contraire , puisqu'il a précisém^it pour but de les assurer. Le mien et le tien extérieurs et les droits qui s'y fondent préexistent à rétablissement de l'état civil ; mémo dans l'état de nature, il peut déjà y avoir un mien et un tien extérieurs réels, en ce sens que le droit de posséder quelque chose d'extérieur et d'en interdire l'usage à tout autre y existe déjà. Mais, comme ils ne trouvent leur garantie que dansTétat civil , je ne sau* rais ici parler de mon droit et le défendre légitimement qu'à la condition de me montrer moi-même disposé à entrer dîans cet état et de contraindre les autres , autant qu'il est en mon pouvoir, à y entrer avec moi. Si donc il peut y avoir un mien Mien et un tien extérieurs dans l'état de nature, ils ne sont toujours et tien protigoires. q^g promo»re«, puisqu'ils exigent qu'ou ait en vue rétablissement de l'état civil, qui seul peut en rendre la possession péremptaire.
Kant n'a encore parlé que de la po««ession , dont il a déterminé le sens, juridique; mais la possession de quelque chose d'extérieur (et il ne s'agit ici que de celle-là) en suppose l'ucquisilion. 11 a dit en quel sens on peut avoir à titre de sien quelque objet extérieur; mais de quelle manière le peut-on acquérir, voilà ce qu'il faut aussi examiner'. Acquérir quelque chose, c'est faire que quelque chose devienne sien; l'ac- . quisition est originaire, lorsque la chose que je fais mienne
derftcqaMUon ne dérivc pas de ce qu'un autre avait déjà fait sien. Le prinextérienre. çjp^ j^ Tacquisition ressort de la loi de la liberté extérieore ou du postulat de la raison pratique déjà posé : d'après ce postulat ou cette loi et sous la condition qu'elle prescrit, ce
(2) C'est Tobjet dn chapitre H : De la mcmière â^aequérir quelque ehaee d^extérieur. Trad. franc., p. 84 et sniv.
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que je soumets à ma puissance et applique à mon usage , ce que je veux enfin qui soit mien est mien par cela même. Il est facfle de déduire de là les divers moments que comprend le fait de l'acquisition originaire. 11 faut d'abord que je prenne possession de Tobjet. La condition de cette prise de possession, c'est qu'il n'appartienne à personne et que j'aie l'avantage de la priorité sur quiconque voudrait aussi s'en emparer; autrement mon acquisition serait une atteinte portée à la liberté et aux droits d'autnii. Voilà donc un premier moment de l'acquisition originaire de quelque chose d'extérieur : Vappréhmsion d'un objet qui n'appartient à personne y ou ce que l'on appelle généralement la première occupation. Ce n'est pas tout : je ne dois pas me borner à prendre possession de l'objet; il me faut encore déclarer que j'entends le faire mien et en interdire l'usage à tout autre. En effet , pour que l'acte de ma volonté puisse être respecté, il est nécessaire que je l'aie fait connaître ou que je Taie rendu en quelque sorte public. La déclaration de possessiion est donc le second moment de l'acquisition originaire d'un objet. Enfin vient Vappropriatian y qui n'est que la conséquence des deux moments précédents : c'est la possession elle-même recevant de ces deux moments un caractère juridique, et devenant dès lors indépendante des conditions de temps et d'espace. Tels sont les trois moments que.Kant distingue dans le fait de l'acquisition originaire. Remarquons encore que cette espèce d'acquisition n'est jamais que l'effet d'une seule volonté; car, si elle en exigeait plusieurs , résultant d'un contrat entre deux ou plusieurs personnes, elle dériverait de quelque chose qu'autrui aurait déjà fait sien , et par conséquent elle ne serait plus originaire.
Le principe de l'acquisition posé et les moments de l'acquisition originaire ainsi déterminés, il faut voir comment sg ^Ji^^ï^^îPj] divise en général l'acquisition du mien et du tien extérieurs *, mèrieara. afin de l'étudier successivement dans toutes ses divisions. Or on peut l'envisager sous deux points de vue principaux : celui de la matière ou de son objet , et celui de sa forme ou de son mode. Sous le pren|ier point de vue, on peut acquérir soit une
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chose corporelle^ soit les obligations d'une autre persooM^ soit cette personne même; sous le second^ le droit est ou r^e/^ ou personnel, ou personnel d'espèce réelle^ et ces trois dernières divisions correspondent aux trois précédantes. Telles sont donc celles que sui\Ta Kant dans Fétude détaillée qu'il aborde maintenant. Il commence par le droit réel.
Droit réel ; On définit Ordinairement le droit réel ou le droit sur une fa de mon. ^j^^g^ ^ (^ ^^j^ ^^^ j^^^g ^vons SUT tout possesseur de cette chose ^; » et c'est là une bonne définition. En ^Eet, comme on Ta vu , le droit de revendiquer une chose extérieure aupràs de quiconque en serait le détenteur et de Le contraindre à nous la restituer^ est le signe de la possession juridique de cette chose. Mais sur quoi se fonde-t-il? Ëst-oe sur un rapport immédiat entre moi et la chose possédée; en d^autres termes^ mon droit à l'égard des choses corporelles se rapporte-t-il directement à ces choses mêmes? S'il en était ^nsi, le devoir correspondant toujours au droit, il faudrait se représenter les choses comme demeurant obligées envers leur premier possesseur, alors même qu'elles seraient sorties de ses mains. Or il est absurde de supposer un rapport de ce genre entre les choses et nous. Aussi bien, si l'on fi^t qu'il n'y ait qu'un seul homme sur la terre , n'y aura-t-il point, à proprement parier, de droit réel pour lui, puisque entre les choses et lui il est impossible de concevoir aucun rapport d'obligation. Le droit réel lui-même se rapporte donc immédiatemeoDl aux personnes, non aux choses : il a son fondement dans un certain rapport, à l'égard des choses, entre les autres personnes, et nous. Ce rapport n'est autre que la possession originairement comomne des choses ; là est le principe du droit réel. En effet, toutes choses étant originairement conununes à tous, c'estràndire étant à la disposition de tous , cliacun a le droit de s'empsu^r de <diacune, pour en user particulièrement, pourvu qu'il reconnaisse le même droit à tous les autres , et qu'ainsi la liberté de diaeun s'accorde en cela avec celle de tous. C'est de là que se tk*ele droit d'exclure tout autre possesseur de l'usage particulier de la chose que l'on s'est appropriée. Si donc on veut donner du
* P. ss.
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droit i!éel une définition, qui ne soit pâBseidemeiii une bonne définition de inot, mais une bonne définition de diose, voici celle qu'il faut substituer à la précédente : « Le drcMt réel est le droit d'user particulièrement d'une chose que l'on possède (originairem^toupar suite d'un contrat) en conununavec tous les autres*. »
Voilà le droit réel ou le droit sur une chose convenablement L'Mqui&uion dn défini. Il finit remarquer maintenant que la première acquis!- ^* ^ndiuor**"* tîon ne peut être que celle du sol '. En olEst, de même que de tontes les aaires. les acddents ne sauvaient exister en dehors de la substance, il est impossible que les choses mobiles qui sont sur la terre soient miennes , si le sol qui les porte n'est déjà mien. Supposez qu'il ne m'appartienne pas : un antre poiura , sans porter atteinte à mon drcHt, déplacer les choses qnl s'y trouvent, pour se mettre à leur place, et ainsi de suite; dès lors il n'y aura plus dé imen et de tien possibles, surtout en ce qui concerne les choses qu'on ne peut déplacer sans en détruire la forme, et que pour cette raison Ton appelle immeubteSf quoiqu'elles soient mobiles, en ce sens qu'elles peuvont être déplacées et détruites. H est donc nécessaire, au point de vue pratique, de ocmcevoir la terre comme une mbêiancc relativement aux choses mobiles qui s'y trouvent, et celles-ci comme liées à oelles4à par un rapport &\nKèrmce,
Puisque l'acquisition du sol est la condition de toutes les autres, c'est donc c^e-là qu'il faut d'abord et surtout étudier. U suit déjà du postulat de la raison pratique, exposé pks kaut^, (;pie tout sol peut être originairement acquis; il faut montrer maintenant, en appliquant ici au sol de la terre ce qoi a été dit tout à l'heure d'une manière générale , que le principe de la possibiUté de cette acquisition est la communauté originake du sol '.
Si la terre était une surface plane infinie, les hommes y Principe pourmient vivre dispersés, sans avoir entre eux rien de co»- origl»2SïdttM°: mon; mais, comme elle est au contraire une sur&ce sphéri- . oommonanié que, ila vivent nécessairement entre eux dans un rapport de 'dn? ****' "^" communauté. Il suit de là qu'originairement, c'est-à-'dire avant tout acte juridique, la possession de la terre est une poases-
» P. 89.— « P. 90.~ » P. XXI de ce trayail.— * Trad. franc., p. 91. - Cf., p. t4-îe.
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sion commune. U faut bien se garder d'ailleurs de confondre la possession originairement commune du sol dont il s'agit ici avec cette autre espèce de communauté où Ton suppose quelquefois que les hommes ont primitivement vécu^ et où la terre^ sans être la propriété particulière de personne^ était le bien conmiun de tous. Cette communauté primitive n'est qu'une fiction : l'histoire n'en conserve aucune trace; et, dans tous les cas , loin d'avoir pu donner naissance à la possession privée, elle-même l'aurait supposée. En effet elle n'aurait pu résulter que d'un contrat par lequel , tous renonçant à toute propriété privée^ chacun , en joignant sa possession à celle de tous Jes autres^ l'aurait transformée en une propriété commune. On a donc tort de se représenter cette sorte de conmiunauté connue l'état naturel des hommes, puisqu'elle aurait eu elle-même besoin d'être imliluée. Par conséquent, ce qu'jl faut entendre par la possession originairement commune dont il est ici question, c'est uniquement le droit qu'a chacun, antérieurement à tout acte juridique, d'être là où la nature et le hasard l'ont placé, et de faire sien , pour sou usage privé, ce que personne ne s'est encore approprié. Dire que la terre est originairement commune, ce n'est rien dire autre chose, sinon que diacun a également le droit d'en foire sa possession privée, pourvu qu'en usant de ce droit pour lui-même, il le respecte à son tour chez les autres, ou pourvu qu'en cela l'exercice de sa liberté puisse s'accorder, suivant une loi générale, avec celle de tous. Il ne s'agit donc pas ici d'un fait historique ^ mais d'une idée rationnelle sur laquelle se fonde à priori la légitimité de la possession privée. D'après cette idée, je puis légitimement acquérir, à l'origine, par la première possession, un fonds de terre déterminé, et l'ésister justement à quiconque voudrait me troubler dans l'usage privé que j'en fais. Ce droit est incontestable : sans quoi il faudrait admettre que des choses pouvant servir à chacun auraient été fûtes pour rester sans possesseur, ce qui est contradictoire. Mais, si originairement la terre est, dans le sens qu'on vient de voir, la possession commune de tous, je n'en puis faire ma possession privée qu'à la condition qu'elle n'appartienne encore à personne en particulier, ou que j'en sois le premier possesseur : autrement ma prise de possession cesserait de s'accorder avec la loi de la liberté extérieure de chacun. Cette prise de possession d'un
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fonds de tciTc qui est originairement à la disposition de tous^ mais que personne ne s'est encore approprié , est Voccupaiion. De là ce qu'on appelle le droit du premier occupant; "*i^,SS?'*' c'est aussi ce qu'exprime, sous ime autre forme, Tadage: hecUi possiderUes, tant mieux pour ceux qui possèdent! Ceuxlà en effet n'ont pas seulement pour eux la bonne fortune ; ils ont le droit, et ce serait commettre une injustice à leur égard que de les troubler dans une possession ainsi juridiquement acquise. Seulement, — et Kant ne fait encore ici * qu'appliquer à l'acquisition de la terre ce qu'il a déjà dit en général, — dans Vétat de nature, cette acquisition, toute réelle qu'elle est , n'est toujours que provisoire. Il n'y a en effet que Vétat civil qui puisse donner au mien et au tien la garantie publique sans laquelle Us seraient bientôt confondus et détruits; et par conséquent, si , en attendant Fétablissement de cet état, qui seul est capable de rendre une acquisition péremplùire, on est fondé à la déclarer légitime, ce ne peut être qu'autant qu'on l'ait lui-même en vue. Nous avions signalé tout à l'heure YoccupatUm comme une condition de l'acquisition du sol; à cette condition empirique il en fant donc maintenant joindre une autre, qui en est comme le titre ratUmnel : c'est à savoir que, dans rarx(uisition et dans la défense de ses possessions, on ait toujours en vue l'état civil et qu'on travaille à l'établir, autant qu'il est en soi, puisque seul il peut faire que le droit règne , au Heu de la force.
Sous le titre à! exposition du concept d'une acquisition originaire du sol^ y Kant ne fait que reprendre et résumer les résultats que nous venons d'analyser. Tous les hommes sont originairement en possession commune de tout le sol de lu terre, et chacun a naturellement la volonté d'en faire usage; mais, à cause de l'opposition qui se manifeste nécessairement entre la liberté de l'un et celle des autres, tout usage en deviendrait impossible, si chacun ne pouvait avofa* sur le sol commun une possession particulière déterminée, et si par conséquent la Ûberté de chacun n'était réglée en ce sens par une loi générale. En outre, comme cette loi ne peut être appliquée que dans l'état civil , il faut que chacun ait en vue
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rétablissement de cet état^ quand il n'existe pas encore. J«w«que-là l'acquisition du sol peut sans doute être légitinie et sacrée : elle l'est à cette condition; mais elle n'est toujours que provisoire^ et ne devient péremptoire que dans l'état civil.
Le Ulre de Vacquisition , qui réside dans la communauté originaire du sol^ et le mode d* acquisition , qui consiste dans la prise de possession de l'objet extérieur, joint à la volonté de le faire sien , sont liés , comme on le voit , à œrtaines conditions empiriques; mais, pour donner son vrai sens à Tidée de la possession qui résulte de cette «u^uisition , il £aut faii^ abstraction de toute condition de ce genre. Cette idée en efifet n'est pas simplement celle d'une détention physique , mais d'une possession qui subsiste indépendamment de cette circonstance extérieure; en d'autres termes, je ne possède pas seulement l'objet, en tant que je le détiens actuellement, mais en tant qu'il m'appartient absolument et que je puis le revendiquer comme mien , en quelque lieu que je me trouve moimême. Il «'agit donc ici d'un rapport intellectuel, non d'un rapport physique. Or ce rapport ne peut être conçu qoe comme celui d'une personne à des personnes, quoiquHl s'applique ici à des choses; il ne signiOe en effet qme TobUgation imposée par l'une à toutes les autres, au nom de k loi de la liberté générale, de s'abstenir de l'usage d'une oer^ taine chose qu'elle a faite sienne, conformément à cette même loi. Cest ainsi que Kant déduit ^ des pi'iacipes juridiques de la raison pratique le concept de l'acquisition onginaire du sol.
£n résumé 9 c'est «ur ce que i'on appelle vnlgwrement ke droit du premier occupant qu'il fonde l'acquisièion «originaire du sol ; seulement il a soin de le ramener à ses derniers principes et d'en déterminer rigoureusement les conditkm&i Quant à l'opinion qui donne pour fondemedt à cetfee acqvâsi- <iriil^li[«!iiraffitl!lit. tion le premier travail appliqué ànne tenre, on te prenièfie
transformation de ceiAe terre, il la repousse % « si
et si répandue qu'elle soit, d pai* 'cette raison que les fonnes
nouvelles communiquées à la terre par le travail ae sont que
* Déduction du concept de Vacquisition originaire, trad. franc., p. 99.
• P. nô et p. 100-102.
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des accidents qui supposent toujours la légitime possession de la substance ^ et que celui-là ne pourrait les faire valoir qui ne serait pas déjà légitimement en possession de cette substance même. Ainsi ^ selon lui , loin que le travail puisse ser\lr de fondement à la première acquisition d'une terre ^ jl la suppose. 11 peut bien être comme le signe extérieur de U prise de possession^ mais à ce titre même il n'est pas du tout nécessaire, et peut être remplacé par d'autres moins pénibles. U semble que l'opinion contraire soit due à l'influence secrète de cette illusion qui consiste à personnifier les choses et à sa croire un droit immédiat à leur égard , conmie si par le travail que nous leur faisons subir nous les obligions à ne reconnaitre d'autres maîtres que nous.
Mais jusqu'où peut s'étendre le droit de prendre possession Juqa'où s; d'une terre? Kant répond * : jusqu'oii peiU La défendre celui qui veut se l'approprier. Pour justifier cette assertion, il a lui- »» '^ même recours à cette personnification par laquelle on vient dç le voir expliquer Topinion, fausse selon lui^ qui cherche à»m le travail le fondement de la légitime acquisition du soL a C'est comme si^ dit-il^ la terre nous parlait ainsi : si vous ne pouvea me protéger, vous ne pouvez me conamander '. » — M résout à l'aide du même principe la question de savoir si Ion peut éte«idre ses possessions au delà de la t^rre ferme et embrasser une certaine étendue de mer. On le peut, dans son opinion^ aussi loinque l'un peut, des côtes quel'on possède» la défendre contre toute entreprise étrangère, aussi loin, par exemple, que s'étend la portée des canons qui gardent ces côtes. Dans ces limites, la luer est fermée : nul autre n'a le droit d'y venir pêcher aaw la permission du légitime possesseur. Partout ailleurs la mer est libre .* comment en effet défendre comme ^ propriété e^jelusive ce qui ne soufire pas même de domicile?
La légitime possession de la taire ou d'une certaine partie de la mer entwune celle de toutes les choses qui s'y trouvent •. U n'est besoin pour cela d'aucun acte jmûdique particulier, car ce sont comme des accidents inhérents à la substauce même. xVinsi les arbresqui couvrent mon terrain, la rivièrequi le traverse, les fruits de ces arbres, les poissous de cette rivière, ton*
/Wd. — «JWd.— »P. 101,
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cela m'appartient , et j'ai le di'oit d'en user exclusivement. De méme^ si je possède ime certaine étendue de mer^ je possède aussi les richesses qu'elle peut contenir, l'ambre ou le corail qui se trouvent sur ses côtes ; de là le droit exclusif de pèche dont nous parlions tout à l'heure. Mais si, par suite d'un naufrage, ceiiaines choses viennent échouer sur le rivage, le propriétaire de ce rivage ne saurait les revendiquer comme lui i^ venant de droit; car elles appartiennent déjà à quelqu'un, et, si elles sont tombées entre ses mains, c'est un accident involontaire qui les lui a livrées : il n'a pas ici à se plaindre d'une injustice commise à son égard.
Il suit encore des mêmes principes que nul ne peut avoir quelque chose en propre sur une terre qui appartient à autrui, à moins d'y être autorisé par un contrat conclu entre le propriétaù*e et lui. Mais, dans un pays où la terre est la propriété commune de tous, comme au Mogol, chacun y peut avoir en propre quelque chose, un cheval par exemple, et le revendiquer comme sien, lorsqu'il Ta laissé échapper; car, puisque la terre appartient à tout le peuple, chaque individu a le droit d'en faire usagée
On ne saurmt empêcher la prise de possession de la terre, et faire que, n'appartenant à personne, elle demeure toujours un bien vacant; un empêchement absolu de ce genre est même chose contradictoire : pour pouvoir empêcher quelqu'un de s'emparer d'une terre libre, il faudrait être place soi-même sur quelque terre voisine, d'où un autre n'aurait pas moins le (h*oit de vous repousser à son tour. Mais on peut très-bien faire qu'une certaine terre intermédiaire reste inculte, conmie un terrain neutre servant à séparer deux terres voisines : il n'y a rien là qui ne s'accorde parfaitement avec le droit d'occupation; cette terre n'est pas pour cela sans maître ; elle est au contraire la propriété commune de deux voisins qui s'en servent comme d'un moyen de séparation*.
Il est bien évident que chaque peuple, chaque famille a le droit de s'établir sur la terre comme bon hii semble; c'est là une chose dont chacim est maître, pourvu qu'il ne sorte pas des limites de son territoire. C'est pourquoi un peuple ou une
Dr LA DOCTRIIIK DU DROIT. XXXVII
famille qui fait un certain usage de sa terre, un peuple ou une famille de chasseurs^ par exemple, peut très-bien refuser d'adopter la vie agricole que son voisin lui voudrait imposer V
Par la même raison, il n'est pas permis à une nation civilisée de profiter de sa supériorité pour enlever, soit par la forcer soit ( ce qui ne vaut guère mieux) au moyen d'un contrat fictif, à des peuples, sauvages ou barbares, qui en sont les premiers possessau^, un territoire dans le voisinage duquel la nature ' ou le hasard ne Ta nullement placée, mais qu'elle-même est allée cherdier, sous prétexte d'y porter les bienfaits de la civilisation. On dira que, sans cet esprit de conquête et de colonisation, de vastes contrées, aujourd'hui très-bien peuplées, seraient restées à jamais vides d'habitants civilisés, et qu'ainsi le but de la nature serait manqué. Mais ce n'est là qu'un voile hypocrite dont se couvre l'injustice ; et d'ailleurs la fin qu'on se propose fùt-elle bonne, elle ne justifierait pas des moyens condamnables par eux-mêmes K
Avant de quitter le droit réel, il faut remarquer que c'est le •'^^ '■ "M seul auquel s'applique justement le. mot propriété '. Ce qui fait ^''*^qu'une chose peut être considérée comme une propriété, c'est que j'ai le droit d'en disposer à mon gré. Or il n'y a que les choses corporelles qui soient dans ce cas : comme nous n'avons aucune obligation envers elles, il nous est permis d'ep user comme bon nous semble. Il n'en est plus ainsi des personnes : aussi un hoomie n'est-il jamais, dans le vrai sens de ce mot, propriétaire d'autres hommes; il ne l'est même pas de sa propre personne, car il ne lui est pas permis de disposer de lui-même à son gi*é. Tout ce qu'on peut dire de lui, c'est qu'il est son maître (1).
(]} Kant remarque encore (tbt'd.) qu'il peut y avoir deux pleins propriétaires d'une seule et même chose, sans quMl y ait pour cela un mien et on Uen communs : la possession est alors commune, mais un seul peut revendiquer la chose comme sienne. « C'est ce qui arrive , ditpil , lorsque, des deux propriétaires en question, à l'un appartient toute la possession sans l'usage, à l'autre tout l'usage avec la possession, celui-là imposant à eeluirel la c<mâiUon restricUve d'une prestaUon constante, sans lui limiter pour «la l'usage de la chose. »
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ÉléiMntg du eontrat.
Venons au droh personnel*. Kant appelle ainsi fenseujbte des lois d'après lesquelles je puis obliger quelqu'un à un certain acte déterminé, et par conséquent avoir sous ce rapport la possession de son libre arbitre. Une possession de ce genre ou Pacquisition d'un droit personnel ne sanraît être originaire : car de quel droit dîsposerais-je de ce qui appartient à une autre personne, sinon par son fiiit? Toute autre acquisition serait contraire au principe de l'accord de la liberté de chacun avec celle de tous, et partant injuste. D'un autre côté, sî elle ne peut avoir Reu que par le fait d'autruî, ce ne peut être par le fait d'une injuste action qu'une personne aurait commise à mon égard. Dans ce cas, en effet, tout ce que je pomraîs légitimement exiger de cette personne, ce serait la juste réparation du dommage qu'elle m'aimiit causé; mais, n'ayant d'autre droit que de maintenir intact ce qui m'appartient, je ne saurais acquérir par là rien de plus que ce que j'avais déjà. Enfin le fait d'autrui d'où dérive le droit dont i? s'agît ici ne peut être non plus un acte purement négatif, c'est-à-dire un pur abandon de ce qui lui appartient ou une simple renonciation à ce qui était sien; ca^, par un acte de ce genre, ce qui lui appartient cesse sans doute d'être sien, mais n'est point pour c^la acquis à un autre. Ce fait rie peut donc être qu'un acte positif par lequel quelqu'un transfère sa propriété à un autre, qui consent à l'accepter ; cette translation est ce que l'on appelle Valiènation, Elle suppose, comme on le voit, le concours de deux volontés, et par conséquent un contrat; car le contrat n'est autre chose que cet acte de volonté commune, par lequel ce qui appartenait à une personne passe à une autre.
n faut distinguer dans tout contrat quatre actes particuliers, dont deux sont préparatoires , c'est-à-dire composent l'action de traiter, et deux autres constitutifs, c'est-à-dîre forment la conclusion de l'afiàire. Les deux premiers sont l'o/frc et le consentement; lesdeux autres, hpromesse eiVaccepiaiion^, Cette dislinction entre l'offre et la pronsesse , d'une part , le consentement et l'acceptation , de l'autre, n'est pas vaine. On ne peut prcttUiettre une chose ou déclarer qu'on «'engage à la fournir
» Trad. flranç., p. 103.—» P. 104.
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cjfii'à la oondîiion d'avoir déeteré qu^on Keftali : autvemeiit on n« sftiMmit pas si celte offre a en te consenlement de celui à qui elle s^Mlreesait; et par la mdiiie raison, pour poorinr déclarer ^u'on accepte la ehose offerte^ il faut atoù* déclaré que Fon acquiesçait à Toflire faite. Ainsi ces deux déclarations y la promesse et Kacceptati(Hi, supposent ces deux autres : l'offre et le eoDsanlenient. L'ensemMe de toutes ees déclarations de la part de deux volontés s'unissant à cet eflfet contposent le contrat. Une difficulté se présente ici ^ : puisque ni la volonté pêftHew- Hirt du promettant ni celle de l'acceptant ne suffisent , mais qne la rénmon des deux volontés est nécessafre, ne fttutr-il pas aussi que leurs déclai'ations soient simultanées ? Gar^ s'il y a cpieiqtte mtervalfe entre la dédaralkm de la pioraesse et celle <te l'aeo^tation y ànoA cet intervalle^ si court qu'il soit, le promettant peut se repentir de sa promesse el il n'est pas lié par dio, puisque l'acceptation n'a pas encore été déclarée; par suite, ^acceptant ne serait pas lié non plus par la déclaration qm a suivi la promesse. Or cette simirttanéité est impos^Ue en fait : les déetanitions des <teux volontés sent des actes néces* sairement suecesstfs. On a beau recourir à œrtaÎBes formalités extérieures pour en représenter la simultanétté , comme de ae toucher réciproquement la main, ou de briser «nsemble une paille , on ne peut faire qu'elles ne soient pas des actes qui se suoeèdent dans le temps, de telle sorte que, quand Fun a lieu, l'autre ou bian n'est pas encore, ou bien n'est diià plus. Gomment lever cette difficulté? D suffit pour cela de remarquer que, quoique les deux actes soient, an point de vue empirique, nécessairement successifs, ils sont, au poîAt de vue juridique , liés par un rapport purement Intelleetttd , et qiMi par conséquent il y faut faire abstraetbn de toute condition empirique. A ce point de vue, on ne les considère plu» Qomme suoeessifs , mais comme procédant d'une vofamté commune , et c'est ee que Ton exprime en parlant de la simula tanéité dea déclarations.
Cette solution de la question élevée par Kant au siqat de Prineipo l'idée du eontrat et de Taûquintion qui en résulte est ce qu'il ^pjr'^ôin/.^" appelle, suivant son langage erdimûre, la dAfacléa» de e^te
iMie aciiiiUUIon.
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i(]é4\ Ici. comme plus haut, tout revient à remonter, en éliminant les conditions empiriques de Tespace et du temps ^ à la loi de la raison pure pratique, qui en est absolument indépendante. On arrive ainsi à l'impératif catégorique, qui ordonne à chacun de tenir sa promesse, indépendamment de toute condition de ce genre. Parvenu à ce point, il faut s'arrêter ; car quant à donner encore la preuve de cet impératif , c'est chose tout à fait impossible. «C'est de même, dit Kant^, qu'il est impossible à un géomètre de démontrer par des raisonnements que, pour construire un triangle, il faut prendre trois lignes dont deux ensemble doivent être plus grandes que la troisième. »
(iiijei iinincdiat de Après avoir ainsi ramené à son dernier principe le concept de 1 acquisition par contrat, il se demande quel est l'objet immédiat de cet acquisition *. Est-ce directement une chose extérieure, ou simplement un acte de la personne, au moyen duquel la chose passe en mapuissanceetdevientmienne?Ceque j'acquiers immédiatement par le contrat, ce n'est point la chose promise elle-même , mais la promesse de quelqu'un à l'égard de cette chose. Aussi le droit que je possède en conséquence n'est-il qu'un droit personnel : c'est le droit d'exiger d'une certaine personne un certain acte ; ce n'est point un droit réel , ou un droit sur la chose même, c'est-à-dire sur tout possesseur de cette chose. Je n'acquiers ce dernier que par la tradition de l'objet promis. Jusque là j'ai sans doute quelque chose de plus que ce que j'avais auparavant, puisque j'ai acquis la faculté d'imposer une certaine obligation à autrui, mais ce n'est là, cx)mme on le voit, qu'un droit personnel. Pour qu'il devienne un droit réel, il faut que j'aie été mis en possession de la chose promise, c'est-à-dire il faut qu'au contrat se joigne la tradition.
Pendant la durée de cet acte , la possession de l'objet n'est pas un seul moment interrompue; elle passe sans solution de continuité de l'un à l'autre. Autrement l'acquisition de cet objet ne s^ait plus celle qui dérive d'un contrat ; ce serait celle d'une chose sans possesseur. Loin qu'on puisse admettre un moment où la chose soit sans mattre , il faut considérer au
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contrat la translation comme un acte où Fobjet appartient en même temps à deux personnes ensemble. « Il en est ici y » dit Kant ^^ qui aime à empnmter ses comparaisons aux idées mathâmatiques, aconune d'une pierre lancée dans l'espace : lorsqu'elle est arrivée au sommet de sa course parabolique , elle peut èto considérée un moment comme s'élevant et tombant tout à la fois y et elle passe ainsi sans discontinuité du mouvement de l'ascension à celui de la chute, d
Mais il peut arriver de deux dioses Tune * : ou bien le contrat est immédiatement suivi de la tradition, et il n^y a aucun intervalle ^tre la condusion et l'exécution : c'est là ce que Ton appelle jMicliimre inHum, Ou bien aucontraire il s'écoule un certain temps entre ces deux dioses. Or, dans le premier cas , il n'est besoin d'aucun autre acte relatif à la transmission de l'objet de l'un à l'autre, et le droit acquis devient ausâtôt on droit réel-, mais il n'en est pas de même dans le second. Gomme on l'a déjà vu, le droit qui résulte de la simple acceptation est un droit purement personnel et ne peut devenir un droit réel que par la tradition; il faut ajouter ici que, si la seconde ne suit pas immédiatement la première , il est nécessaire qu'un contrat spécial ou une clause particulière dans le contrat intervienne à ce sujet. Si, par exemple, an lien d'emmener aussitôt dans mon écurie le cheval que je viens d'acquérir, je le laisse entre les mains du vendeur, il est bien évident que , -pour que oelui-ci le garde à ses risques et périls , il faut qu'il ait été convenu par un acte particulier que l'objet resterait entre ses mains et sous sa responsabilité pendant un temps déterminé.
Outre les deux espèces de droit privé qu'il vient d'examiner i)roui sous les titres de droit réel et de droit personnel , Kant en dis- di^ln^HMttiqBe. tingue une troisième qui tient à la fois de l'une et de l'autre et qu'il appelle pour cette raison dnÀi personnel d'espèce réelle '. C'est le draii domestique. H est personnel en ce sens qu'il n'a pour objet que des personnes et suppose un contrat ; mais il est réel aussi en ce sens que nous possédons ces personnes comme des choses, bien que nous n'en puissions user
' P. tos. — • P. ii»-ti(K— » p. m.
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<i|ue ^KxnaM Ue ptiffsonttes : nous avooa en attel le #ûit da Im v»v#ndiquer comme uôtras partout où elles se irouveol. Cette es* pèce de possession qtii ooostitiie le nûen et le tien 4om$sHqum , et le mode d'aequisiiioii qui lafonde et qui détermine ainsi VHat doimHique ou cette communauté d'êtres libres qu'on &ppMe ia famille, ne dérivent, ni^ comme dans le premier cas, d'un fait arbitraire , tel que celui par lequel je m'empare et me rends maître d'une chose qui n'a{^>artient à persoime; ni^ comme dans le second , d'un simple contrat , iei que cdui en vertu duquel je puis obliger quelqu'un à un certain aole déterminé; ils supposent une loi^ qui noo-seulement fonde un droit sur une personne , mais la possession de la persoime même. C'est ce que l'cm comprendra mieux en eomninanl^ datts fies diverses branches, cette nouvelle espèce d'acquisition. Kant en distingue trois, l'honune pouvant acquérir ainsi soit une femme j soit des mfantSy soit des domc^liq^%\ d'où le droiê tmijiii^al, le dreti de$ p^tmU et cdui du moÊÈre de
oit conjttg»!. Si l'on considère le conatfBeroe Ma/ure/ des sexes, on en trouve deux sortes fort distinctes. Ou bien en effet il n'a d'autre fondement que le penchant de la nature animale et d'antre règle que le caprice : on le flétrit alors sous le nom de cmuuhinage; ou bien il se conforme à la loi de la raison, et il prend le nom sacré de mariage Ml est aisé de v(Hr que l'union des sexes n'est légitime que dans cet état. En effet, il est eoatraire au respect que l'humanité a le droit d'exiger de nous , de se servir d'une autre personne comme d'un moyen de jouissance , ou bien de faire de soi-même une chose au servioa d'autrui. Or c'est justement ce qui a lieu dans ce commerce . des sexes qu'on appelle le conoubipage : l'homme ^ la femme y font uniquement de leurs personnes des justrumeots de plaisir. Pour que l'union devienne légitime, il faut qu'au lieu de faire de son corps ou d'une partie de son corps un simple instrument, chacune des deux personnes qui s'unissent, en se dûonant à l'autre tout entière, la reçoive tout entière à s<m tour, de telle sinrte qu'aucune d'elles ne devienne une chose à Végard de l'autre et ne pmie ainsi sa personnalité. C'est là œ
^ P. 112-116. - Cf. Aemargttef ftfhMm^y f« a43-M4.
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qui constîtiie le mariage. En dehors de cette eommimauté , établie pouf toute la dorée de lenr vte, le commerce de Fboinme et de la femme est illégitime, car c'est toiijours une dégradation ou un attentat à la personnalité et à la dignité humaiDes^
tt suit de là que le concubinage n'est susceptible d'aucun eontrat valable en droit, fl en est ici comme du marché que fon conclut avec une personne pour un moment de jouissance: si, après l'avoir accepté, elle venait à s'en repentir, eBe ne saurait être légalement mise en demeure de tenir sa promesse; car nul ne peut être légitimement contraint à commettre une action dégradante. De même, un contrat par lequel deux personnes s'engageraient à vivre ensemble dans rétat de concubinage ne pourrait être justement invoqué phr Tune d'elles , dans te cas où l'autre viendrait à y manquer; car, un tel contrat étant contraire au droit de Thumanité, puisque, comme ditKanf, Il aurait pour but de faire çervîr à l'usage d'une personne une partie d'une autre personne, et par conséquent, à cause de l'indissoluble unité de toutes les parties de la personne , la personne entière, qui se livrerait connne une chose à la discrétion d'autnii , chacune des deux personnes peut toujours rompre, quand il lui plaît, le contrat conclu avec l'autre, sans que celle-cî soit fondée à se plaindre d'être lésée dans son droit. Le raai»îage seul pouvant légitimer Tunion des sexes , seul il est susceptible d'un contrat juridique.
Mais ce contrat, qui seul légitime l'union des sexes, ne peut être lui-même accompli que par cette union, a Un contrat entre deux personnes de sexes différents, convenant en secret de s'abstenir de toute liaison chamelle, ou sachant que l'une d'elles ou toutes deux y sont impuissantes, est un contrat simulé et ne fbnde point de mariage ; il peut donc aussi être dissous k volonté par chacune des deux parties. Mais, sî nmpuissancè n'est venue qu'ensuite, le droit du mariage ne peut souffrir de cet accident indépendant de la volonté*.»
Ce qui précède explique ^ relativement à l'acquisition d'un
MftrUffl.
GoncubinH*-
IP. 115-llS.
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époux OU d'une épouse^ ce qui avait été dit tout à Pheure en général du droit domestique. Elie n'a pas lieu par le seul fait de la cohabitation^ sans contrat préalable, ni par im simple contrat matrimonial , sans cohabitation ultérieure; mais elle est la conséquence juridique d'une loi qui nous oblige à ne former de liaison sexuelle qu'au moyen de la possession réciproque des personnes. Par où Ton voit aussi que le droit dont il s'agit ici n'est ni un droit purement réel, ni un droit purement personnel : c'est un droit personnel tenant du droit réel, puisque, sans pouvoir user de la personne comme d'une chose, ce qui serait contraire au droit de l'humanité, nous la possédons cependant comme une chose , en ce sens que nous sommes fondés à la revendiquer conune nôtre, partout où elle sft trouve.
Égalité des époux. De l'idée même du mariage, telle qu'elle vient d'être exposée, on peut conclure , conmie un caractère essentiel de cet état, que le rapport des époux doit être un rapport d'égalité; il n'y a de véritable mariage que celui qui est établi sur ce Polygamie. [Mcd. LÀ cst la Condamnation de la polygamie: «car, remarque Kant S àms la polygamie, la personne qui se donne n'acquiert qu'une partie de celle à laquelle elle se donne tout entière, et elle fait ainsi d'elle-même une chose.» Cette égalité, selon lui, ne doit pas s'appliquer seulement à la possession des personnes, mais aussi à celle des biens, «quoique, ajoute-t-il^ les époux aient le droit de renoncer à l'usage d'une partie de ces biens, mais seulement au moyen d'un contrat particulier. » L'égalité des époux étant posée conmie laloi du mariage, on peut élever la question de savoir si ce n'est pas aller contre cette loi que d'attribuer au mari le droit de commander et à la femme le devoir d'obéir. Non , répond Kant * , a si cette domination tfa d'autre but que de faire tourner au profit de la communauté la supériorité naturelle des facultés de l'homme sur celle de la femme, et le droit au commandement qui se fonde sur cette supériorité, » car alore cette différence n'est elle-même qu'im moyen d'arriver à l'unité dans la communauté.
• p. 114. — «P. lis.
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L'homme et la femme^ acquis Tun à Tautre par le mariage^ Droiidw panou. acquièrent ensemble des enfants que leur devoir est d'élever et d'entretenir jusqu'à ce quils soient en âge de se suffire h eux-mêmes *. Ce devoir des parents correspond à un droit que les enfants apportent avec eux en naissant et qui no suppose aucun acte juridique particulier, mais leur est immcdialement conféré ^ suivant les lois de la raison , par le fait même de leur naissance. En eflfet, comme le fruit de l'union de rhomme et de la femme n*est point une pure chose ^ mais ime personne^ et comme la naissance de cette personne nVst pas le fait de sa libre volonté , mais celui de la volonté de ses parents, il suit qu'en venant au monde, l'enfant a le droit d'attendre de ses parents non-seulement qu'ils ne le détruisent pas ou ne l'abandonnent pas au haswl , ainsi qu*ils pourraient faire d'une œuvre mécanique ou d'une chose indifférente, mus qu'ils fessent tout ce qui dépend d'eux pour lui rendre aussi agréable et aussi fecile que possible l'existence qu'il lui ont donnée sans son consentement. De là donc, avec le droit de l'enfant à l'égard de ses parents , le devoir des parents vis-à-vis de leur enfant. De ce devoir ils tirent à leiutour un droit : celui de diriger et de former leur enfant, tant sous le rapport utile que sous le rapport moral. Ce droit, qui implique celui de commander, cesse, dès que TenfaM a atteint l'Age où l'homme est natureUement en état de se dûriger soimême, c'est-à-dire l'Age de la majorité. Alors aussi cesse pour les parents le devoir de l'entretenir, puisqu'il est désormais on état de se sufSre à lui-même. Ainsi , du même coup, l'onfant est affranchi de toute dépendance vis-à-vis de ses parents , et les parents, de toute obligation à l'égard de leur enfant, de telle sorte que les uns et les autres rentrent dans leur liberté naturelle. Que si les eitfants, en échange de l'éducation et des soins qu'ils ont reçus de leurs parents, conservent encore quelque obligation à^ leur égard, ce n'est plus ici un devoir de dioit, mais un simple devoir de vertu, un devoir de reconnaissance : ils sont Kbérés de toute autre dette ; et de leur côté , si les parents n'ont le droit de prétendre à aucun dédommagement pour le passé « ils sont affranchis de toute obliga-
' P. 111-130. ^ Cf. Bêmarquet explieatweSt p. 243.
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tionpour ravenir. Ici encore il n'e$t besoin d'aucua êeia juridique particulier : cet affranchissement résulte, soivaiii kt lois de la raison, de l'émancipation naturelle de l'iodividu.
Avant ce temps, les enfants ne peuvent sans doiite être /^nsidérés comme la propriété de leurs pavsnis, ear ce fl» sont point des choses dont on puisse disposer à son cpré, el c'est pourquoi le droit dB leurs parents k leur égard n'est | un droit réd; mais, s'ils ne doivent point être traités i des choses, ils sont du moûos en la possession de leurs parente comme des choses, en ce sens que ceux-ci ont le droit de les retenir auprès d'eux, et, s'ils venaient à leur être enle\'é6 mi à s'évader, de les reprendre et de ks ramener, bon gré nuit gré. Et pour les faire rentrer en leur possession, ils ne^e bornent point à en appeler au devoir des eofants à l'égard de leurs parents; ils peuvent invoquer leur droit et en user, comme ils feraient à l'égard d'animaux domesticfues qui se seraient échappés* Si donc k droit des pareats à l'égard des enfants n'est point uu droit purement réel, puisqu'il s'applique à des personnes, ce n'est point non plus un droit purement persomiel, puisqu'à certains égaixfe la possession de ces per* sonnes est coname celle des choses , c'est un draii fer^ormU d^ espèce réelle. Ainsi encore se trouve confirmée la nécessité de cette nouvelle division du droit.
Tiroit du maître Q'est aussi à Cette espèoc de droit que Kaut rattache la société domestique que le maître de maisoB foroie avec ses serviteurs, soit qu'il garde à ce titre auprès de lui sas projpiies en&nts, devenus oaâjeurs, sdt qu'il aitafiaiie à d'autres personnes libres, qoi oonsentent à entrer daas sa doaaestjdié <Hi à faire partie de sa naaison ^ . Cette nouvelle société deonestique ne peut résulter que d'un contrat. Eu effet , comme les enfaols sont natuiellement af&aâchis par leurmaj<Nité, si, ^rès cet a&anchissement, ils continuâat de faire partie de la «laiaûn paternelXe, c'est qu'entre eux et leui's parents un pacte est intervenu, qui à l'ancien lien naturel, maintenant disons, en a substitué un nouveau, iibremenlt cons^iti de part et d'autre; et, quant aux persoimes éU'angàinBS, il est bien évident qu'dles ne peuvent devenir les serviteurs d'un maiti« qu'<<ii vertu d'un
^ P. 130-123. — Cf. i{«mora«M«9itM(ù^ ^244.
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coiiÉHkt JitareiMnl stipoU par les deux pirtk^ oe seraient pfats des personnes^ mais des choses. D'un autre oûté et pew k raâne RÛson ^ ce contrai ne saurait aller jusqu les d^fKMiilIer de leur qualité d'èiares librea, pour en âôre des ÎDstruments passifs au sa*vioe d'autrui ; an lel oonkrat serait ooirtradictoîfe, puisqu'il supprimerait la liberté que suppose tout costmt , et abolirait du même coup le devoir de Tobserver, en ne laissant subsister que la force et la conleainte physiques. C^est pourquoi aMssi on ne peut te conclure pour toute la durée de la vie, mais seviement pour un temps détarmmé^ pendant lequel chafftme des deux parties peut tot^ours donner osogé à l'autR^ ai celle>«i ne rcîaplit pas les <mditions stipulées. Ainsi les ^mastiques ae dirtia^nieiit des esclaves , et les maîtres n'ont jamais le dnmi de les teailar coDRne s'fls en étaieiyt les propriétaires. Le droit du maltie de mmson , comme i- appelle Kant , nVst donc pas uii dmt pfiT«iifient réel, conMie celui qui «onceme les choses; c'est un droit personne]. Mais il a aussi quelque chose du droit réel : carie domestique 6iit partie de la maison; et il est, àeertaias égards, en k possession et à la dispositiofi de aon maître. Il diffËve aimsî >du sirairie oemrîer que Ton engi^ pour un certain trrraildéteraimé, mais qui, pour tout le reale> n'est point du tout aux ordres du maître^ et qui, alors même qu il ooouperait sa maison y n'en fait point partie pour cela. Il est tenu de ftire toutes les dioses ( permises, bien entendu , ) que aon maître lui commande, et il fait partiet de sa maison comme un menafare de la funille. Auasi le maître le peul-il revendUqucr «comme sien mprès de tout autre possesseur, et le fure renlrer à la maison , larsipi'il s'en eâ évadé , comme s'il a'agisaaH d'oae dbeae ou d%n animal. Le droit qui règle les rapports du maître et des serviteurs n'est donc pas non plus un aimple droit pereonnel; mais, comme le droit conjugal etledroitfifttemel , c'edt un droit personnel d'espèce réelle.
Laissant de côté cette dernière espèce de droit, dont il vient iiivisiou d'examin«p les diverses i»anohes , et revenant au di-oit 4Hire- ^'^"lîlTrôiu *'"* ment personnel , lequel résulte simplement d'un contrat , «»»ceptibiM d èirt
,. *' . j 7 , * 1 i_ _» w acquis
Kant , toujours domme par son amour tie ta rignem* -syste- par contrat. matique , va nous tracer, de tous les droits susc^bles d'être
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ainsi acquis^ une divisicHi dognoatique ^ On sait qull entend par là une division fondée sur un principe d priori, d'où sort tout l'ensemble de ses membres, et formant ainsi un véritable système, à la différence de la division empirique, laquelle est toujours fragmentaire. Tout contrat , comme on Pa vu , en même temps qu'il contient deux éléments constitutifs/ la promesse et V acceptation j suppose deux personnes ou deux parties : celle qui promet et celle qui accepte. Lorsque la tradition ne suit pas inmiédiatement l'acceptation , comme il ai"rive dans le pactum re itdtum, et cpie Tacquisition, résultant du contrat, au lieu d'en être immédiatement la conséquence matérielle, n'en est encore que la conséquence juridique, c'està-dire n'est toujours qu'un droit, une garantie devient nécessaire pour assurer la satisfaction de ce droit : d'où , avec J introduction d'un nouvel élément, l'intervention d'une troisième personne, servant de caution. C'est sur cette division que Kant fonde le principe de celle des contrats , dont il ne reconnaît aussi que trois espèces. H ne s'agit , bien entendu, que des contrats simples et purs; car, quant aux contrats mixtes et empiriques, c'est-à-dire à ceux qui aux principes purement rationnels du mien et du tien ajoutent des conditions particulières et conventionnelles, il y en a un nombre infini. (>u bieii le contrat a pour but une acquisition unilatérale , c'està-dii*e qui est tonte entière d'un seul côté : c'est le contrat à titre gratuit^ ou bien il a en vue une acquisition bilatércUey ou qui se fait des deux côtés à la fois ; ou bien enfin , au lieu d'une acquisition, il fonde une garantie, qui peut être gratuite d'une part, mais aussi onéreuse de l'autre. Voici maintenant les modes particuliers que contient chacune de ces trois espèces de contrat : i» Le contrat à titre gratuit comprend la conservation d*un bien confié ou d'un dépôt, le prêt d'une chose et la donation. ^ Le contrat onéreux est ou un contrat de permutation en général ou un contrai de louage : au premier se rapportent Véchange^ ou le troc d'une marchandise contre une marchandise, V achat et la vente ou le troc d'une marchandise contre de l'argent , et le prêt de consommcUion , ou l'aliénation que l'on fait d'une chose à la condition de la
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recouvrer sous la même espèce (par exemple blé contre blé ou argent contre argent) ; au second appartiennent le louage (Tune chose pour Tusage d'autrui, louage qui , dans certains cas, entraîne ce que Ton appelle un intérêt; le louage (V ouvrage , ou la concession de l'usage de ses forces à un autre moyennant un prix déterminé ou un salaire, et le contrat de procuration , d'après lequel la gestion d'une affaire a lieu soit simplement à la place d'un autre, mais sans délégation, soit à sa place et en son nom sous le titre de mandat. 3^ Enfin le contrat de caution comprend le gage donné et reçu, la caution pour la promesse d'un autre, et la caution personnelle.
Kant fait remarquer que, dans ce tableau de tous les modes possibles de translation du mien et du tien de l'un à Tautre , on rencontre des idées d'objets ou d'instruments de cette translation qui ne parussent pas devoir figurer dans une division purement métaphysique , où il faut faire abstraction de toute matière pour ne considérer que la forme. Telle est Tidée de Vargent, par opposition à celle de la marchandise. Mais cette idée du plus grand et du plus utile de tous les moyens que les hommes puissent employer dans le commerce des dioses peut aussi se ramener, selon lui, à des rapports purement intellectuels. Il en est de même de l'idée d'un livre, ce moyen par excellence du commerce des pensées. Aussi vat-il s^ arrêter ici pour envisager successivement ces deux idées à ce point de vue.
Achenwall définit l'argent : a Une chose dont on ne peut De r«rgent. faire usage qu'en l'aliénant K » C'est là une bonne définition de mot: elle suffit à distinguer cet objet de tout autre; mais ce n'est point une définition de chose ' : elle ne suffit pas à en expliquer la nature. Pourtant il est déjà aisé de voir : i"" que cette aliénation n'a pas pour but une donation, mais une acquisition mutuelle, et 2® que, n'ayant par lui-même d'autre valeur que celle d'un moyen de conmierce universellement agréé, il représente toutes les marchandisesi Kant insiste sur
• Sur la dl8llnoUon de ces deux espèces de définition, cf. plu» haut,
p. XXIV.
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ce dernier caractère : il n'en est pas de Fargent comme de tout ce qui est proprement marchandise : un boisseau de blé, par exemple, a directement une très-grande valeur: il sert à satisfaire l'un des besoins les plus urgents de Thoname ; la valeur de l'argent, au contraire, n'est qu'indirecte : on n'en peut faire immédiatement aucun usage : il ne devient utile que comme moyen d'acquisition , et c'est uniquement à ce titre qu'il doit sa valeur pécuniaire. Notre philosophe tire de là même une aiitre définition de l'argent, qui n'est pliio simplement une définition de mot, mais une définition de chose : « L'argent est un moyen général pour les hommes d'échanger entre eux les produits de leur travail * ; » et il ajoute : a La richesse nationale, en tant qu'elle a été acquise au moyen de l'argent, n*est proprement que la somme du travail , avec laquel les hommes se payent entre eux et qui est représenté par l'argent en circulation dans le peuple. » On peut conclure de cette définition que la chose à laquelle on donne le nom d'argent doit avoir coûté à ceux qui l'ont produite ou procurée une somme de travail égale à celle qu*a coûté la marchandise contre laquelle on l'échange. Autrement il y aurait sur le marché plus d argent que de marchandise , et l'on verrait bientôt le travail et le commerce, ces sources de la richesse publique, décroître et périr. On emploie bien , comme argent , des choses qui ne coûtent presque aucun travail, par exemple les billets de banque et les assignats; mais leur valeur se fonde uniq^iement sur cette opinioû, que Ton pourra les échanger contre de l'argent comptant ; ils perdent tout leur prix dès que cette opinion vient à s'évanouir ou à être ébranlée. Il suit de là que, comme l'argent est le moyen universel et représentatif de l'échange réciproque des produits du travail , c'est lui qui détermine le prix de toutes les autres choses : ce prix n'est" en eflet que la valeur que nous leur attribuons relativement à sa quantité. C'est ainsi que Kant ramène l'idée de l'argent à un concept purement intellectuel: tel est, selon lui, le caractère de la définition qu'il vient d en donner, ou, ce qui est la même chose , de celle d'Adam Smith : « L'argent est un corps dont l'échange est le moyen et en même temps la mesure de l'acti-
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vite avec laquelle les hommes et les peuples font le commerce entre eux. » Cette définition n'envisage dans l'argent que la forme des offres réciproques dans le contrat onéreux y c'est*à» dire ne considère que le concept du droit dans réchange du mien et du tien en général ^ et fait abstraction de toute matière (I).
Passant ensuite de Tidée de Targent à celle d'un livre, Kant De nnégiiimité d« veut prouver que la contrefaçon des livres est contraire au ^^^^^ droit. Qu'est-ce qu'un livre? C'est ^ dit^il ', un écrit représen-
(1) Ce qu'on vient de lire a besoin de qnelque correction. L'argent ou la monnaie ne dait pas avoir simplement une valeur indirecte et représentative \ il faut aussi qu'elle ait une valeur intrlnséqae , c'est-ànlire qu'elle soit elle-même une marchandise. Autrement elle nMnspirerait aucune conQance et ne saurait garder le prix qu'on lui voudrait attribuer. Aussi Ja définition donnée par Achen^all et approuvée par Kant» au moins comme définition de mot, est-elle vicieuse, en ce que l'argent doit être une. matière utile par elle-même. Aristota avait eu une vue plus Juste en disant (Politique, liv. I, chap. m, trad. B. Saint-Hiiaire) : t On convint de donner et de recevoir dans les échanges une matière qui, utile par elle-même ^ fût aisément maniable dans les usages liabituels de la vie. » Kant sentit bien cependant que la chose à laquelle on donne le nom d'argent doit être l'équivalent de la marchandise contre laquelle on l'échange ; aussi ajoute-t-il qn'il faut qu'eUe ait coûté une égale somma de travail, et reconnait-il que les billets de banque et les assignats, qui ne coûtent presque aucun travail, n'ont de valeur qu'autant qu'on espère pouvoir les échanger contre de l'argent comptant. Fort bien ; seulement le IravaU n'est pas l'unique élément qui détermine la valeur des choses ; il y faut joindre le besoin ou le désir que nous en avons généralement et leur plus ou moins grande rareté. C'est par là que le métal d'argent ou d'or a une valeur qui. Jointe à ses autres qualités, lui permet de servir de monnaie. Ayant une valeur Intrinsèque, il est un équivalent des mar«chandises contre lesquelles on l'échange ; et cette valeur étant engénéral invariable , il est excellemment propre à déterminer le prix de toutes choses. Sauf cette restriction, on peyt admettre la définition que Kant donne Ici luimême de l'argent, ou celle qu'il emprunte à Adam Smith. On ne doit pas oublier non plus que, si l'argent est la mesure qui sert à déterminer le prix des choses, et par suite à évaluer la richesse nationale, il ne serait pas aussi vrai de dire que cette richesse doit être représentée tout entière par l'argent en circulation dan<) le peuple, il faudrait distinguer Ici de l'argent, d'une part , le capital , et de l'autre les Instruments de crédit ; mais ces considérations nous entraîneraient beaucoup trop loin. Je me borne à signaler la confusion ou la lacune que présente sur ce point la pensée de Kant; il est Juste d'ajouter qu'il a d'ailleurs parfaitement reconnu la vnde source de la richesse : le travail.
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tant un discours que quelqu'un adresse au public au moyen des signes visibles du langage. Or nul ne peut légitimement publier ce discours que s'il en a reçu le mandat de Tauleur : de quel droite en effet, irait-il s'adresser au public au nom d'un autre, sans y être autorisé par lui? Ce serait une violation du droit d'autrui dans la personne de l'auteur ; ce serait aussi un délit à l'égard de l'éditeur à qui l'auteur aurait confié la publication de son livre, et qui se verrait ainsi frustré des avantages qu'il en attendait. Il semble à la vérité , en considérant un livre comme un produit matériel de l'art qui peut être imité, que quiconque en possède légitimement un exemplaire a le droit de le reproduire, comme une gravure ou un plâtre ; mais le livre est autre chose que cela : c'est un discours adressé au public, et il n'est pas permis de le reproduire sans h permission de l'auteur (i). Le droit n'est pas ici réel, mais personnel, et l'illu-
(1) Cette idée que Kant se fait d'an livre et cette manière de prouver l'illégitimité de la contrefaçon des livres,- il les avait déjà exposées dans un petit écrit ayant précisément pour titre : De ViUégitimité de la contrefaçon des livres (Voy. la traduction de cet opuscule à la suite de celle de la Doctrine du droite p. 27 1-280). On y trouve longuement déduit sous la forme d'une démonstraUon syllogistique ce qui n'est ici qu'indiqué. Le propre de cette argumentation est de considérer le livre comme un instrument qui sert à transmettre ce que l'auteur veut dire au public , et que par conséquent nul n'a le droit de créer ou de reproduire sans son autorisation. Un livre, selon notre philosophe, n'est pas comme une marchandise dont on peut faire ce que bon semble, parce que ce n'est qu'une simple chose ; autrement, par cela seul qu'on en posséderait un exemplaire, soit manuscrit, soit imprimé , on aurait le droit de l'éditer ou de le contrefaire. Dira-t-on , tout en reconnaissant ce droit en général , que l'auteur, ayant la propriété de ses pensées, ou l'éditeur, institué par lui, peut toujours faire des réserves qui le limitent, et que, dans ce cas, les acquéreurs du livre consentent, au moins implicitement, à cette restriction de leur propriété P Mais, répond Kant, la propriété qu'un auteur a de ses pensées lui demeure toujours acquise, indépendamment de l'impression; et, d'un autre côté , 8l les acheteurs d'un livre se voyaient menacés d'être poursuivis, pour fait de soustraction d*un bien étranger à eux confié , dans le cas où , soit avec leur consentement, soit par l'effet de leur négligence, un exemplaire sorti de leurs mains aurait été livré à l'impression, beaucoup reculeraient devant une pareille responsabilité et l'ouvrage ne se vendrait pas. Telle est la difficulté où l'on tomi)e en ne voyant dans un livre qu'une marchandise que l'auteur négocie avec le public , soit immédiatement, soit par l'intermédiaire d'un autre, et que, par conséquent, U peut aliéner avec ou sans la réserve de certains droits. Hais un livre est autre chose que cela : que fait un auteur qui écrit? il parle aux lecteurs. Que fait celui qui publie cette parole par le moyen de l'impression ? il transmet au pubUc ce que
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l'auteur veut communiquer an publie. Or il est évident qu'il ne peut agir ainsi qu'avec l'autorisation de l'auteur, puisque ce n'est pas en son nom qu'il parle, mais au nom 4'iin autre, et qu'il ne peut parler au nom d'un autre sans sa permission. On voit donc que l'éditeur n'étant en quelque sorte que l'organe de l'auteur, ne peut être que son mandataire. lyoù il suit que, si Je suis le propriétaire d'un exemplaire de quelque écrit ou de quelque livre, je pois bien en user comme bon me semble, le vendre ou le détruire, mais je ne saurais ie publier qu'avec l'agrément de l'auteur ou de celui que l'auteur a déjà chargé de ce soin ; en agissant autrement, je violerais le droit de l'auteur ou de l'éditeur autorisé. Mais l'auteur ne pourrait-il pas accorder à un second éditeur l'autorisation qu'il aurait déjà accordée à un premier? Non, car l'édition de l'un nuirait nécessairement à celle de l'autre, et par conséquent l'auteur léserait ainsi l'éditeur qu'il aurait déjà chargé de ses pouvoirs. On- ne conçoit même pas un traité où il se réserverait un droit de ce genre : un tel traité serait contradictoire. Toute contrefaçon, fût-elle faite avec l'assentiment de l'auteur lui-même, est donc contraire au droit de Téditenr qui a requ de l'auteur une procuration dont il est le propriétaire exclusif. Kant ajoute que , puisqu'il en est le propriétaire, il peut la concéder à son tour, sans que l'auteur ait le droit de s'y opposer. C'est ainsi qu'il déduit le droit de l'éditeur envers le contrefacteur. Il réfute ensuite directement, par une seconde démonstration, le prétendu droit du contrefacteur à l'égard de l'éditeur. Geprétendn droit s'appuie sur ce que l'éditeur, en cédant la propriété d'un exemplaire du livre qu'il met en vente, cède aussi, par une sorte de consentement tacite, qui représente celui de l'auteur dont il a reçu les pleins pouvoirs, le droit d'en faire l'usage qu'on voudra, et partant de le réimprimer. Mais le malheur est que le droit d'éditer est un droit personnel positif, et que, par conséquent , il ne peut dériver de la seule propriété d'une chose. En effet, comme le droit de l'éditeur n'est autre que celui que lui confère l'auteur de s'adresser au public en son nom, cfest^-dire le droit de traiter une a£ESsire an nom d'une autre personne, il est par cela même un droit essentiellement personnel : il remonte à la personne de l'auteur, dont il suppose le consentement et qu'il lie à certains égards. Or il est évident qu'un droit de ce genre ne peut dériver de la simple propriété d'une chose : la propriété d'une chose me donne bleuie droit d'en faire l'usage qui me convient, et de résister à quiconque voudrait m'en empêcher; mais, à moins d'une convention particulière qui change la nature de mon droit, elle ne me donne pas celui d'exiger d'une personne telle ou telle obligation positive. En d'autres termes , l'édition d'un livre étant une affoire qui ne peut être traitée qu'au nom d'un autre, c'est-à-dire au nom de l'auteur lui-même, que l'éditeur représente s'adressant au public par son intermédiaire, le droit d'éditer ne saurait faire partie des droits attachés à la simple propriété d'un exemplaire, et il n'est légitime qu'en vertu d'un contrat particulier conclu avec l'auteur. Kant invoque encore, à l'appui du rôle qu'il attribue à l'éditeur, certaines obligations qui lui sont imposées de l'aveu de tout le monde, et qui seraient impossibles s'il n'était véritablement l'organe et le mandataire de l'auteur. Ainsi, par exemple, un auteur vient-il à mourir après avoir laissé son manuscrit à un éditeur qui s'est engagé à le faire imprimer, celui-ci n'a pas le droit de supprimer l'ouvrage qu'il s'était chargé de publier, comme si c'était sa propriété absolue ; et, à défaut des héritiers, le publie a celui de le oon-
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traindre à réditer. En eifet, ayant consenti à représenter Tauteur devant le public, il n'est plus libre de s'aifranchir de la procuration qu'il avait acceptée ; il n'a reçu le manuscrit de ses mains qu'à la condition de le publier, et alors même que l'auteur n*est plus, l'obligation de l'éditeur subsiste. Ainsi encore, il n'a pas le droit de publier l'œuvre de l'auteur altérée ou tronquée, et le public a celui d'en exiger l'exacte reproduction, et au besoin de la confier à un autre. La démonstration par laquelle Kant prouve l'illégitimité de la contrefaçon des livres ne s'applique qu'à cette sorte d'œuvres et ne s'étend pas à celles de l'art. C'est ce qui résulte de l'idée même sur laquelle il la fonde. Il n'est pas permis de contrefaire un livre, parce que nul n'a le droit de faire parler autrui sans son consentement; mais une œuvre d'art, un dessin ou une statue, n'est pas comme un discours que l'auteur adresse au public par l'intermédiaire de l'impression et que l'éditeur choisi par lui a seul le droit de transmettre; c'est une chose qui existe par elle-même -et dont la reproduction est permise à quiconque la possède. En la reproduisant, on n'usurpe pas le droit d'autrui ; car on n'agit point comme le contrefacteur qui fait au nom d'un autre une chose que cet autre ne l'a point autorisé à faire, c'est-àdire qu'il le fait parler sans son consentement. 11 suffît de posséder un dessin, un tableau , un ouvrage de sculpture, pour avoir le droit d'en faire et d'en vendre autant de copies ou d'imitations que l'on veut. 11 suit d'ailleurs du même principe que, si le livre que j'édite, au lieu d'être la reproduction du discours de l'auteur, n'en est qu'une imitation faite à ma guise et en mon nom, ou si c'est une traduction, la contrefaçon disparait; car ce n'est plus alors l'auteur lui-même que l'éditeur représente et fait parler, mais une autre personne.— L*idée que Kant veut qu'on se fasse du caractère des livres et la démonstration qu'il en déduit touchant l'illégitimité de leur eentreCsQon sent assurément fort ingénieuses , mais elles manquent de largear et le eonduisent à de fausses conséquences. Si la contrefaçon A'aii livre est illégitime « ee n'est pas seulement parce qu'un livre est oerame uo diieoiirt que Tauteor mItmm eu fuhUc par l'intermédiaire de Pédlteor qn'll a chargé de transmettre sa parole au moyen de l'impression; e*est avant tout parce qu'il est le fruit d'un travail qui est propre à l'écrivain et qu'il est ainsi une propriété dont nul ne peut disposer sans son autorisation. Sous ce rapport, il ne difl*ère pas de tout ce qui, étant le fruit du travail, porte le signe évident de ia personnalité de son auteur. Quelle que soit l'œuvre produite , elle est la propriété de celui qui l'a créée par son travail et l'a en quelque sorte marquée de son sceau : il a seul le droit d'en disposer comme bon lui semble ; et , tant qu'il ne lui plait point de la laisser tomber dans le domaine public, personne n'en peut faire d'autre usage que celui que lui-même permet. Là est le fondement de la propriété littéraire. Kant dira que l'écrivain dont on contrefait le livre n'en conserve pas moins la propriété de ses pensées, dès que l'on continue de les faire paraître sous son nom ; soit, mais on le frustre des avantages qu'il a le droit d'en recueillir, en débitant un livre que lui seul ou l'éditeur institué par lui a le droit de vendre au public, puisque ce livre est le fruit de son travail, partant sa propriété, et qu'ainsi il a bien le droit d'en tirer le parti et le profit qui lui conviennent. Quant à l'autre raison , empruntée eux obstacles qu'apporterait à la vente du livre la réserve que l'auteur ferait de ses droits , elle est encore moins sérieuse. Il n'a pas besoin d'aUietirs de laivs ie déclaration de os genre pour maintealr son droit ;
sion où Ton tombe quelquefois vient de ce que Fon confond le second avec le premier (i).
ce droit découle du fait même de la propriété qu'il a incontestablement de son œuvre, et il subsiste tant qu'il n'y a pas expressément renoncé. En ramenant à son rral principe la légitimité de la propriété littéraire et riUégltimité de la contreraçon des livres , on est conduit aussi à rejeter comme fausse la distinction établie ici par Kant, sur le fondement auquel il s'est arrêté à tort, entre les œuvres d'art, comme les statues, les tableaux, etc., et les livres. La contrefaçon des unes n'est pas moins illégitime que celle des autres, parce que les unes et les autres sont également les fruits du travail et portent également l'empreinte de la personnalité de leurs auteurs. Tout comme l'écrivain a le droit d'interdire l'impression de son livre à tout autre qu'à l'éditeur qu'il a chargé de ce soin, ainsi le sculpteur n'a-t-il pas celui de s'opposer à ce qu'on tire et débite, sans son consentement, des copies de sa statue? De même le peintre ne peut-il ^fendre la reproduction de son tableau par le moyen de la gravure à quiconque n^est pas autorisé par lui ? Et pour prendre un exemple où il y ait parité absolue, comment la contrefaçon d'un livre sera-t-elle illégitime, tandis que celle d'une partition musicale , de la partition d'un opéra ou d'une symphonie, sera permise? D'où viendrait cette diCTérence? U est impossible de la justifler. Ce seul exemple suffirait pour montrer la fausseté de la théorie de Kant. Par suite de son principe , il regarde comme permise en droit la traduction d'un livre dans une langue étrangère ; par suite du nôtre, nous pensons que le droit de l'écrivain s'étend jusque-là, comme celui du peintre s'étend jusque sur la reproduction de ses tableaux par la gravure. Cette reproduction a beau supposer un travail nouveau et à certains égards original , ce travail lui-même n'a pu être légitime qu'autant que Fauteur l'a permis ; car en définitive il est toujours le maître d'empêcher que d'autres que lui ou ses représentants ne fassent valoii son œuvre à leur manière et pour leur compte. Si tels sont les droits de la propriété littéraire ou artistique , ces droits , comme ceux de toute propriété, ne devraient-ils pas être transmlssibles ? Sans nul doute, au moina dans une certaine mesure. Ne l'oublions pas cependant : le mobiJe de l'écrivain ou de l'artiste ne doit pas être l'amour du lucre, et le but de son activité, la fortune. L'amour de la science ou de l'art, le désir de la gloire, la passion du bien public, voilà ses mobiles, voilà son but, et c'est là aussi qu'il lui faut chercher sa principale récompense. Mais cela ne détruit pas non plus le droit que donne le travail ; et ce droit , on peut l'exercer jusqu'à un certain point sans compromettre en sa personne la dignité de l'artiste ou celle de l'écrivain.
(1) Kant explique encore par cette confusion (p. ]3a-lf34. — Cf. Remofrques explicatives, p. 245-247 ) les contestations auxquelles donne lieu la quesUon de savoir si la vente rompt le louage, c'est-à-dire si, lorsqu'un bien qui avait été d'abord loué à quelqu'un est ensuite vendu à un autre, le premier perd son droit de locataire avant l'expiration de son baiL Oui , selon lui , la vente rompt le louage , à moins que quelque clause spéciale n'ait été incorporée au contrat de louage, auquel cas ce ne serait plus un simple contrat de louage. Si aucune clause parUcu- Uère n'est intervenue à cet égard» la location du bien eut tacitement suIh
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A.;qui»iiion.idéti«. On n'a pas encore épuisé toutes les espèces possibles d'acquisition. Je puis acquérir certaines choses d'un autre au
ordonnée à cette condition , qu'il continuera d'appartenir au même propriétaire; dès qu'il passe entre les mains d'nn autre, celui-ci ne saurait être lié par le bail qu'avait conclu son prédécesseur, et 11 a le droit d'oser de sa propriété comme bon lui semble. Le locataire peut sans doute intenter une acUon judiciaire au premier propriétaire pour se faire indemniser du dommage à lui causé par la rupture du contrat; mais là se borne son droit, dans le cas du moins que nous supposons. Lui accorder plus , ce serait lui attribuer un droit réel sur la chose, droit que ne comporte pas le contrat de louage et qui n'appartient qu'au seul propriétaire. Ceux donc qui n'admettent pas ce principe que « la vente rompt le louage » prennent ici un droit personnel, c'est-à-dire un droit sur une certaine personne déterminée, pour un droit réel, c'est-à-dire pour un droit sur tout possesseur de la chose. Le locataire veut -il prendre ses garanties dans son contrat de louage et se créer un droit réel sur la maison ou le fonds de terre, il le peut certainement, si de son côté le propriétaire consent à grever son bien d'une telle charge , et alors nul n'a le droit de le renvoyer avant l'expiration de son bail ; mais il faut pour cela qu'une clause spéciale ait été ajoutée au contrat de louage, et que ce droit soit en quelque sorte inscrit sur le bien du propriétaire, comme un droit attaché au fonds. En l'absence de toute condition de ce genre , le droit du locataire est purement personnel. Par la même raison , sans un contrat particulier, son droit ne peut passer à ses héritiers ; il ne peut non plus tous-louer sans une convention expresse. — Notre code civil n'est pas de l'avis de Kant sur la question si la vente rompt le louage, li établit (art. 1743) que « si le bailleur vend la chose louée, l'acquéreur ne peut expulser le fermier ou le locataire qui a un bail authentique ou dont la date est certaine, à moins qu'il ne se soit réservé ce droit par le contrat de bail. » D'après cette disposition, ce n'est point, comme le veut Kant, au locataire à prendre ses garanties contre le cas de vente par une clause spéciale que le propriétaire est libre d'accepter ou de refuser ; c'est au contraire au propriétaire à insérer une restriction dans le contrat de bail , s'il veut que ce contrat puisse être résolu p^r la vente de sa propriété ; autrement le droit du locataire subsiste jusqu'à l'expiration de son bail. De quel côté est ici la justice ? Je crois qu'elle est du côté de notre code. En effet, si le bail du locataire n'était pas naturellement garanti contre les accidents volontaires ou involontaires qui peuvent survenir du côté du propriétaire, sauf, bien entendu, la perte de la chose même , il n'offrirait plus aucune sécurité : il dépendrait d'un intérêt ou d'un caprice qui pourrait changer à chaque instant, ou de la fragilité de la vie humaine. Dès lors, il n'y aurait plus aucun fond à faire sur les baux que l'on conclurait pout un certain temps dont on croirait avoir besoin , et l'on ne pourrait plus compter sur la durée stipulée dans on contrat. On dira que le locataire ou le fermier peut prendre ses garanties contre le cas de vente; oui , si le propriétaire veut bien y consentir. Mats, s'il ne croit pas qu'il soit de son intérêt de le faire, quelle assurance aura le locataire de remplir ia durée de son bail? Ce qui décide Kant en faveur du principe contraire , à savoir que la venta rompt le louage, c'est que la
moyen d'un acte réel conclu entre lui et moi : cette espèce d'acquisition a été précédemment examinée ; mais il y a aussi des cas où j'acquiers d'autrui quelque chose indépendamment de tout acte de ce genre, et où l'acquistition , se fondant sur une simple idée de la raison pure, est ainsi tout idéale*. Gela ne veut pas dire qu'elle soit imaginaire ; si Kant ne Tappelle pas réelle, comme la première, c'est uniquement parce qu^elle ne suppose aucun acte empiiîque conclu entre celui qui acquiert et celui de qui il acquiert; mais elle n'en est pas moins véritable, car si elle n'a pour fondement qu'une simple idée, cette idée est un principe de la raison pratique. Telle est cette acquisition de la propriété d'un autre, qui a lieu par le seul fait d'une longue possession et indépendamment de tout acte de transmission du premier propriétaire au possesseur, ou Taccpiisition par utucapion; teÛe est aussi celle qui a lieu par Aërilo^e, antérieurement à tout acte d'acceptation de la part dii légataire ; telle est eniîn celle que, dans certains cas , les survivants ont le droit de revendiquer en faveur des morts, et à laquelle ont droit les morts eux-mêmes: une bonnerenommée. Ces trois modes d'acquisition ne peuvent sans doute avoir leur effet que dans un état de société civile; mais, au point de vue de la raison, ils sont antérieurs à l'établi&sement de cet état, qui ne fait que les consaœer et les garantir; et , loin de dériver des lois civiles, ils doivent eux-mêmes leur servir de règle. Il faut donc les examiner à ce point de vue.
L'acquisition par usucapion est celle de la propriété d'un AcqaitUion par autre par le seul tait d'une longue possession '. Elle ne se
droit du locataire Ini semble être on droit porement perMonnel, tandis que ceux qui repoussent ce principe en font un droit réel. Mais ce n'est là qu'une difficulté métaphysique qui disparait devant la nécessité de garantir avant tout la durée des baux. Cette nécessité donne, en effet, au droit du locataire le caractère d'un droit réel, au moins dans une certaine mesure , à moins que le propriétaire ne veuille tenir sa maison ou son fonds de terre libre , en cas de vente , de toute charge de ce genre, ce qu'il est toujours le maître de stipuler dans ses contrats de bail, puisqu'il est indubitablement le maître de louer sa propriété aux conditions qui lui conviennent. Mais, sMl n'a pas fait expressément cette restriction, il est juste que le droit du locataire survive à la vente de la propriété ou même h la mort du propriétaire, et il faut louer en ce point la sagesse de notre C4>de.
*P. 134. — » P. 134-138. — Cf. Remarquet expUcatives, p. 240-252.
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fonde point sur une légitime présomption du consentement de l'ancien propriétaire, ni même sur une supposition d'abandon de son bien, fondée elle-même sur Tabsence de toute opposition de sa part; car, quand bien même il revendiquerait plus tard la propriété de ce bien, et quand le possesseur aurait pu être ultérieurement informé de son existence et de ses prétentions , celui-ci aurait toujours le droit de l'exclure, en alléguant le seul fait de sa longue possession. Quel est donc le fondement de ce mode d'acquisition? On rappelle aussi acquisition par prescription, mais d'une manière moins exacte , selon Kant; car la prescription est elle-même la conséquence de l'acquisition qui la précède et qu'il reste à justifier. Voici comment il en établit la légitimité. Le propriétaire d'une chose n'est pas tenu d'en faire toujours usage; mais il faut au moins, s'il veut conserver son titre à la propriété de cette chose, qu'il ne cesse point de s'en réserver la possession par un acte régulier, en un mot qu'il ne cesse point de faire acte de possession. En l'absence de cette condition, comment serait-il fondé à se plaindre des atteintes portées à sa propriété? et, si quelqu'un, régulièrement et de bonne foi, en prenait possession à son tour, à quêf titre pourrait^ii la revendiquer comme actueUement sienne? Il aurait beau dire qu'il en a été le propriétaire à une certaine époque, cela ne ferait pas que le possesseur actuel la lui dût restituer. Autrement il n'y aurait plus de possession assurée pour personne. En effet, chacun courrait le risque de se voir à chaque instant inquiété dans sa possession par tous ceux à qui il plairait de s'attribuer des titres plus anciens; et, comme ii est toujours impossible de remonter jusqu'au premier possesseur et à son acte d'acquisition, l'incertitude régnerait partout. L'acquisition par usucapion doit donc être irréfragable en droit ; cela est de toute évidence , au moins dans l'état de nature. Dans la société civile, il est vrai , il peut arriver que l'État , se faisant le représentant du propriétaire, lui maintienne publiquement la possession de son bien , alors même qu'il on a interrompu la possession privée , de telle sortequ' il n'y ait plus lieu pour le possesseur actuel d'invoquer le fait de sa longue possession ; mais dans l'état de nature , l'acquisition par usucapion est un droit incontestable (4).
(1 } On objectait à Kant {Remarques ewplicaUves, p. 24»-3& 1 ) qu'il ne pou^
L'acquisition par droit d'hérédité est encore une acquisition i>rou tf'béndita. du même genre; on la considère ici indépendamment des
vait invoquer, en faveur du droit d'usucapion dans l'état de nature, œt argument, que sans ce droit il n'y aurait plus de possession assurée» puisque lui- même ne reconnaissait d'acquisition péremptoire que dans l'état civil. U répond que la question de la certitude ou de la légitimité de la possession est indépendante de cette dernière considération et quelle doit la précéder. — On lui objectait encore que quelqu'un ne se peut dire possesseur de bonne foi que vis-à-vis de celui qui ne peut prouver qu'il était avant lui propriétaire de bonne foi de la même chose , et qu'il n'a pas volontairement cesse de l'être. U répond que telle n'est pas la question , mais qu'il s'agit de savoir si l'on peut se considérer justement comme propriétaire d'une chose, alors même qu'elle est revendiquée par un autre qui prétend en aVoir été auparavant le véritable propriétaire , mais qui n'ayant donné (que ce soit ou non de sa faute) aucun signe public de son état de possession, est tout à fait dans l'impossibilité de l'établir. Or, comme, d'un côté, c'est à ce dernier et non au premier qu'il appartient de faire la preuve de la léijitiniité de sa propriété , et comme, d'un autre eôtë, il ne peut alléguer aucun acte public de possession, il est ainsi un prétendant sans titre. La discontinuité de tout acte public de possession, voilà le véritable fondement de la légitimité de l'acquisition par usucapion! Il ne faut pas croire qu'on puisse l'établir sur la longueur du temps de la possession, car le temps ne saurait faire qu'une chose qui ne serait pas juste le devint; il faut donc commencer par prouver qu'il n'y a là d'abord rien que de juste, et que l'usage a pour lui le droit. On ne saurait davantage invoquer comme titre d'acquisition la prescription des prétentions d'autrul, en ce sens que l'absence de tout usage de son droit équivaudrait à une TeAonelatlon positive de sa part ; car ee sont là dcQK choses fort différentes , et l'on ne peut Urer la seconde de la première. « J'acquiers, dit Kant , qui résume ainsi toute sa pensée, par la raison que je n'ai pas de preuve à produire et que je me fonde sur une possession non interrompue.» — La discontinuité de tout acte public de possession est sans doute le fondement de la légitimité de l'acquisition par usucapion ; mais encore est-il nécessaire que cette disconlinuité ait été assez prolongée pour qu'on ne puisse raisonnablement supposer que quelque cause involontaire et passagère a empêché le véritable propriétaire de se faire reconnaître. C'est donc à tort que Kant écarte ici la condition du temps, sous prétexte que le temps ne saurait faire qu'une chose qui ne serait pas juste le devint, ce qui est une pure subtilité. Il faut que la possession Interrompue , sur laquelle il fonde l'acquisition par usucapion , ait duré un certain temps, c'est-à-dire assez de temps pour qu'il élit été en général possible au propriétaire de faire valoir son titre, s'il n'y avait point renoncé ou s'il n'était point mort ; en sorte que, passé ce temps, il est naturel de supposer ou qu'il n'existe plus ou qu'il a renoncé à sa propriété, et juste d'attribuer cette propriété à celui qui en a eu la possession pendant tout ce même temps. On voit aussi par là que, quoi qu'en dise Kant, U n'est pas absurde de re^ garder l'absence de tout usage d'un droit pendant un certain temps comme équivalant à une renonelation positive à ce droit; Ici eneore noVte pMlosephe me semble pécher par trop de siibtIUté,
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formes qu'elle ne peut revêtir que dans l'état de société civile ^ Il est évident que , dans Tétat de nature , on ne saurait concevoir d'hérédité sans disposition testamentaire, ou qu'en d'autres termes, si le défunt n'a pas déclaré sa volonté dernière, ses biens rentrent dans le domainç commun; mais la question est de savoir si une simple disposition testamentaire ou si la seule déclaration de la volonté du testateur suffit pour assurer à quelqu'un un droit d'hérédité , ou si un contrat de succession est ici nécessaire; et cette question elle-même dépend de celle de savoir comment est possible, au moment où le testateur cesse d'être, la transmission du mien et du tien. £n général nul ne peut rien transmettre à autrui par sa seule volonté : il faut qu'à la promesse de l'un se joigne l'acceptation de l'autre^ et qu'il y ait ainsi de part et d'autre volonté simultanée. Or il y a d'abord tous les cas où le testateur n'a pas fait connaître sa volonté à son légataire , et où par conséquent celui-ci n'a pu joindre l'acceptation à la promesse; ensuite , eût-il communiqué sa volonté au légataire, comme il n'a promis que pour le cas de mort, ce dernier n'a pu, du vivant du premier, accepter expressément ni acquérir par ce moyen ce qui restait sa propriété exclusive. La condition en général nécessaire à la transmission du mien et du tien semble donc manquer ici; mais cette difficulté disparaît, dès que l'on songe à la nature de l'acquisition faite par le légataire. Ce qu'il acquiert ainsi, c'est le droit exclusif d'accepter ou de refuser la succession qui lui est léguée. Or ce droit, la seule déclaration de la volonté du testateiu* le lui confère directement, c'est-à-dire indépendamment de toute acceptation préalable ; car, comme, en acceptant un tel droit, on ne saurait rien avoir à perdre , tandis qu'on peut avoir quelque chose à gagner, tout homme l'accepte nécessairement, et il est vrai de dire en quelque sorte qu'il l'a tacitement accepté (2). On voit donc quil y a ici une acquisition indépen-
(2) Kant insiste , dans ses Remarques explicatives (p. 252-254) , sur la nature du droit dont il s*agit ici ; il ne dit pas , comme semble le croire le critique auquel il répond, que tout homme accepte nécessairement une chose à lui offerte , quand , à l'acceptation de cette chose, ir ne peut que gagner sans avoir rien à perdre , car il n'y a pas de choses qui soient dans ce cas, mais qu'aucun homme ne peut refuser le droit d'accepter ou de ne
après u nort.
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daDte de tout contrat de succession^ et qui ne suppose autre chose que la déclaration de la volonté du testateur. C'est encore là un droit incontestable, même au seul point de vue du droit naturel; mais il ne faut pas .oublier que seul Tétat civil est capable de garantir et d'assurer la possession de la succession qu'il appartient au légataire d'accepter ou de refuser, et qui, en attendant, n'est encore la propriété de personne (1).
n y a un troisième di'oit de la même espèce: celui de Drouà une iMime conserver intact, même après sa mort, ce bien purement idéal qu'on appelle une bonne réputation '. Il semble singulier que l'on puisse conserver encore quelque droit alors que l'on a cessé d'être; mais au point de vue du droit, comme en général de la morale, la condition du temps n'est rien. Celui qui , cent ans après ma mort, répandra quelque calomnie sur mon compte m'offense dès à présent, et il sera alors tout aussi coupable envers moi que s'il me déshonorait de mon vivant. C'est qu'il porte atteinte à une chose qui n'est pas renfermée dans les limites de cette vie , mais qui en est absolument indépendante, à la dignité de la personne humaine. La question de savoir ce que l'homme devient après cette vie, s'il cesse d'être absolument ou s*il subsiste de quelque façon, est tout à fait ici hors de cause. Le droit de ne pas être injustement terni dans sa
pas accepter ce qui lui est offert , puisqu'en effet ce droit n*a que des avantages, sans aucune espèce d'inconvénient. Or c'est ce droit que l'on acquiert Incontestablement par le seul fait de la déclaration de la volonté du défunt; Je n'ai pas eu besoin de joindre à cette déclaration celle de ma propre volonté, puisque nul ne peut refuser la faculté d'opter entre accepter on non; j'ai donc au moins acquis cette faculté; et, puisque la volonté du tesuteur est maintenant irrévocable, ce droit de choisir m'est acquis irrévocablement. U me reste à déclarer si j'accepte ou refuse l'héritage qni m'est offert ; mais antérieurement à cette déclaration j*avai8 d^à acquis quelque chose, à savoir, sinon un bien réel, du moins le droit d'accepter ou de refuser l'héritage offert. — Tout ce que Kant dit ici est jnste, quoiqu'il puisse paraître parfois un peu subtil. 11 est fâcheux seulement qu'il n'ait pas songé à déterminer, d'une part, le lien du droit de testament ou d'hérédité et de celui de propriété , et , d'autre part , les modifications que l'état civil apporte ici à l'état de nature. La Doctrine du droit, qui ne conUent en tout sur le droit d'hérédité que ce qu'on vient de voir, offre donc sous ce double rapport une regrettable lacune.
(1) Dans cet intervalle, elle n'est pas res nullius , mais res vacua , et c'est pourquoi l'héritage, au moment de la mort du testateur, s'appelle hœreditas jaeens.
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réputation s'attache à la personne humaine indépendamment de la condition du temps ^ et par conséquent il nous survit, quoi que nous devenions après la mort. Il n'y a pas besoin de supposer pour cela que nos âmes subsistent après cette vie et demeurent capables de sentir les outrages; la souillure qui ternit ma réputation , que je la sente ou non , est toujours une atteinte portée au droit de Thumanité. Aussi chacun est-il fondé à dénoncer publiquement la calomnie et à déshonorer à son tour le calomniateur. Il n'est pas nécessaire qu'il ait luimême été lésé en quaUté de parent ou d'ami du défunt : tout homme est autorisé à flétrir la calomnie qui tombe siu* les moTis ; c'est un droit qui appartient à chacun en particulier, car il appartient au droit de l'humanité en général. Il est vrai que ce genre de calomnie échappe aisément à la juridiction des tribunaux criminels (I) ; mais du moins Fopinion publique en fait ordinairement bonne justice : elle comprend que le droit du mort a été offensé et que satisfaction lui est due. Ce droit ne va pas sans doute jusqu'à le soustraire à toute accusation^ même fondée; la mort n'assure à personne l'impunité, et le principe : de mortuis nihilnisi bene, est une exagération. Mais^ quand même l'accusation ne manquerait pas de tout fondement^ si elle n'est pas parfaitement prouvée y il ne faut point oublier que le mort est un absent qui ne peut se défendre. Ce qu'il vient de dh'e de la calomnie, notre philosophe l'applique aussi au. plagiat commis sur un auteur après sa mort : il n'est pas moins juste de le flétrir; car, si l'honneur de l'écrivain n'en est point offensé , une partie de ce qui lui revient lui est indûment ravie.
Opposition da droit Kant ne s'est placé jusqu'ici qu'au point de vue du droit privé : et do drou publie, ^'est de cc poiut de vue qu'il a examiné toutes les idées juridiques qu'il a précédemment étudiées. Or il arrive quelquefois que ce qui est juste en soi, c'est-à-dire au jugement que chaque
(1) n faut même reconnaître qu*il n'y a point de loi à faire à ce sujet. Sauf le cas où la dilTamation d'une personne morte est de nature à porter atteinte à la considération et à l'honneur de sa famille » et où , par conséquent , la loi doit nécessairement attribuer aux membres de cette famille le droit de poursuivre le calomniateur devant les tribunaux, il n'y a guère que Topinion publique qui puisse être juge du délit dont il s'agit ici.
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homme en doit porter pour lui-même^ cesse de Pètre lorsque Ton se place au point de vue du droit public ^ c'est-à-dire que Ton suppose la question déférée à un tribunal et qu'on la juge comme il serait forcé de la juger. Il est donc nécessaire de bien se rendre compte de cette divergence, dans les cas où elle se présente; et c'est ce qu'il est possible de faire sans sortir des limites du droit naturel , si Ton entend par droit natiwel celui qui n'est pas positif, en d'autres termes , celui que la raison de tout homme est capable de concevoir et de déterminer d priori. On peut en effet, sans entrer le moins du monde dans le domaine du droit positif ou des tribunaux constitués, ce qui est affaire d'expérience, montrer, d'après les seules données d priori du droit, comment certaines sentences doivent être portées au point de vue de la juridiction publique , encore qu'elles ne soient pas justes au point de vue du droit privé. Faute d'avoir bien reconnu cette importante distinction, les jurisccmsultes ont eu souvent le tort de prendre pour juste en soi ce qui ne peut l'être qu'au regard d'un tribunal, et d'ériger en principe absolu ou objectif ce qui ne peut être qu'une sentence à l'usage de la justice publique (i). La même opposition se rencontre dans quatre cas principaux, qu'il faut examiner successivement (2) : !• le contrat de donation; î» le commodat; 3* la revendication; 4° le serment.
!• J'ai fait avec quelqu'un un contrat de donation, c'est-à-dire coDimdeécoiiion. que je lui ai promis de lui donner une chose et qu'il a accepté ma promesse. La question est de savoir si je puis être justement contraint à la remplir •. Or il est clair qu'une telle contrainte n'est pas juste en soi, car je n'ai pu vouloir aliéner gratuitement ma liberté, et je dois toujoiu« être le maître de retirer ma promesse si je viens à m'en repentir. H se peut qu'en cela je manque à un devoir de vertu; mais n'ai-je pas aussi le droit de garder ce qui m'appartient , encore que dans un autre temps j'aie promis de le donner? Par conséquent
(1) On se rappelle que cette divergence a déjà été signalée. V. plus haat,
p. X¥II.
(2) Le chapitre de Kant qui conUent cet examen (trad. franc., p. 143- 157) a pour titre : De Vacquisition subjectivement conditionnelle pro- ' noneée par la sentence d'une juridiction publique, et ce que nous venons de dire explique Bufllsamment ce titre.
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n'est-il pas injuste de me forcer aujourdlmi à faire ce don? Oui^ sans doute , c'est ainsi qu'il faut juger au regard de ce qui est juste en soi; mais plaçons-nous maintenant au point de vue de la juridiction publique, et supposons la question déférée à un tribunal : que le donateur ait voulu ou non se réserver la liberté de revenir sur sa promesse, le tribunal n'en sait rien; il ne voit que ce qui est certain : la promesse et l'acceptation. Dès le moment que le premier n'a fait expressément aucune réserve dans le contrat qu'il a signé, le second n'en commit aucune , et c'est pourquoi sa sentence doit le contraindre à remplir la promesse qu'il a faite. On voit donc par là comment ce qui n'est pas juste en soi peut le devenir relativement à la juridiction publique, puisque autrement il n'y aurait plus ici de sentence possible.
Commodat. 2° J'ai prêté à quelqu'un une chose, mon manteau par
exemple, qu'il s'est laissé voler ou qui s'est gâté entre ses mains; mais, ce cas n'ayant point été prévu, rien n'a été stipulé entre nous à cet égard. On demande qui doit ici supporter le dommage, du préteiu* ou de l'emprunteur ^ A considérer les choses en elles-mêmes, et au point de vue de Tordre naturel, la question revient à savoir de qui l'on peut raisonnablement présumer le consentement à garantir la propriété de la chose prêtée. Or est-il possible de présumer qu'en prêtant une chose qui m'appartient , j'ai consenti en outre à supporter la charge de tous les risques qu'elle pouvait courir entre les mains d'un autre? Certainement non. Je ne parle pas delà détérioration naturelle qui résulte du simple usage de la chose prêtée : en permettant cet usage, j'en ai nécessairement accepté la conséquence nécessaire et j'ai implicitement consenti à la subir. Mais en dehors de .là, on ne saurait évidemment supposer que j'aie voulu me charger en outre de tous les dommages qui pouvaient résulter de ma complaisance. C'est donc de l'emprunteur qu'il faut présumer le consentement à garantir la propriété de la chose prêtée. 11 est d'ailleurs implicitement renfermé dans le contrat même, car celui qui a emprunté s'est engagé à rendre la chose qui lui a été prêtée. Que s'il ne voulait pas prendre sur lui la responsabilité de la perte ou de la
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détérioration de cette chose , c'était à lui^ si le préteur consentait à la lui prêtera une telle condition, c'était à lui, dis-je, à faire insérer dans le contrat une clause particulière qui l'exonérât de cette responsabilité. Dès qu'il n'a rien fait stipuler en ce sens , ou doit présumer qu'il consentait à répondre de la chose qu'il empruntait. C'est donc lui et non le prêteur qui doit supporter le dommage. Voilà comme juge la raison au point de vue de l'état de nature ; mais, si l'on se demande ce qu'un tribunal civil devrait décider en pareil cas, la réponse est toute difiërente. En effet, il ne sauraitse laisser aller à présumer ce que l'une ou l'autre partie a pu penser ; il ne voit que ce qui a été stipulé entre elles; et, si le prêteur ne s'est pas affranchi par une clause particulière de la responsabilité de tous les risques que peut courir la chose prêtée, tant pis pour lui : à lui de supporter le dommage. Il y a donc ici encore deux jugements opposés, et cette divergence résulte nécessairement de celle des deux points de vue où Ton se place (1).
(J) Notre code décide en effet la quesUon dont il s'agit ici dans le sens qne doit nécessairement suivre, selon Eant, la législation civile; mais ce n'est pas qu'il se trouve sur ce point dans l'impossibilité de se conformer à la loi de nature, c'est qu'il entend cette loi autrement que ne le fait notre philosophe. Là est le vrai nœud de laquesUon : il n'est pas où Kant Ta placé. Si en effet la justice naturelle voulait que l'emprunteur fût responsable de la perle on delà détérioration de la chose empruntée, alors même qu'il n'y aurait point de sa faute, on ne volt pas pourquoi la loi civile devrait s'écarter en cela de la loi naturelle et pourquoi elle ne pourrait condamner l'emprunteur à supporter la détérioration ou la perte, même Involontaire, de l'objet emprunté, lorsque rien n'aurait été sUpulé à cet égard entre lui et ie préteur. Mais la quesUon est justement de savoir ce qu'exige ici la justice en soi. Or il faut bien distinguer entre le cas ot la chose se perd ou se détériore par la faute de l'emprunteur et celui où ce malheur arrive autrement que par sa faute ou par celle des personnes ^ dont il est responsable. Il est évident que dans le premier cas il est tenu 'de réparer la perte ou la détérioration de la chose, mais cela n'est pas aussi évident dans le second. Si l'emprunteur peut prouver qu'U est dans ce cas, le préteur est-il bien fondé à exiger de lui des dommages et intérêts? Je suppose, bien entendu, qu'il ne se soit pas assuré contre ce cas par une clause spéciale, ce qu'il a toujours ie droit de faire. Lorsqu'il ne l'a pas fait, est-il juste défaire retomber sur l'emprunteur la charge d'une perte ou d'une détérioration fortuite qui n'est pas arrivée par sa faute ; et , si on ne le rend pas responsable de la détérioration naturelle qui résulte de Vusage même pour lequel la chose lui a été prêtée^ lui Imposera-t-on la responsabilité d'un fait qu'il n'était pas plus en son pouvoir d'éviter? Le second n'est-il pas, tont aussi bien que le premier» une de ces conséquences
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isftxendiraiîon p,' J'ai régulièrement acquis de quclqu'mi que j'en croyais
(l'une chose p«»Hne. ,,,... i_ i i \
le I(»gilime possesseur une chose, un cheval, par exemple, qu'un autre avait perdu ou qui hii avait été soustrait. Or celui-ci a-t-il le droit do me reprendre, comme un bien qui ne crss* de lui appartenir, e^ qun j'ai ainsi a^'quis, et pnis-j.^étre foi\ t' il le lui îvoijîu i\ sdiif à .Poursuivre de mon côté le marchand auquel jj' Tavais acheté de confiance ( t k me faire rembours'i* ou dédomnia^^rr par lui? ou bien, h la place de ce droit purrmrnt j)ers( nnel , c'est-à-dire de ce droit de recours contre un a^rlain individu. ai-j(. un droit réel sur la chose m(^nio. cVst-à-dire puis-je m'en eon^idérl^r comme le vérîtabln propriétaire, à l'exclusion de celui qui la revendique comme un bien par lui peidu ou à lui soustrait, de telle sorte qu'il ne r. <\'' plus à ce d^ rni(.'r d'autri' droit que celui de poursuivre le vendeur^ et qu'ainsi ce soit lui. au lieu de moi, qui n'ait qu'un dit)it personnel? Ici encore la solution de la question dépend du point de vue où l'on se place K Si Ton demande d'abord C4) qui est juste en soi, selon le droit de nature, il est évident qu.^ tout(» actpiisilion, venant d'^ quelqu'un qui nVst pas propriétHirc <le l'obj'^t nef|\iis, doit être connue non avemie, puisque nul n'a le droit de vendrez ee qui ne lui appartient pas. J'ai beau l'avoir laite de bonne foi , je no suis toujours pas le vériiai)ie pr(»pviétairc d'-iuie cliose ino venant de quelq^fim qui n'(^n était pas lui-même le légitime possesseur, et qui par conséquent n'avait pas le droit d.» me la vendre. Le droit du vrai proprié^taire subsiste toujours*: celui-ci doit pouvoir revendiquer son bi.n par(r)ut où il le trouve. C'est h l'acquéreur à prendre «^s informations <'t ses précautions, |X)ur ne point acheter une chose tippart^nant à un autre qu'à celui qui s'en donne pour le léç^itime possesseur. Dès que If* vrai propriétaire se présente et réclame son bien, l'acquéreur doit lui remettre ce qu'on lui a indûment v^ndu, sauf à poursuivre le vendeur pour en exig«'r la restitution qui lui est due. Voilà ce qui est juste en soi, selon le pur droit de nature.
naturelles, nc^ccssaires ou po?.-iljks, qr.rTc pveU'ur (îdU acoeiilev el subir, dès qu'il ne lui a pas coumt.u ùv fain* ^cs rc'.<ii\cs h cet ciiLlroU? C'est ainsi qu'a Jugé noire cod*» (Vov. Vu pn't <} tisage^ el or. De la perte de la chose due)j el je cros ({u'en cda il sV^l confornu' h ta justice naturelle, 1 P. 149-154.
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Maïs, si Ton se place au point de v\ie de Tétat civil , ou qu'on se demande quel jugement devrait rendre en pareil cas un tribunal public , on sera forcé de convenir qu'il doit suivre une tout -autre règle, sous peine de jeter le désordre dans toutes les transactions et de frapper de mort le commerce entier. En eflfet, s'il ne suffit pas d'acheter une chose régulièi'ement pour en avoir la propriété assurée, s'il faut encore aller rechercher quel en est le véritable propriétaire , comme cette recherche est la plupart du temps impossible, attendu qu'il faudrait presque toujours remonter, en quelque sorte à l'infini, une série de possesseurs putatifs, il s'ensuivra qu'il n'y aura plus de commerce possible. Tout ce que peut exiger de moi le tribunal, c Vst que j'aie rempli toutes les formalités prescrites en matière de vente et d-acîuit. l)t s qu« je les ai fidèlement obsenées, il ne saurait déclarer que je dois restituer ce que j'ai ainsi légalement acquis, et par conséquent il ne peut reconnaître d'autre droit au premier propriétaire que celui de poursuivre le marchand qui a vendu ce qui ne lui appartenait pas. Ainsi donc, au point de vue d'un tribunal, mon droit devient réel, de personnel qu'il était en soi, tandis qne celui du premier propriétaire, que la justice en soi déclare réel, ne peut plus être, aux yeux du tribunal, qu'un droit piu-ement personnel (i).
4* Il est un dernier cas qui présente encore une opposition caution du même genre : c'est la prestation du serment comme caution ou moyen de garantie *. Les croyances religieuses ne
(1) Notre code civil tempère avec raison les exigences de la légalité que Kant oppose ici à la justice natureUe, et il rapproche aioei Bagemcnt la première de la seconde. Il maintient (art. 2279) au propriétaire, aa moins pendant uti certain temps, passé lequel il décide qu'il y a prescription, le droit de revendiquer la chose qu'il a perdue ou qui lui a été volée auprès de celui dans les mains duquel il la trouve, sauf à celui-ci à recourir contre celui de qui il la Uent; seulement il ajoute (art. 32S0; que, si le possesseur actuel de la chose volée ou perdue l'a achet(>e dans une foire ou dans nn marche, ou dans une vente publique, ou d'un marchand ven* dant des clioses pareilles, le propriétaire originaire ne peut se la faire rendre qu'en remboursant au possesseur le prix qu'elle lui a coûté. Par cette double disposition le droit du propriétaire originaire reste réel y comme le veut la juaUce en soi, au moins tant qu'il n'y a point prescription; et, pendant ce temps même, celui de Tacquéreur r^uUcr Cbt sudw samment garanU, comme l'exigent les conditions de l'état civil.
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nature et l'étnt civil, et par suite entre ie droit privée! le droit public *. L'état de nature n'est pas, comme l'ont cru certains philosophes, l'opposé de l'état social, car dans l'état de nature même il y a déjà société , ne fût-ce que celle de la famille ; il est seulement l'opposé de Tétat civil , c'est-à-dire de celui où ' le mien et le tien sont garantis par des lois positives et des pouvoirs publics. De là aussi la distinction du droit public et du droit privé, je ne dis pas du droit naturel, car le droit public aussi, en tant quil découle à priori de la raison, est un droit naturel. Il n'y a pas plus d'ailleurs dans l'un que dans l'autre : la matière est la même dans les deux cas ; toute la différence est dans la forme. Il ne s'agit en efiet que de déterminer une forme de société qui , en contraignant chacun à remplir ses devoirs de droit, assure le respect des droits de tous, et c'est là justement ce qu'on appelle la société civile. Le droit public qui l'établit et la gouverne ne fait donc que confirmer et garantir le droit privé, et le principe fondamental du droit public, à savoir qu'il faut sortir de l'état de nature pour entrer dans l'état civil, n'est lui-même autre chose qu'un corollau^ du droit privé , puisque celui-ci exige rétablissement de la société civile, qui seule peut. lui donner la garantie dont il a besoin.
Fonaemeni de la H y a déjà uu mieu et im tien dans Tétat de nature, c'est-àsociété civile, ^jjpg antérieurement à Finstitution de la société civile, quoique ce tien et ce mien n'y soient encore que provisoires ; autrement la loi qui nous ordonne d'entrer dans l'état civil, pour garantir les droits de tous^ n'aurait plus de raison d'être, puisqu'il n'y aurait plus de droits préexistants j en d'autres termes, il n'y a un droit civil que parce qu'il y a un droit privé. Mais conmie, dans l'état de nature, le droit privé ne saurait être garanti ; («omme , dans un pareil état, il n'y a pas de justice possible, il faut en sortir et constituer un état de société qui perni'^tte d'attribuer à chacun ce qui lui est dû, ou ce que Kant définit un élatde justice distribulive, en d'autres termes, l état civil. La loi qui prescrit aux hommes d'y entrer ^^^l (loue hi. n, coaiuie on le voit, un corollaire du dwit privé, iîi:;s(itielle est un devoir que lui-même nous impose.
* C,{. plus haut, p. XI \.
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fiant va plus krin : il avanœ ^ que oi personne n'est obligé de s'abstenir de tout empiétemnai aur la possession d'un auti'e^ si celuiHîi ne lui donne également l'assurance qu'il observera la même réserve à son égard ^ u et que les «hommes ne coi»" mettent aucune injustice les uns à l'égard des auties, tant qu'il leur platt de vivre et de rester dans un état de liberté exempte de toute loi extérieure, d U cite ' , à l'appui de cette opinion, fexemple d'une armée qui, ayant maltraité ^ au mépris de la foi jurée, la garnison d'une ville dont elle avait accepté la capitulation, n'aurait plus le droit de cri<>r à l'injostice, si elle venait plus tardàépfonver le même sort (3). Là où s'exerce et domine la force brutale, il n'y a plus place pour la firatique du droit. C'est donc un devoir pour les hommes de sortir de l'état de nature et de constituer TéiHt civil : c'est un devoir de droit, et le premier de tous, puisque seule la pratique de ce devoir peut garantir le respect de tous les droits» ■ Par conséquent il y a lii aussi un droit pour chacun à régaitl de ses semblables : il peut justement les contraindre à entrer avec lui dans des relations de société civile. Et il n'a pas besoin pour cela d'attendre que rexpérieoce lui ait révélé à 8es dépens les inconvénients de l'état de nature : il lui suffit de rentrer en lui-même pour reconnaître le penchant qui porte naturellement Ihomme à ne pas tenir compte des droits d'au* trui quand il se sent le plus fort ou le plus rosé , et pour oom^ prendre que l'état de nature doit aisément dégénérer en un état de violence et de guerre. D'ailleurs, quand on supposerait les hommes aussi bons et aussi amis du droit qu'on peut l'ima-
* P. 159- J GO. — « V. la noie do la y. l^^O.
(3) On pourrait relever ici queliuc exagération , au moins dans l'oxprea- Blon î rinjustice, présumée oa même éprouTée de Tun, ne justifie pas ceJle de raotre,- et , de quelque faison que virent les hommes au mUiea desquels je me trouve, il c&t des devoirs dont je ne puis jamais me tenir pour aftranclii, même à leur égard. Kant reconnaît lui-mônip, on vient de le voir, qu'il y a un droit et une justice antérieures à Vétablis^rment de la société civile j or ce droit et celte justice ne trouvent sans tJoutn leur garantie que dans cet état de société; mais, parce que cette garantie ne leur est pas donnée , ils ne sont pas pour cela détruits dans leur principe. Ce qu'il y a de vrai ici, c'est que la violence engendre la violenee, souvent même justement, et que la dominatiou de la fonce brutale a natureUement pour effet de bannir toute idée de droit parmi les hommes.
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giner^ quand Tétai de nature ne serait pas^ ce qu'on en peut attendre et ce que Tex^périence nous montre ordinairement^ un état d'injustice^ il résulterait toujours à priori de Tidée môme d'un état de société dépourvu de tout caractère publique^ que le droit y manque de garantie, et que^ dans le cas où il peut être controversé^ il n'y a point de juge compétent pour en décider légalement^ ou pour rendre des arrêts ayant force de lois. Ce n'est donc pas seulement un fait d'expérience qui rend nécessaire l'établissement de Tétat civil, vasàs cette nécessité découle â priori de la seule idée, d'un état dénué de toute juridiction publique.
Proit politique. Dire qu'il faut sortir de l'état de nature pour entrer dans l'état civil, c'est dire qu'il faut constituer l'État, car c'est ainsi qu'on appelle la réunion d'un certain nombre d^bommes DéonitionderÉut. sous des lois juridiques *. Mais quels sont les principes qui doivent présider à la constitution de l'État, et d'abord quels sont les éléments qui doivent entrer dans son organisation? Voilà ce qu'il faut demander à la seule raison , en ne consultant que les idées de droit universel qui en dérivent nécessairement et en faisant abstraction de toute constitution et de toute législation particulières. On retracera ainsi cet État idéal, que toute association d'hommes doit prendre pour modèle et pour règle dans la réalité (2).
BistindioB des La puissance publique, qui sert de fondement à l'État , wMtiKrîuS!^ ^'^^ P*^ simple, mais triple : elle se décompose en trois pouvoirs fort distincts. En effet, comme il faut d'abord faire k$ lois auxquelles la société devra être soumise', puis la 9011vemer conformément à ces lois , enfin juger j en les interprétant ou en les appliquant^ les différends qui peuvent s'élever à leur sujet entre ses membres ou les violations dont ils peuvent se rendre coupables envers elle , à cette triple mission de la puissance publique doivent correspondre trois pouvoirs : I® le pouvoir législatifs qui est le souverain pouvoir, et qui réside dans la personne du législateur; ^ le pouvoir exécutifs
(2) Tel est le but de la première 8ecUoirdu droit public qui s'appelle le droit politique, Je ferai connaître les autres sections à mesure que j'y arriverai. '
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qui réside dans la personne qui gouverne; ^ le pouvoir judiciairej qui réside dans la personne du juge (i ) .
Le pouvoir législatif est le pouvoir souverain, puisqu'il est . LepouToir la source de toutes les lois qui doivent régler les rapports des ^^«Snîî "qu'élu membres de la société. Il suit de là aussi qu'il doit émaner de ▼•iMiécoUeciiTc la volonté collective de tous ses membres*. En effet, il n'y a * ^"'*' de loi publique nécessairement juste que celle que le peuple se donne à lui-même : ce que le peuple décrète pour son propre compte ne saurait être injuste, car on ne commet jamais d'injustice envers soi-même (volenti non fit injuria). Que si au contraire la loi dérive d'une volonté étrangère à celle du peuple, il est toujours possible qu'elle contienne quelque injustice à son égard. Le pouvoir législatif ne peut donc appartenir qu'à la volonté collective des membres de la société , et ceux-ci ne sont vraiment des citoyens qu*autant qu'ils ont la faculté de concourir à la formation de la loi à laquelle ils sont tenus d'obéir.
Kant veut cependant qu'on fasse ici une restriction ' : Texer- ^ Re^eiion cice de ce droit de suffrage exige une certaine indépendance en ceux qui sont appelés à voter, et c'est pourquoi il ne saurait convenir indistinctement à tous les membres de la société. Il faut donc en exclure, outre les femmes et les mineurs, tous ceux en général qui ne dépendent pas uniquement de leur propre impulsion , mais qui sont aux ordres d'autrui, comme les domestiques, les commis, les ouvriers ambulants, etc. Tous ces individus manquent en quelque sorte de personnalité civile ; et , quoiqu'ils fassent partie de la société, ils n'en peuvent être considérés comme des membres publics. D'où la distinction entre les citoyens actifs et les citoyens passif» , quoique cette dernière expression semble contradictoire. Cette inaptitude à l'endroit du droit de suffrage, à laquelle certains individus sont condamnés provisoirement par l'état de dépendance où ils vivent ^ n'a d'ailleurs rien de contraire à la liberté et à l'égalité chez ces individus;
(1) Kant compare ces trois pouvoirs aux trois propositions d'un sjUoglsme pratique , dont la majeure représenterait la loi; la mineure, le principe de la subsomptlon des actions sous la loi $ et la conclusion , la «ntence (p. 109).
ta prîDcipe éo
LXX.1V
AKALYbE CRITJQIJG
Attributs du citoyen.
Liberté.
Kpalilé,
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car^ de ce qu'ils ne remplissent pas les conditions que réclame Texercice de ce droit, ils n'en font pas moins partie de la société et n'en ont pos moins droit au respect qu'exige leur qualité, non -seulement d'hommes, mais même à certains égai'ds de citoyens , et ils peuvent toujours travailler à s'élever de la condition de citoyens passifs à celle de citoyens actifs.
Sauf la restriction qu'on vient de voir, Kant regarde comme inséparables de la qualité de citoyens les trois attributs juridiques suivants : 1° la liberté (légale) ; 2" légalité (civile) ; 3" Tindépendance (civile). La première réside dans la faculté de n'obéir k d'autre loi qu'à celle qu'on a soi même const^ntie(l); la seconde consiste à ne reconnaître d'autre supérieur que celui à qui l'on a le droit d'imposer certaines obligations juridiques, en mémo temps quil a le droit d'en imposer aux autres (2); la troisième enfin consiste à no devoir son exis-
(1) Dans le petit écrit iiitiluîp : De ce proverbe : Cela peut être bon en théorie^ mais ne vaut rien en pratique (ii, confr«J/oi)5e*. — Trad. franc., p. 355), Kant formule ainsi le principe de la lihcrlé : « Nul ne peut me contraindre à être heureux d'une certaine manière (de la manière dont il comprend le honlicur dch autres hommes); mais chacun doit pouvoir chercher èon bonheur par le chemin qui lui semble bon, pourvu qu'il ne porte pas atteinte à la liberté qu'ont les autres de tendre également à leurs propres fins, en tant que cette liberté peut s'accorder avec celle de chacun suivant une loi générale (c'est-à-dire au même droit dans autrui). » Cette formule ne dilVùre pas au fond de celle que nous offre la Doctrine du droit : elle ne fait que développer la loi naturelle dont celle-ci est en quelque «(Tte la conséqurnee politique. En eiVcl, si l'homme e*t un être sui juris, c'e^st-à-din* ayant le droit de soiiouvirner lui-même comme il l'entend, sous la h.^ule f-iHliliim indiquée ici , si cette liberté est inhérente à la qualité d'homme , et si par conséquent il ne saurait la perdre en passant dans l'état civil, il suit que, dans cet état, nulle volonté étrangère n'a le droit de lui imposer sa loi, et qu'il n'y a do loi lê^ilime que celle qu'il sedonneà lui-ninne. Aussi Kiiitr<'|v'usse-t-il, O'tnne contraire au droit des hommes, ah is même qu'il Sf^raU favorable à leur bieti-étre, le réghne du gouvernement patcrnciy qui traite les hommes comme des enfants mineurs, incapables de dlàc^rner ce qui leur e<t \éritablement utile ou nuisible, et qui , quelque bonlé qu'il afï'che, n'est toujours qu'un humiliant despotisme; il lui oppose le iiouvcrnemcnt patriotique ou national , qui seul convie it à des homme?, c'est-à-dire à des êtres capables de droit, et qui, en les traitant en homme», en fait autant do citoyens. — On retrouvera encore le njérne principe dans ïhssai sur lapaixperpéluelîe, dont l'analyse suivra celle de la Doctrine du droit,
(2) Dans le petit écrit cité tout à Theure (trad. frant;., p. 367j, Kant, en reproduisant le même principe, y apporte une restriction en faveur du
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tcnce et sa conservation qu'à ses propres droits et à ses propres forces^ et non à la volonté d'dutrui (i). Loin d'enlever
soirreratn , qui , dit-U , ft seul le droit de contraindre, sans être scniinis lui-même à un droit éc contrainte. Nous retrouverons plus loin cette idée de rinviolabilUé du souverain . et nous la discuterons en son lieu. — Il ajoute ici : « cette égalité générale des hommes , comme sujets d'un État, s'accorde très-bien d'ailleurs avec la plu^ grande Inégalité quant au nombre et au degré des avantages qu'ils peuvent posséder, soit en fait de supériorité physique ou intellectuelle, soit en fait de biens de la fortune et de droits en général relativement à d'autres personnes ( et 11 peut y en avoir de plusieurs espèces). C'est ainsi que le bien-être de l'un dépend de la volonté de l'autre ( le bien-être du pauvre de la volonté du riche) ; que l'un doit obéir à l'autre (comme Tenfunt à ses parents ou la femme à son mari ) , et que celui-ci doit lui commander ; que L'un sert (en qualité de journalier) et que l'autre paye, etc. » Toutes ces inégalités naturelles n'empêchent pas les hommes qu'elles dislingucnt d'être tous égiàVLX entre eux, comme membres de rÉtat, c'est-à-dire que nul ne peut contraindre autrui. qu'au moyen de la loi publique, laquelle doit être la même pour tous, et que chacun y peut recourir également pour défendre son droit. Ce droit de conlrainte légale que chacun peut exercer sur autrui, personne ne peut le perdre que par sa propre faute, et l'on ne saurait même le céder volontairement ou par contrat, car ce serait abdiquer sa peraonnalitéf c'est-à-dire la condition même et oonuue la raison d'être de tout contrat. De là la condamnation de l'esclavage, qui fait descendre les hommes au rang d'animaux domestiques ; de là aussi la condamnation de la noblesse héréditaii'e, qui attribua à certains individus des privilèges de naissanee auxquels leurs concitoyens ne peuvent s'élever par leur talent, leur activité ou leur bonne fortune. La loi de l'égaUté yeat an contraire qae chacun puisse parvenir à toutes lea positions par son seul mérite. Nons retrouverons aussi plus loin ces conséquences du principe de régalité.
(1) C'est cettit troisième qualité qui cft, conmie on l'a vu tout à l'heure, la condition à laquelle Kant restreint le droit de suffrage, c'est-àdire la dignité de citoyen actif. Aussi revient-il sur ce point, à propos de cette même qualité, dans le petit écrit déjà deux fois cité. Il rappelle oe principe, que la loi publique, qui détermine pour tous ce qui est permis ou défendu , doit être un acte de la volonté publique , et que c'est de cette Tolonté que découle tout le droit civil, il n'y a en effet que la volonté du peuple entier, où tous décident pour tous, et par conséquent chacun pour soi-même, qui puisse donner des lois à l'État sans s'exposer à commettre d'injustice; car personne ne peut se faire d'iiijustii'.e à soi-même. Mais, si la volonté du peuple entier est la source de tout le droit ijultlic, eela ne veirt pas dire que tous ceux indistinctement qui font partie de la société doivent cuni^onrir à la législation. Il y a d'abord les enfanta et les femmes que leur condition naturelle exclut nécessairement. Mais en outre, ponr pouvoir exercer ce droit de sulTrage, ime qualité est indispensable : c'est que l'on soit son propre maitre, c'est-à-dire que l'on ne soit au service de personne. Cela ne veut pas dire qu'il faiUe posséder quelque bien eu terre ou on arcent : c'est aassi «ne propriété que ceile d'un métier, d'un art ou
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regardent que la conscience^ et pourtant on force les honunes à prendre à témoin de la sincérité de leurs paroles un Dieu vengeur du parjure. N'est-ce pas là une atteinte portée à la liberté de penser, et par conséquent une injustice? Oui, si Ton considère la chose en soi ; mais, si Ton reconnaît que ce moyen est indispensable à l'administration de la justice et de l'État, n'estil pas juste de lui en accorder l'usage? Si en effet le seul moyen, soit d'arriver à découvrir ce que la justice a besoin de savoir, soit de s'assurer la fidélité des hommes à leurs engagements envers l'État, c'est de s'appuyer sur la crainte que leur peut inspirer la croyance à une puissance vengeresse et aux châtiments qu'elle réserve aux parjures, il faut bien y recourir, quoique le mobile qu'il met en jeu ne soit pas purement mo~ rai, et qu'on ouvre ainsi la porte à la superstition. Il ne s'ensuit pas que l'on soit tenu d'admettre intérieurement l'idée au nom de laqueOe on est mis en demeure de jurer : c'est là une affaire de conscience, qui ne dépend pas absolument de notre volonté, et qui, dans tous 1rs cas, ne regarde que nous; seulement. Tunique moyen de tirer de la parole humaine tout ce que la société civile a le droit d'en attendre étant de lui imposer une forme religieuse, il est juste, au point de vue de cette société, de me contraindre à jurer dans cette forme. L'obligation du serment, injuste en soi, devient donc juste comme moyen politique (1). Il en est de même de la garantie qu'y attachent les tribunaux et qu'ils contraignent d'accepter: quoiqu'on ne puisse me forcer à croire que mon adversaire a assez de religion pour craindre le parjure, on peut me forcer à accep-
(1) Kant considère Ici le serment comme une déclaration revêtue d'une forme religieuse. Mais cette forme ne lui est pas nécessairement inhérente, et Ton peut très-bien le concevoir dépouillé de toute idée religieuse, même naturelle, et convenant ainsi à tous , voire aux plus incrédules, pour peu qu'ils aient le senUment de l'honneur. Cette sorte de serment est la seule qui soit vraiment conséquente avec le principe de la liberté de conscience. La raison sociale que Kant allègue en faveur de la forme religieuse du serment a des dangers qu'il ne faut pas oublier : c'est ainsi qu'on arriverait tout droit à la nécessité d'une religion d'État. Aussi ajoutM-il , au risque de se contredire, que le pouvoir législatif agit Injustement en principe, en attribuant au pouvoir Judiciaire le droit d'exiger le serment , parce que , même dans l'état civil, il est contraire à la liberté inviolable de l'homme de le contraindre à Jurer. Mais cela n'est vrai que du serment tel qu'il l'entend ici.
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ter son serment comme une garantie suffisante au point de vue civil (1). 0 est bien entendu , d'ailleurs ^ que le serment ne d(Ht porter que sur ce que les hommes savent^ mais non sur ce qu'ils peuvent croire. Il serait contradictoire de Texiger sur des choses incertaines; la probabilité peut bien être parfois l'objet d'une gageure , mais jamais d'un serment. Imposer le serment en pareil cas, ce serait faire de la légèreté d'esprit une funeste habitude et préparer d'inutiles remords. Cette espèce dé serment est donc tout à fiiit injuste. — Pour celui que l'État demande à ses fonctionnaires^ comme une garantie de leur fidélité à leurs devoirs , Kant pense qu'au lieu d'exiger d'eux, à leur entrée en fonctions , un serment pour l'avenir, il vaudrait beaucoup mieujc les mettre en demeure de )urer, après un certain temps et à de certains intervalles, chaque année par exemple , qu'ils ont bien rempli leurs devoirs. Un tel serment tiendrait toujours leur conscience en éveil, tandis que celui que l'on prête pour l'avenir laisse toujours subsister ce prétexte que Ton ne savait pas au juste à quoi Ton s'engageait.
On vient de voir comment , dans certains cas , nos jugements '■"^j Jj ^™** diffèrent, suivant que nous considérons les choses au point w droit pobiir. de vue de l'état de nature ou au point de vue de l'état civil. Jl nous faut maintenant aborder directement la division du droit qui sert dérègle à ce demieir état, c'est-à-dire le droit public (2). On connaît déjà la distinction établie par Kant entre l'état de
(1) 11 y a en effet des cas où, en ràbsence de toute antre preuve. Il faut bien 8*en rapporter à la parole d'autrnl, et où, par conséquent, cette parole doit faire foi; mais ce n'est pas alors la forme religieuse dont on revêt le serment qui doit être donnée comme une garantie suiBsante, c'est la déclaration même qu'il contient et qui est censée faite sur l'honneur. Telle est en général la nature propre du serment : une déclaration solennelle faite sur l'honneur, ou ce qu'on nomme si bien une parole d^honnew. C'est par là qu'il peut entrer justement dans les institutions dYlles, et que, par exemple, la loi peut l'exiger des uns et forcer les autres à l'accepter comme une raison décisive.
(2) La transition qui y conduit dans l'ouvrage de Kant a pour titre : Pauage du mien et du tien dans Vétat de nature aumien et au tien dont tétat juridique en général; trad. franc., p. 157-161. — A cette transition il tant Joindre les premières pages de la section da droit public , IntitnWe Droit poUtiquê^ qnt en reproduisent les principales idées, p. I6â-158. C'est ee que j'U fait moi-même pour fette analyse.
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nature et l'étnt civil, et par suite entre ie droit privé et le droit public ^ L'état de nature n'est pas, comme Tont cru certains philosophes, l' opposé de l'état social, car dans l'état de nature même il y a déjà société, ne fût-ce que celle de la famille; il est seulement l'opposé de l'état civil , c'est-à-dire de celui où ' le mien et le tien sont garantis par des lois positives et des pouvoirs publics. De là aussi la distinction du droit public et du droit privé, je ne dis pas du droit naturel, car le droit public aussi, en tant qu'il découle à priori de la raison, est un droit naturel. Il n'y a pas plus d'ailleurs dans l'un que dans l'autre : la matière est la même dans les deux cas ; toute la différence est dans la forme. 11 ne s'agit en efl'et que de déterminer une forme de société qui , en contraignant chacun à remplir ses devoirs do droit, assure le respect des droits de tous, et c'est là justement ce qu'on appelle la société civile. Le droit public qui l'établit et la gouverne ne fait donc que confirmer et garantir le di'oit privé, et le principe fondamental du droit public, à savoir qu'il faut sortir de l'état de nature pour entrer dans l'état civil, n'est lui-même autre chose qu'un corollaire du droit privé , puisque celui-ci exige rétablissement de la société civile, qui seule peut lui donner la garantie dont il a besoin.
Fondement de la H y a déjà uu mieu et un tien dans Tétat de nature, c'est-àsociéic civile, ^jj^g antérieurement à Tinstitution de la société civile, quoique ce tien et ce mien n'y soient encore que provisoires ; autrement la loi qui nous ordonne d'enti*er dans l'état civil, pour gaiantir les droits de tous, n'aurait plus de raison d'être, puisqu'il n'y aurait plus de droits préexistants; en d'autres termes, il n'y a un droit civil que parce qu'il y a un droit privé. Mais comme, dans l'état de nature, le droit privé ne saurait être gai'anti ; comme , dans un pareil état, il n'y a pas de justice possible, il faut en sortir et constituer un état de société qui permette d'attribuer à chacun ce qui lui est dû, ou ce que Kant définit un état de justice distributive , en d'autres termes, l état civil. La loi qui prescrit aux hommes d'y entrer »^^t donc hi.n, connue on le voit, un corollaire du dwît privé, jiiiMiuelle tst un devoir que lui-même nous impose.
* Cf. plus haut, p. xi\.
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Nant va plus loin : il avanop ^ qwà a personne n'est obligé de s'abstenir de tout empiétement sur la possession d un autro , si celui-<ïi ne lui donne également l'assurance qu'il obseiTero la même réserve à son égard , » et que les «hommes ne goi»" mettent aucune injustice les uns à Tégard des autres , tant qu'il leur plalt de vivre et de rester dans un état de liberté exempte de toute loi extérieure, d U cite % à Tappui de oette opmion, l'exemple d'une armée qui, ayant maltraité > au mépris de la foi jurée, la garnison d'une ville dont elle avait accepté la capitulation^ n'aurait plus le droit de crier à l'injustice, si elle venait plus tard àéprouver le même sort (3). Là où s'exerce et domine la force brutale, il n'y a plus place pour la firatique du droit. C'est donc un devoir pour les hommes de sortir de l'état de nature et de constituer l'état civil : c'est un devoir de droit, et le premier de tous, puisque seule la pratique de ce devoir peut garantir le respect de tous Ins droits* Par conséquent il y a là aussi un droit pour chacun à l'égaitl de ses semblables : il peut justement les contraindre à entrer avec lui dans des relations de société civile. Et il n'a pas besoin pour cela d'attendre que l'expérience lui ait révélé à ses dépens les inconvénients de l'état de. nature : il lui suflit de rentrer en lui-même pour reconnaître le penchant qui porte naturellement l'homme à ne pas tenir compte des droits d'autrui quand il se sent le plus fort ou le plus rosé , et pour con^ prendre que l'état de nature doit aisément dégénérer en un étal de violence et de guerre. D'ailleurs , quand on supposerait les hommes aussi bons et aussi amis du droit qu'on peut l'ima-
* P. 1Ô9-JG0. — « V. la noie do la p. li.O.
(3) On pourrait relever ici quelque exagération , au moins dans l'cxprea- Blon : IMnjuatice, présumée on même éprouTée de Kun, ne juslifle pas celle de Taotre^ et , de quelque fai^on que virent les hommes au mlliett desquels je me trouve, il ist des devoirs dont je ne puis jamaîA me tenir pour affraiielii, même à ieiir égard. Kant reconnaît lui-mênu\ on vient de le voir, qu'il y a un droit et une Justice antérieures à Vétablis-cment de la société civile; or ce droit et celte ju?ti«^e ne trouvent sans Joute leur garantie que dans cet état de société; mais, pai«:e que celte garantie ne leur est pas donnée , ils ne sont pas pour cela détruits dans leur priiMsipe. Ce qu'il y a de vrai ici, c'eèt que la violence engendre la violenoe, souvent même justement, et que la dominaUon de la force brutale a natoreUe*ment pour effet de bannir toute idée de droit parmi les hommes.
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giner^ quand Tétai de nature ne serait pas^ ce qu'on en peut attendre et ce que l'expérience nous montre ordinairement^ un état d'injustice^ il résulterait toujours à priori de Tidée môme d'un état de société dépourvu de tout caractère publique^ que le droit y manque de garantie, et que, dans le cas où il peut être controversé, il n'y a point de juge compétent pour en décider légalement, ou pour rendre des arrêts ayant force de lois. Ce n'est donc pas seulement un fait d'expérience qui rend nécessaire l'établissement de Tétai civil, mais cette nécessité découle d priori de la seule idée, d'un état dénué de toute juridiction publique.
rroii poHiiqM. Dire qu'il faut sortir de Tétai de nature pour entrer dans Tétai civil, c'est dire qu'il faut constituer TÉtai, car c'est ainsi qu'on appelle la réunion d'un certain nombre d*hommes Définition de rÉut. sous des lois juridiques*. Mais quels sont les principes qui doivent présider à la constitution de l'État, et d'abord quels sont les éléments qui doivent entrer dans son organisation? Voilà ce qu'il faut demander à la seule raison, en ne consultant que les idées de droit universel qui en dérivent nécessairement et en faisant abstraction de toute constitution et de toute législation particulières. On retracera ainsi cet État idéal, que toute association d'hommes doit prendre pour modèle et pour règle dans la réalité (2).
Distinction dM La puissaucc publique, qui sert de fondement à TÉtai, wMiitaîSitnÊtS!^ ^'^^ V^ simple, mais triple : elle se décompose en trois pouvoirs fort distincts. En effet, comme il faut d'abord faire ks lois auxquelles la société de\Ta être soumise, puis la gouverner conformément à ces lois , enfin juger j en les interprétant ou en les appliquant, les différends qui peuvent s'élever à leur sujet entre ses membres ou les violations dont ils peuvent se rendre coupables envers elle , à cette triple mission de la puissance publique doivent correspondre trois pouvoirs : V \e pouvoir législatif y qui est le souverain pouvoir, et qui réside dans la personne du législateur; 2** le pouvoir exécutifs
(2) Tel est le but de la première secUoirdu droit public qui s'appelle le droit poliHqw. Je ferai connaître les autres sections à mesure que yj arriverai. '
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qui réside dans la personne qui gouverne; 3<> le pouvoir judiciairej qui réside dans la personne du juge (i).
Le pouvoir législatif est le poiivoir souverain, puisqu'il est . Upravoir la source de toutes les lois qui doivent régler les rapports des 4p«rtonlî°qu'à"iâ membres de la société. 11 suit de là aussi qu'il doit émaner de ▼•!«»• coueciw© la volonté collective de tous ses membres*. En effet, il n'y a * ^"'*' de loi publique nécessairement juste que celle que le peuple se donne à lui-même : ce que le peuple décrète pour son propre compte ne saurait être injuste, car on ne commet jamais d'injustice envers soi-même {volenti non fit injuria). Que si au oxjntraire la loi dérive d'une volonté étrangère à celle du peuple, il est toujours possible qu'elle contienne quelque injustice à son égard. Le pouvoir législatif ne peut donc appartenir qu'à la volonté collective des membres de la société , et ceux-ci ne sont vraiment des citoyens qu*autant qu'ils ont la faculté de concourir à la formation de la loi à laquelle ils sont tenus d'obéir.
Kant veut cependant qu'on fasse ici une restriction • : Texer- R««iricUoii dce de ce droit de suffrage exige une certaine indépendance sift!ij[^w^lllei. en ceux qui sont appelés à voter, et c'est pourquoi il ne saurait convenir indistinctement à tous les membres de la société. Il faut donc en exclure, outre les femmes et les mineurs, tous ceux en général qui ne dépendent pas uniquement de leur propre impulsion, mais qui sont aux ordres d'autrui, comme les domestiques, les commis, les ouvriers ambulants, etc. Tous ces individus manquent en quelque sorte de personnalité civile ; et, quoiqu'ils fassent partie de la société, ils n'en peuvent être considérés comme des membres publics. D'où la distinction entre les citoyens aclifs et les citoyens passifs y quoique cette dernière expression semble contradictoire. Cette inaptitude à l'endroit du droit de suffrage, à laquelle certains individus sont condamnés provisoirement par l'état de dépendance où ils vivent , n'a d'ailleurs rien de contraire à la liberté et à l'égalité chez ces individus;
(1) Kant compare ces trois pouvoirs aux trois propositions d'un syUoglsme pratique , dont la majeure représenterait la loi; la mineure, le principe de la subsumption des actions sons la lot ; et la oondasion » la i tence (p. 109).
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car^ de ce qu'ils ne remplissent pas les conditions que rédame 1 exercice de ce droite ils n'en font pas moins partie de la sociôlé et n'en ont pas moins droit au respect qu'exige leur qualité, non-seulement d'hommes, mais même à certains égai'ds de citoyens , et ils peuvent toujours travailler à s élever de la condition de citoyens passifs à celle de citoyens aciifs.
Sauf la restriction qu'on vient de voir, Kant regarde comme inséparables de la qualité de citoyens les trois attributs juridiques suivants : 1** la liberté (légale) j 2" l'égalité (civile) ; 3° l'indépendance (civile). La première réside dans la faculté de n'obéir à d'autre loi qu'à celle qu'on a soi même consentie (i); la seconde consiste à ne reconnaître d'autre supérieur que celui à qui l'on a le droit d'imposer certaines obligations juridiques, en menu temps qu'il a le droit d'en imposer aux autres (2); la troisième enfin eonsi:'te ii ne divoir son exîs-
{Vj Dans le petit écrit intitulé : De ce proverbe : Crl-x peut être bon en thcorief mais ne vaut rien nî pratique (ii, confrc//oî>6f«. — Trad. franc., p. 355), Kant formule ainsi le principe de la liberté : > Nul ne peut me contraindre à être Iieunux d'une cxTtaine manière (de la manière dont it coniprenLl le bonheur des autres hommes); mais chacun doit pouvoir chercher son bonheur par le chemin qui lui semble bon, pourvu qu'il ne porte pas atteinte à la liberté qu'ont les autres de tendre également à leurs propres fins, en tant que cette liberté peut s'accorder avec celle de chacun 6ui\ant une loi générale (c'est-à-dire an même droit dans autrui). » Cette formuie no dillère pr.s tui fond de celle que nims offre la Doctrine du droit : elle ne fait que diivolopper la loi naturelle dont celle-ci est en quelque ««Tte la conséquri'fT politique. En oliel, si l'homme e^t un être suijuris, c'e^t-à-dir^.• ayant le droit de si' ^ouvirncr lui-même comme il l'entend, sons la M'ule cm d.liun indiquée ici, si cette liberté est inhérente à la qualité d'homme , et si par conséquent il ne saurait la perdre en passant dans rétat civil, il suit que, dans cet état, nulle volonté étrangère n'a le droit de lui impc-jer sa loi, et qu'il n'y a de loi lé.^ilime que celle qu'il se donne à lui-iiKinc Aus.-i K intrcî»- iisse-l-H, c^Miinio contraire ati droit des homme?, p.h fs même qu'il serait favorable à leur bien-être, le régime du gouvernement paternel ^ qui traite les hommes comme des enfants mineurs, incapables de dlac^Tncr ce qui leur est véritablement ntileou iinisiblc, et qui , quelque bonté qu'il ainchc, n'e^l toujours qu'un humiliant despotisme; il lui oppose le gouvernement patriotique ou national , qui seul convie it à des homme?, c'eM- à-dire à des êtres capable^i de droit, et qui, en les traitant en hommes, en fait autant de citoyens. — On retrouvera encore le même principe dans i Casai sur lapaixperpéluelle, dont l'analvse suivra celle du la Doctrine Ou droit.
(2) Dans le petit écrit cité tout à l'heure (trad. fran»;., p. 357), Kant , en reproduisant le même principe, y apporte une ïestriction en faveur du
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tcnce et sa conservation qu'à ses propres droits et à ses propres forces, et non à la volonté d'autrui (i). Loin d'enlever
soirverahi , qnt , dit-il , a muI le droit de contraindre , sans être soumis lui-même h un droit éc contrainte. Nous retrouverons plus loin cette idée de l'inviolabilité du souverain, et nous la discuterons en son lieu. — Il ajoute ici : « cette égalité générale des hommes , comme sujets d'un État, s'accorde très-î)len d'ailleurs avec la plurf grande inégalité quant an nombre et au degré des avantages qu'ils peuvent posséder, soit en fait de snpériorité physique ou intellectuelle, soit en fait de l)ien» de la fortune et de droits en général relativement à d'autres personnes ( et il peut y en avoir de plusieurs espèces). C'est ainsi que le bien-être de l'un dépend de la volonté de l'autre (le bien-être du pauvre de la volonté du riche); que i'un doit obéir à l'autre (comme l'enfant à ses parents ou la femme à son mari ), et que celui-ci doit lui commander ; que l'un sert (en qualité de journalier) et que l'autre paye, etc. » Toutes ces inégalités naturelles n'empêchent pas les hommes qu'elles distinguent d'être tous égaux entre eux, comme membres de l'État» c'est-à-dire que nul ne peut contraindre autrui, qu'au moyen de la loi publique , laquelle doit être la même pour tous, et que chacun y peut recourir également pour défendre son droit. Ce droit de contrainte légale que chacun peut exercer sur autrui, personne ne peut le p^dre que par sa propre faute, et l'on ne saurait même le céder volontairement ou par contrat, car ce serait abdiquer sa personnalité, c'est-à-dire la condition même et comme la raison d'être de tout contrat. De là la condamnation de l'esclavage, qui fait descendre les hommes au rang d'animaux domestiques; de là aussi la condamnation de la noblesse héréditaire, qui attribue à certains individus des privilèges de naissanee auxquels leurs ccmcitoyens ne peuvent s'élever par leur talent, leur activité ou leur bonne fortune. La loi de l'égalité vaut au contraire que chacun puisse parvenir à toutes les positions par son seul mérite. Nous retrouverons aussi plus loin ces conséquences du principe de l'égalité.
(1) C'est cette troisième qualité qui C9>if comme on l'a vu tout à l'heure, la condition à laquelle Kant restreint le droit de suffrage, c'est-àdire la dignité de citoyen actif. Aussi revient-il sur ce point, à propos de cette même qualité , dans le petit écrit déjà deux fois cité. Il rappelle ce principe, que la loi publique, qui détermine pour tous ce qui est permis ou défendu , doit être un acte de la volonté publique . et que c'cbt de celte volonté que décoaïe tout le droit civil, il n'y a en effet que la volonté du peuple entier, où tons décident pour tous, et par conséquent chacun pour soi-même, qui puisse donner des lois à l'État sans s'exposer à commettre d'injustice; car personne ne peut se faire d'injusti<;e à soi-mcnie. Mais, si la volonté du peuple entier est la source de tout le droit puitlic, eela ne veut pas dire que tous ceux indistinctement qui font partie de la société doi\cnt concourir à lu législation. 11 y a d'abord les enfanta et les femmes que leur condition naturelle exclut nécessairement. Mais en outre, pour pouvoir exercer ce droit de suffrage, une qualité est indispensable : c'est que l'on soit son propre maître, c'est-à-dire que l'on ne soit au service de personne. Cela ne veut pas dire qu'il faille posséder quelque bien en terio ou rn argent : c'est ansei une propriété que ceilo d'un métier, d'un art ou
LXX\I ANALYSE CRITIQUE
aux hommes leur liberté, leur égalité et leur indépendance naturelles , la qualité de citoyen ne fait que les confinner et les garantir. En entrant dans la société civile, ils ne sacrifient pas même, à proprement parler, une partie de leur liberté antérieure pour sauver le reste; ils renoncent à une indépendance sauvage et déréglée pour retrouver, dans un état légal
d'une sclenoe qui nous fait vivre de nos propres ressources. Mais an molQS faut-il posséder cette propriété-là et l'indépendance qui s'y attache. Ceux que Kant exclut du droit de suffrage, ce ne sont donc pas les artisans, mais les domestiques, les commis, les journaliers, tous ceux qui sont de simples operarii , et non des ariificeg, c'est-à-dire ceux qui travaillent an jour le jour au service d'autrui , au lieu d'être établis et de travailler pour leur propre compte. Il avoue d'ailleurs qu'il trouve quelque dlillculté à déterminer d'une manière précise les conditions qui permettent de prétendre au rang d'un homme qui est son propre maître. Toujours fait-il de ce rang la condition du droit de suffrage. Tous ceux qui par leur faute ou par celle des circonstances ne se sont pas élevés jusqu'au premier doivent être exclus du second. Ils n'en sont pas moins libres, si, comme cela doit être, ils peuvent toujours travailler à s'élever à ce rang ; égaux , s'ils vivrat sous des lois communes; seulement ils n'ont pas provisoirement le droit de suffirage, et en ce sens le Utre de citoyens. Ceux qui occupent ce rang ont tous ce droit , et doivent l'exercer également : grands propriétaires ou artisans , ils ne sauraient avoir chacun qu'une voix, il serait injuste d'accorder an grand propriétaire foncier plus que sa propre voix ; car on éterniserait ainsi des privii^es et des abus que repousse la loi de l'égalité et le principe de la justice , et cette inégalité serait ellemême la première de toutes les injustices. « Le grand propriétaire foncier, dit Kant , anéantit autant de voix qu'il pourrait y avoir de petits propriétaires à sa place ; il ne vote donc pas en leur nom , et par conséquent U n'a que sa voix. > — « 11 faut déterminer, conclut-il, le nombre de ceux qui ont droit de suffrage en matière de législation , d'après les têtes de ceux qui sont en état de possession, et non d'après la grandeur des possessions. » — Après avoir placé, comme on vient de le voir, dans la volonté nationale, exprimée par le suffrage de tous les citoyens, le fondement de la législation publique, et ramené ainsi la constitution et le droit civil au principe d'un contrat social, Kant ajoute, dans un corollaire, qu'il n'est pas nécessaire de présupposer ce contrat comme un fait qui aurait réellement eu lieu à l'origine, et que cela même est impossible, mais qu'il n'y faut voir qu'une simple idée de la raison , fournissant an législateur sa règle de conduite , c'est-à-dire l'obligeant à ne dicter que des lois qui aient pu émaner de la volonté collective de tout un peuple et auxquelles chacun puisse donner son assentiment. C'est ainsi qu'il modifie le principe de la volonté nationale , et c'est cette nouvelle formule qui devient pour lui la pierre de touche de la légitimité de toute loi publique. — N'y a-t-il pas ici, dans la pensée de Kant, quelque contradiction ou au moins quelque confusion? C'est un point que j'examinerai plus tard quand j'aurai quitté Texposition pour la discussion.
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qui émane de leur propre volonté^ le légitime exercice de toute leur liberté.
Nous avons vu que le pouvoir législatif était le souverain DWision pouvoir, mais non pas le seul : il y en a deux autres à côté ** ^^* ponToir». de lui. Chacun de ces trois pouvoirs est le complément nécessaire des deux autres dans la constitution de TÉtat , et ils sont ainsi coordonnés comme autant de personnes morales. Il y a même entre eux un rapport de subordination réciproque^ en ce sens que, chacun ayant son principe et sa fonction propres, chacun doit aussi s'abstenir d'empiéter sur la fonction des autres. Kant insiste avec raison sur ce grand principe de la division des trois pouvoirs de TËtat , en déterminant leurs diverses fonctions K Le pouvoil^ exécutif est chargé de gouverner, conformément à la loi , au moyen des ministi-es et des magistrats auxquels il délègue l'administration des affaires de rËtat ; sa fonction est donc d'exécuter ou de faire exécuter la loi, non dé la faire lui-même; les ordres qu'il donne ou les décrets qu'il rend pour en assurer Texécution ne sont pas des lois, mais de simples ordonnances, c'est-àdire des décisions particulières et toujours révocables, ellesmêmes soumises aux lois. Telle est la fonction exclusive du pouvoir exécutif ou du gouvernement : en usurpant celle du pouvoir législatif, il tomberait dans le despotisme; car c'est justement cette absorption du pouvoir législatif parle pouvoir exécutif qui caractérise le gouvernement despotique, par opposition au gouvernement national , c'est-à-dire à celui dont les sujets ne dépendent pas de la volonté arbitraire d'un maître, mais ne sont gouvernés que d'après les lois qu'ils se sont données à eux-mêmes. D'un autre côté, il ne faut pas non plus que le pouvoir législatif absorbe le pouvoir exécutif : il est nécessaire que celui-ci reste séparé de celuilà. Il suit de là aussi que si, dans certains cas, le peuple ou les représentants du peuple auxquels est dévolue la puissance législative peuvent déposer celui qui est chargé de la puissance executive « ils n'ont pas du moins qualité pour le punir, car ce serait faire acte de pouvoir exécutif; et c'est là tout ce que signifie cette maxime des Anglais, que le roi ne saurait rien
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faire diiijoste. Enfin ni le pouvoir législatif ni le pouvoir exécutif ne doivent absorber le pouvoir judiciaire : iU peuvent bien instituer les juges en qualité de magistrats, mais non pas juger personnellement. C'est au peuple à se juger lui-même au moyen de sos concitoyens qu'il choisit librement à cet effet : il évite ainsi Tinjustice à laquelle il serait inévitablement exposé s'il se laissait juger par les deux autres pouvoirs; et, comme la sentence à rendre dans chaque cas est un acte particulier de la justice publique^ il faut qu'il nomme ses juges pour chaque cas particulier. Le fait sur lequel porte le procès, par exemple la culpabilité ou la non^ulpabiiité de Taccusé, ce fait une fois proclamé par ceux qui représentent le peuple dans le jugement à porter sur l'un des siens, il ne reste plus qu'à lui appliquer la loi , ce qui est l'œuvre du tribunal , et à faire exécuter la sentem e , ce qui revient au pouvoir exécutif. C'est aitisi que s'unissent les trois pouvoirs de l'État pour fiâre justice à qui de droit. Us concourent ensemble , chacun à sa place et suivant son rôle , à garantir les droits de chacun , ce qui est le but même de TÉtat C'est par leur union à la fois et par leur division que l'on peut atteindre ce but. Il est possible que le gouvernement despotique , où ils se mêlent et se confondent, soit, dans certains cas, plus propre à as* surer le bien-être de ses sujets ou à faire leur bonheur; mais, qu'on le sache bien, quand on parle du but suprême de l'État , il ne s'agit pas seulement du bien - être et du bonheur des hommes , mais de leurs droits et de la justice. A ce point de vue, le meilleur gouvernement n'est pas ce^ lui qui rend ses sujets le plus heureux , mais celui qui s'accorde le mieux avec les principes du droit et qui se rapproche le plus de cet État idéal que la raison nous donne pour modèle.
On comprend aussi, par tout ce qui précède, comment Kant considère, dans le pouvoir législatif, la volonté du législateur comme irrépréhensible; dans le pouvoff exécutif, l'autorité du chef qui en est revêtu comme irrésiitibh^ et dans le pouvoir judiciaire, la sentence du juge suiM*éme comme irrévocable.
ïnTioiabiUié de la '^ ajoutc que l'origine du pouvoir suprême auquel le peuple fnprème puUswice. est soumis cst une chosc qu'il ne peut avoir le droit de dis-
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culer *; autrement 11' di'ofl du pouvoir à robéîssancp du peuple pourraît toujours être mis on question , c'est-à-dire qu^il n'y aurait plus de pouvoir public , par conséquent plus de société civile possible. En effet , comme la société civile n'existe que grâce à la puissance suprême et que cette puissance ne saurait s'exercer qu'à la condition d'être obéie san3 conteste^ il suit qu'on ne peut pernoetti^e au peuple d'en discuter l'origine, pour en controverser Tautorité. Il n'a pas à s'inquiéter de savoir quelle est cette origine, si l'autorité. du dief de TÉiat vient d'un contrat préalablenient conclu enti-e la nation et lui , ou bien si , comme cela «st peut-être nécea* saîre, le pouvoir du chef a pi:écédé celui (Je la loi; ce sont là des questions tout à fait oiseuses pour le peuple et souverainement dangereuses pour l'État. Aussi doit-on les int-^rdire absolument; cdui qui, en les soulevant, tente de résistera l'autorité actuelLnuetit régnante, se met par là iiors la loi, et mérite un chAtiment exemplaire, la mort ou au moins le bannissement. C'est cette inviolabilité du pouvoir que Yon exprime en disant que «c toute autorité vient de Dieu ; x» il semble en effet qu'un pouvoir si sacré ne vienne pas des honunes, mais d'un législateur infaillible et tout-puissant. Cette maxime ne rend pas sans doute historiquenKHit compte de l'origine du pouvoir, mais elle représente une idée ou un principe de la raison pratique, « à savoir qu'on doit obéir au pouvoir législatif actuellement existant , quelle qu'en puisse être d'aiUeurs rongine(i). »
1 P. 177. — Remarque générale sur les eJTets juridiqties qui résultent de la nature de la société civile.
(2) Si Kanl u'admet pas chez les citoyens le droit de discuter Torlgine histor\ciue du pouvoir actuellement existant, en revanche, dans le petit écrit intitulé : Qu'est-ce que les lumières? (trad. franc., p. 281-289) il réclame pour eux celui de discuter ses actes en toute liberté, non sans doute pour s'affranchir de robéissance quMls lui doivent, car elle reste toujours un devoir, mais pour éclairer le public et le pouvoir lui-même. C'est en effet, selon lui, un droit pour tous les citoyens de faire publiquement usage de leur raison en toutes choses , et cet usage public de la raison de chacun, sans lequel les hommes, toujour» plongés dans la même ignorance, resteraient toujours en tutelle, ne doit jamais être entravée; mais cette liberté, il ne la revendique que pour Vusage publie qu'on peut faire de sa raison, c'est-à dire pour l'usage qu'on en peut faire à titre de savant, dans des écrits qui s'adressent au public, et noq
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De là aussi ^ selon Kant, cette proposition , que le chef de TÉtat n'a que des droits à Tégard des sujets et qu'il n'a point de devoirs envers eux, c'est-à-dire qu*en aucun cas il n'y a de contrainte légitime à exercer sur lui.* Violât-il la loi de l'égalité
pour celui qu'on en pourrait faire dans un certain poste civil ou dans une certaine fonction , ou pour ce qu'U en appelle Vusage privé. Ici il ne peut pas être permis de raisonner, il faut oi)éir. « Il serait fort déplorable , dit-il très-justement, qu*un officier qui a reçu un ordre de son supérieur, voulût raisonner tout haut , pendant son service , sur la convenance od Putilité de cet ordre ; il doit obéir. > ~ «Mais, aJoute-t->il avec non moins de raison, on ne peut équitablement lui défendre de faire, comme savant, ses remarques sur les fautes commises dans la guerre et de les soumettre au jugement du public. » Cette distinction entre l'usage public et Tusage privé de la raison est aussi importante que lumineuse. Comme on le voit, elle ne correspond pas seulement à celle des citoyens libres et des fonc* Uonnaires de l'État , où elle est encore plus évidente , mais il rapplique même à ceux-ci, en distinguant dans le même homme le fonctionnaire et le savant. H l'applique également aux ecclésiasUques relaUvement à la diflcossion des dogmes et des institutions de leurs églises ; mais ce n*est pas le lieu de nous arrêter sur ce point. Ce qu'il faut noter ici, c'est qu'il revendique pour tous les citoyens, au nom du droit et de l'intérêt de l'humanité et comme la seule garantie du progrès des lumières, la liberté de discuter publiquement les lois établies et de publier leurs pensées sur les améliorations à y introduire. Il rend à ce sujet un éclatant hommage au monarque qui gouvernait alors la Prusse, et dont il avait déjà plus haut célébré la tolérance religieuse en proposant l'expression de siècle de Frédéric comme synonyme de celle de siècle des lumières (on disait chei nous dans le même sens , et l'on dit encore le siècle de Voltaire). Il est vrai qu'il ajoute qu'avec une armée nombreuse et admirablement disciplinée, comme celle que ce prince avait sous la main pour garanUr la paix publique, il pouvait faire hardiment ce qu'un peuple libre n'oserait pas impunément. Ce n'est point là d'ailleurs le langage d'un flatteur (il n'y avait guère dans Kant l'étoffe d'un courtisan), mais celui d'un philosophe, qui, dans son ardent amour pour la liberté de penser, bénit la main qui la lui offre. N'y a-t-il pas aussi quelque chose de vraiment philosophique dans la remarque qui suit P « Les choses humaines suivent ici un cours étrange et inaUendu; comme on le voit souvent d'ailleurs, quand on les envisage en grand, car presque tout y est paradoxal. Un degré supérieur de liberté civile semble favorable à la liberté de l'esprit du peuple, et pourtant Ini oppose des bornes Infranchissables ; un degré Inférieur au contraire lui ouvre ce libre champ,. où il peut se développer tout à son aise. » Seulement Kant aurait dû se rappeler ici ce qu'il a si bien dit ailleurs, que la modération d'un individu ne prouve rien en faveur d'une forme de gouvernement, et que la liberté n'est point solidement établie, si elle n'est que le bienfait d'un monarque au lieu d'être une institution. Son propre exemple est là pour prouver que la liberté de penser, au sujet de laquelle il rend si justement hommage à Frédéric, ne devait pas toujours être si bien tolérée sous le gouvernement prussien. * P. 178.
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dans la répartition des charges de l'État^ ils n'ont pas le droit d'opposer la résistance à cette injustice : ils ne peuvent que faire entendre leurs plaintes .
Mais ce droit de résistance au chef de l'État que Eant refuse au peuple^ il ne Taccorde pas non plus à un autre pouvoir de l'État^ pas même dans le cas où la loi constitutionnelle serait violée. D ne peut y avoir, selon lui , dans la constitution , d'article qui attribue à un pouvoir public le droit de résister au chef de l'État, et de donner l'exemple et le signal de la révolte. En effet, lui attribuer un pareil droit, ce serait lui reconnaître une puissance égale ou même supérieure à celle de ce chef suprême, c'est-à-dire l'ériger lui-même, au moins dans certains cas, en chef suprême de l'État. Aussi n'estil pas juste de regarder le pouvoir que le peuple délègue à .ses représentants comme un pouvoir limitatif: il est exclusivement législatif. Ce prétendu pouvoir limitatif, d^ailleurs, n'est souvent qu'un leurre, dont le despotisme du souverain sait très-bien se servir: les représentants du peuple, institués pour être les gardiens de ses droits et de ses libertés , ne se montrent en général que trop disposés à user de leur influence , non pour résister aux prétentions du gouvernement, mais pour faire passer le pouvoir ministériel entre leurs mains ou entre les mains de leurs amis, afin de le tourner au profit de leur ambition, de leur fortune ou de celle de leur famille. Ce que l'on appelle le gouvernement tempéré n'est donc pour Kant qu'une absurdité % en tant (ce sont ses expressions) que constitution du droit intérieur de l'État, c'est-à-dire en tant qu'il consacre la résistance au chef de l'État comme un droit inhérent à un pouvoir public. îl n'y a pas de droit de ce genre, mais tout au plus une précaution prise prudemment, sous la forme d'un avertissement solennel , contre les entraînements de la puissance suprême. La pensée de Kant sur ce point délicat n'est pas cependant toujours aussi absolue qu'on pourrait le penser, d'après ce qu'on vient de voir; il la comge luimême im peu plus loin ' : ce qu'il condamne absolument, c'est cette résistance active par laquelle le peuple, arbitrairement réuni, contraindrait le gouvernemaat à suivre une certaine
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eoudaiie, et par conséquânt ferait lui-même acte de pouvoif exécutif; mais il admet très-bien une résistanœ néf^mlivr, c'est-à-dire un refus opposé par les délégués du peuple aux prétentions du pouvoir : « car, dit-il^ il est permis de ne pas toujours consentir à ce que demande le gouvernement sous le prétexte du bien public; et même , si Ton n'usait jamais de ce droite ce serait un signe certain que le peuple est perdu > que ses représentants sont corrompus ^ que le chef du gouverne-* ment fait de ses ministres des instruments de despotisme elque ceux-ci trahissent la cause du peuple» » r voiutum P*i«nie ^^ principes précédents Kant conclut qu'il n'y a pas de rrf- * ' ' voluUon légitime : c'est au souverain seul qu'il appartient de corriger les vices de la constitution ^ en y introduisant les rè* formes nécessaires. Il ajoute d'ailleurs que, si une révolti*tion éclate, elle ne doit atteindre que le pouvoir exécutif^ jamais le pouvoir législatif.
Il suit encore des mêmes principes que ^ dès qu'une révo>lution a une fois eu lieu et qu'une nouvelle constitution est fondée, Tillégalité de son origine ne saurait dispenser les sujets de l'obligation d'obéir à l'autorité qui possède actuellement le pouvcHr» Telle est en effet la conséquence nécessaire de ces principes ^ que toute autorité est sacrée > et qu'il n'est jamais permis de lui demander compte de son origine.
Ce sont là des idées fort paradoxales, Kant lui-même en convient» Le critique auquel il répond dans X Appendice ajouté à la seconde édition de la Doctrine du droit n'avait pas manqué de les relever à ce titre ^ 2 « Aucun philosophe ^ que nous sachions, avaii-ildit, n'a encore reconnu ce principe, la plus paradoxale de toutes les opinions paradoxales , à savoir que la simple idée de la souveraineté doit me forcer à obéir, comme à mon maître, à quiconque se donne pour tel, sans que je puisse demander qui lui a donné le droit de me commander.» Mais^ tout en reconnaissant que cette opinion est paradoxale , Kant prétend on maintenir la vérité. L'idée d'une conatituiton politique substituant l'état civil à l'état de nature^ est un principe impératif de la raison pratique ; celle-ci) en effet, nous prescrit de vivre dans un état civilement oooatitué^ Or, oomtne
î Conclmimf trad, franc., p. 260-264,
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cet état ne peut subsÎAtdr qu'au moyen d'une autorité so^eraine 5 cette autorité nous doit être saorée au même titre que l'idée qu'elle représente en la réalisent ; et^ de quelque numière qu'elle se fioit établie, nous lui devons respect et obéissance > au moins dans tout ce qui n'est pas contraire au sent mond intérieur. Permettue au peuple de contester sa puissance en scrutant son origine, et de lui résister ouvertement, ce serait le constituer juge et souverain du pouvoir au jugement et à la souveraineté duquel il est lui-même soumis, ce qui est contradictoire. Admettez-vous que le feuflk a , dans certains cas ^ le droit de s'élever contre l'autorité établie ^ qui sera juge entre elle et lui ? N'est-ce pas dire qu'il sera juge en sa propre causée Cette doctrine tend à substituer le règne de la force brutale à celui de la légalité. En effets si les sujets peuvent ainsi agir d'après leur autorité privée, si le peuple se croit le droit d'employer la force contre la constitution qui le régit, si défectueuse qu'elle soit, ou contre l'autorité qui legouveme> quelque intolérable qu'elle paraisse^ la société sera toujours à la merd du caprice et de la violence des individus , et elle se verra ainsi incessamment menacée de retomber dans l'état de nature. H faut donc en revenir à ce principe : « Obéissez à l'autorité qui a puissance sur vous; » car cette maxime est la seule qui puisse sauvegarder la société civile, la seule par conséquent qui s'accorde avec les lois de la raison (i).
(1) Kant revient encere sur ee point daae le petit écrit qae f al dQià l^lasieurs fois eité : De ee pnwerbe : cela peut être bon en théorie ^ ete. (p. des et syiv. ). Après avoir donné comme critérlam de la légitimité des lois publiques le principe que l'on a vu (plus haut , p. lxxvi) , il ajoute qu'un peuple n'y saurait jamais fonder le droit de résister au pouvoir étabU, et qu'en tous cas son dereir est d'(^lr. «Qu«nd même,» dit-il, confinuant ici ce que la Doctrine du était avait déjà avance, t quand même le chef de l'État aurait été jusqu'à violer le contrat primitif, et se serait jNTivé, anx yeux des sqjets, du droit d'être léglslalcnr en rendant le gouvernement tyranniqne, aucvne résistance ne serait encore permise aux sujets, à Utre de représailles. » La raison qu'il en donne est celle que nons connaissons : « c'est que, dans une constitution établie, le peuple n'a pins» aux yeux de la loi, le droit déjuger comment cette constitution doit être gérée. Car, si l'on suppose qu'il a ce droit et qne son jugement soit contraire à celui du dief réel de l'£tat, qui décidera de quel côté est le droit? Aucune des deax parties ne le peut faire, comme étant juge en sa pn^re cause. Il fondrait dolieqo'U y eût eneore» au-dessus du souverain, an souverain qai déeMàt eatre iai et le peuple, ce qnl est eontradirtoirei »
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S'il n'est jamais pennis an peuple d'attaquer et de renverser, sous prétexte d'abus de pouvoir^ l'autorité qui le gouverne, il lui est encore moins permis de poursuivre et de punir celui qu'il a une fois dépouillé de son pouvoir. De quel droit, en ^et, prétendrait-il punir, pour son administration passée, uu monarque déchu? Ce monarque n'est-il pas rentré dans la vie privée par le fait même de sa déchéance, soit qu'il ait volontairement renoncé à ia couronne et déposé son pouvoir, soit au contraire qu'il se soit vu forcé d'abdiquer, sans que d'ailleurs aucune violence ait été faîte à sa personne ; et, s'il n'est plus désormais que comme un simple particulier, pourquoi aurait-il encore à r^>ondre des choses qu'il a pu faire comme souverain et qu'à ce titre il a faites d'une manière extérieurement légitime , puisqu'il représentait aloi-s lui-même
— Cependant Kant convient que la thèse contraire a été soutenue par des honunes très-respectables, et il cite parmi eux un écrivain « extrêmement circonspect, réglé et réservé dans ses doctrines, » Achenwall , qui s'exprime ainsi dans son Droit naturel : « Si le danger qu'on fait courir à l'État, en souffrant trop longtemps l'injustice du souverain, est plus grand que celui qu'on peut craindre d'un appel aux armes contre lui, alors le peuple peut lui résister, s'écarter, pour défendre son droit, de la soumission exigée par son contrat et le détrôner comme un tyran. » Kant objecte que, dans les Jugements que Ton porte sur les soulèvements populaires, c'est la considération du résultat qui détermine ordinairement l'esprit, et que ce qu'on approuve chez certains peuples, on n'eût pas manqué de le blâmer s'ils eussent échoué dans leurs entreprises. Qu'au lieu de considérer le résultat heureux ou malheureux, chose toujours douteuse avant Tévénement et qui ne saurait fournir un principe fixe, on consulte le droit, mesure inunuable, on verra qu'il interdit absolument la résistance aux pouvoirs établis. Car avec une maxime qui la permet dans certains cas, toute consUtution civile devient incertaine, et la société est à chaque instant menacée de retomber dans l'état de nature et dans toutes les horreurs de l'anarchie. Le philosophe allemand cite à ce propos l'exemple donné alors par la France (c'est en 1793 qu'il écrit) : « où, dit-il, les sujets révoltés voudraient à la fin imposer par la violence une constitution beaucoup plus oppressive que ceUe qu'Us ont abandonnée, car ils courent le risque d'être dévorés par les prêtres et les aristocrates, tandis que sous un souverain qui les dominait tous ils pouvaient attendre plus d'égalité dans la distribution des charges de l'État. » \\ invoque même à l'appui de sa théorie la constitution anglaise, en faisant remarquer qu'elle passe tout à fait sous silence le droit « qui reviendrait au peuple dans le cas où le monarque transgresserait le contrat de 1688. » C'est, selon lui, que ses auteurs ont bien compris qu'il était contradictoire d'inscrire dans une constitution une loi autorisant la résistance, « puisqu'il faudrait alors qu'elle contint un contre-pouvoir publiquement constitué, et que par con-
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le droit pnblicf Aussi n'y a-t-il pas, selon notre philosophe, de plus grand crime que la solennelle exécution d'un monarque détrôné comme celle de Charles I« ou de Louis XVI*. La profonde horreur qu'il inspire n'a pas seulement sa source dans l'intérêt qu'excite ordinairement l'infortune d'un homme tombé du rang suprême; elle a une cause plus morale : elle vient de ce qu'un pareil forfait nous semble être le renversement absolu de toutes les idées de droit. Que le peuple , dans l'égarement de sa fureur, tue le monarque contre lequel il s'est soulevé, ce crime, si grand qu'il soit, peut passer pour l'effet d'un moment de folie. Que, pour se soustraire à jamais aux vengeances que le monarque détrôné ne manquerait pas d'exercer sur se& sujets , s'il venait à' ressaisir le pouvoir, il lui donne la mort, ce n'est pas du moins un acte de justice pénale qu'il prétend accomplir : il n'y voit
séqaent il y eût encore nn lecond chef de TÉtat qai défendit les droits du peuple contre le premier, et ensuite un troisième qui décidât entre les deux de quel côté serait le droit > Et qu'on ne dise pas que le droit de résistance est sous-entendu ; car 11 ne peut y avoir de droit de ce genre, puisque toutes les lois doivent être conçues comme émanant de la volonté publique, et que, si la oonsUtution permettait la résistance, il faudrait qu'elle définit clairement ce droit et la façon dont on devrait en faire usage. — Mais si Kant défend ainsi Tinviolabilité des souverains , il reconnaît que les peuples n'en ont pas moins à leur égard des droits inaliénables, quoique ces droits ne puissent être des droits de contrainte ; et à son tour il repousse la théorie de Hobbes. Dire, avec cet apôtre du despotisme, que le monarque n'est obligé à rien envers ses snjets et que (quoi qu'il décide) il ne saurait commettre d'injustice à leur égard, c'est, selon Kant, une proposition tout à fait exacte, si par injusUce on entend une lésion donnant à l'offensé un droit de contrainte contre celui qui est revêtu du souverain pouvoir ; mais prise ainsi en général, c'est une horrible proposition. — Si le pouvoir da souverain est Inviolable, il doit être cependant permis au peuple de Juger ses actes ; et, quand il ne les trouve pas Justes, s'U n*a pas le droit de résister, il a au moins celui de faire connaître publiquement sa pensée. Car on ne saurait admettre que le souverain ne puisse se tromper ou ignorer quelque chose : ce serait en faire un être inspiré d'en haut et supérieur à l'humanité. De là, comme conséquence, la liberté de la presse. « Retenue dans les limites du respect et de l'amour pour la constitution sous laquelle on vit par les sentimenis libéraux que cette constitution même inspire (en telle sorte que les plumes se bornent réciproquement d'elles-mêmes pour ne pas perdre cette liberté), voilà donc, conclut Kant, l'unique palladium des droits du peuple. > 11 faut lire tout ce chapitre et tout cet écrit, où respirent, ma^ré quelques restrictions excessives, les idées les plus libérales.
' Voy. la note de la p. 181.
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qu'un moye» de salut. Mais qu'il fesse juger et exécuter sotennellement le souverain qu'il a renversé, on ne peut plus voir dans ce crime, comme dans l'assassinat , soitTaveugle effet d'un moment d'égarement, soit la violation réfléchie, mais exceptionnelle, d'une règle qu'on ne laisse pas de reconnaître, louteri trouvant commode de s^en affranchir accidentellement ; c'est îd l'cmtfer boirieversement de tous les prindpes du drort public : c'est le peuple se constituant le maître du souverain dont il est le sujet, c'est par conséquent fat violence marchant le front haut et s'érigeant en principe suprême, en un mot, c'est le suicide de l'État et comme Fabîme où tout disparaît sans retour. Voilà pourquoi ce crime nous inspire une si profonde horreur qu'il semWe ne pouvoir jamais être expié , semblable à ce péché dont parlent les théologiens, qui ne peut être remis ni dans ce monde ni dans un autre.
Dn soaterain dans son rapport
ATecU propriété da lol.
Parmi les effets lurldîquear qui ré^utterrt de la nature de Funion civile , il en est encore un c^'il imf^tf te de bien déterminer tout d'abord : e'esl le eantetère du dief de FÉtel éms son rapport arec la proprié!* du sol*. Le sol étant la concfition suprême de toute autre acquisition, il est )usie de coDsidéter le souverain, de qui dérive la possibilité d'tcqoMr qaelqiie chose, comme le propriétaire suprême du sot ou comme te maître du pays. Cela ne veut pas dire qu'il puisse disposer du sol comme bon lui semble, potirso* usage peivonnet. Il en est Imi le propriétaire suprême, en ce sens qui! représente le suprême principe de la propriété civile y mais, comme il na le possède qu'à titre de personne p«iblique, il n'en n nulle part la propriété privée. Ainsi, cpioiqa'B soft le propriétaire suprême du sol, le chef de l'État n'en peut considérer, à ce titre même, aucune partie comme son domaine, c'est-à-dire comme son bien personnel. Rant veut même qu'il ne puisse avoir de domaines à aucun titre; car, comme il serait de son intérêt de les étendre le plus possible , l'État courrait alors le risque de voir toute la propriété du sd passer entre le» mains du gouvernement et tous les sujets tomber au raiig d'esclaves
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de la glèbe. En effet , condamnés à n'être jamais que les simples usufruitiers de biens dont un autre serait toujours le propriétaire, ils perdraient ainsi toute liberté. Sans aller si loin d'ailleurs, si le souverain possédait quelque chose en propre à côté de ses sujets, où serait le juge en cas de conflit entre eux et lui ? Le chef de KÉtat ne doit donc rien posséder en propre, quoique, dans un autre sens^ on puisse dire aussi qu'il possède tout.
II suit des mêmes principes qu'il n'y a pohit d'ordre dans Poini d'ordre dM« ITÊtat qui puisse être regardé comme propriétaire du sol *. ftiïîîîîî>Séî}rt'da De quelques privilèges qu'un ordre, civil, militaire ou reli- loUpcrpéioUc. gieux, ait été investi dans le passé , l'État a toujours le droit de lui retirer les biens dont il s'attribue la propriété, à la condition seulement de dédommager les survivants. En vain prétendrîdt-on que cette propriété lui a été octroyée à perpétuité : comme elle n'a d'autre fondement que l'opinion qui régnait à une certaine époque, dès que cette opinion a disparu, non pas même dans le peuple, mais seulement dans le jugement de ceux que leurs lumières appellent à diriger l'esprit public, elle n'a plus de titre à invoquer.
On a vu tout à l'heure en quel sens le souverain doit être con- Droit sidéré comme le propriétaire suprême du sol, comme le maître ^ ^^uiT\^^^^ du pays, quoiqu'il ne puisse avoir aucune propriété privée. leBonricemUiiairo, De cette qualité dérivent pour lui certains droits. Il a d'abord drconwntemeîiïïu celui d'exiger des propriétaires privés du sol certaines char- i^^ï**®ges, soit des impots en argent, des contributions ordinaires ou extraordinaires, soit même le service mijitaire*. Mais Kant reconnaît à ce droit une condition et une hmite : le consentement du peuple. II ne faut pas que le souverain impose arbitrairement le peuple au nom de sa volonté absolue, cela serait contraire aux lois du droit : il faut que ce soit le peuple qui s'impose en quelque sorte lui-même. Or c'est justement ce qui a lieu lorsqu'on lui laisse la faculté de consentir à l'impôt au moyen de ses représentants.
Du droit de la majesté souveraine dérive aussi, avec celui Droit de poiic». qui concerne l'économie politique et l'administration des finances, le droit de poHcê , c'est-à-dire le droit d'employer
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tous les moyens propres à assurer la sécurité, la cùmmodiié et la décence publiques^ car tel est le but de la police. Et en réprimant tout ce qui peut blesser le sentiment delà décence, en veillant par exemple à ce que les rues ne soient souillées par aucun spectacle sale ou honteux, une bonne police rend déjà plus facile la tâche du gouvernement, qui est de conduire le peuple au moyen des lois.
Droit d'inip^on. La conservation de TËtat entraîne encore un droit du même geore, celui d'inspection, c'est-à-dire qu'aucune association, politique ou religieuse , pouvant avoir quelque influence sur la société, ne doit rester secrète, et que la police a toujours le droit d'exiger la communication de ses statuts. Mais, ne manque pas d^ajouter Kant ^, « Tinvestigation domiciliaire ne peut avoir lieu qu'en cas de nécessité, et à la condition que la police y soit autorisée par une autorité supérieure en chaque cas particulier, o
Impôt des paaTies. Nous venous de parler d'une manière générale du droit qu'a le souverain de lever des impôts; il y a en particulier une sorte d'impôts qu'il a le droit de frapper, en tant qu'il est chargé des devoirs du peuple : ce sont, par exemple, ceux qui ont pour objet le soulagement des pauvres*. Le but de toute association civile des hommes entre eux étant de former une société durable, il est de son devoir d'entretenir ceux de ses membres qui ne peuvent subsister par eux-mêmes; et c'est pourquoi, en vertu de l'institution mêmedeFÉtat, le gouvernement a le droit de contraindre les riches à fournir les moyens d'entretenir ceux qui n'ont pas même de quoi satisfaire aux besoins les plus nécessaires de la nature. Le soulagement des pauvres n'est pas seulement, dans une société bien organisée, une œuvre de bonne volonté. Il y a même telle espèce de contributions volontaires qui doivent y être proscrites comme immorales et funestes : telles sont, par exemple, les loteries, qui y augmentent plutôt la misère qu'elles ne la soulagent. En tout cas, l'État a ici un droit incontestable sur les citoyens aisés qui sont liés à la chose publique, par cela seul qu'ils sont placés sous sa protection, et
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qui d*ailleups lui doivent eux-mêmes leur existence, celui d'exiger qu'ils contribuent, pour leur part, à la consen^ation de leurs concitoyens. 11 imposera donc à cet effet la propriété ou le commerce , ou bien il aura soin de tenir en réserve certains fonds consacrés à cet usage. La question est seulement de savoir si Ton doit assister les pauvres au moyen de secours passagers, de telle sorte que chaque génération nourrisse les siens t ou bien au moyen de secours permanents ou d'institutions de charité. Kant se prononce pour la première solution contre la seconde. Celle-ci a, selon lui, Tinconvénient de multiplier le nombre des pauvres en faisant de la pauvreté une profession à Tusage des paresseux, et d'imposer ainsi au peuple une charge injuste; la première est la seule qui soit conforme aux droits de l'État. En tout cas , la mendicité, qui est voisine du vol , doit être interdite ; il faut donc faire en sorte que les taxes légales suflSsent au soulagement de la misère (i).
n y a encore une autre classe d'êtres qu'il est du devoir du Enfantg iiovrét. peuple de ne point laisser périr : ce sont les enfants qu'exposent leurs mères, quand elles ne les tuent pas, faute de pouvoir les nourrir ou pour cacher leur honte. L'État a donc le droit de veiller à l'accomplissement de ce devoir. Mais par quels moyens atteindre ici le but, sans blesser soit le droit luimême, soit la morale? C'est une question qu'on n'a pu résoudre encore (2).
(1) Kant soulève à ce sujet, ûsubV Appendice (trad. franc., p. 255), une antre question, celle de savoir si, un établissement de bienfaisance pour les pauvres, les invalides ou les malades, ayant été fondé à titre perpétuel sur des fonds légués à TÉtat pour cet usage, celui-ci a le droit, dans certains cas, de supprimer cette fondation, ou plutôt d'en modifler les conditions. Si par exemple il était démontré que les pauvres et les malades sont mieux soignés et à meilleur marché au moyen de secours distribués à domicile et proportionnés aux besoins du moment, que dans ces établissements magnifiques qui leur enlèvent une parUe de leur liberté et qui sont d'ailleurs si dispendieux, TÉtat frustrerait- il le peuple en substituant à une fondation de ce genre des secours mieux appropriés à ses besoins? Nullement, selon Kant ; si , en agissant ainsi , il s'écartait de la lettre du testament, du moins il n*en violerait pas l'esprit.
(2) Il est certain que le moyen dont Kant parle ici, à savoir un impôt frappé sur les célibataires riches des deux sexes, sons prétexte qu'ils sont en graqde partie les auteurs du mal» serait loin d'être juste.
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Rapports de rÉgUie Une autre question fort délicate et en même temps fort iraeiderEtei. portante est celle des droits de l'État vis-à-vis de TÉglise *.h faut bien distinguer l'Église de la religion : celle-ci , en tant que sentiment intérieur, est tout à fait en dehors de l'action de la puissance civile; mais il n'en est pas de même de la première, qui organise le culte extérieur et public, au nom de la suprême et invisible puissance dont ses ministres se déclarent les représentants. Répondant à un véritable besoin du peuple , qui est de rendre publiquement hommage à une puissance invisible et suprême , l'Église a droit à la protection de l'État ; mais , d'un autre côté , comme il se peut qu'elle exerce sur les âmes une influence préjudiciable au repos public , l'État à le droit d'intervenir pour écarter ou prévenir un mal d'autant plus dangereux que ceux qui le suscitent prétendent repféseriter Dieu sur la terre. Est-ce à dire qu'il puisse à son gré imposer à l'Église la constitution et les lois intérieures qui lui semblent avantageuses, ou prescrire au peuple la croyance et les formes religieuses qu'il voudrait lui faire suivre, et lui interdire toute réforme? Cela serait non-seulement au-dessous de la dignité du souverain pouvoir, lequel n'a aucune autorité particulière pour s'immiscer dans les questions religieuses, mais en dehors de son droit, car il porterait ainsi atteinte à la liberté humaine. De quel droit, par exemple, irait-il, en imposant au peuple un dogme immuable, lui défendre à jamais toute réforme religieuse? Ne serait-ce pas décréter pour le peuple ce que le peuple ne pourrait pas décréter pour lui-même? U ne doit donc point y avoir de religion d'État , et il est souTerainement injuste d'exclure les citoyens des services publics et des avantages qui y sont attachés, parce qu'ils professent un culte différent de celui de la cour (2) . Mais, si l'État n'a le droit de rien décider en matière religieuse, il a du moins celui de veillep à ce que l'influence ecclésiastique ne puisse compromettre l'ordre public. Ainsi il ne permettra pas que la concorde civile scdt mise en péril , soit par des querelles iulestmes dans le sein d'une Église, soit par la liitte des dHfé-
* P. 190-192. — Cf. Remarques explicatives, p. 256-258. (2) Kant donne pour exemple de cette inja«iice la conduite de la Grande- Bretagne à l'égard des Irlandais. Voy. Remarques explicatives, p. 257.
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rentes Églises enti*e eDés; et^ en agissant ainsi , 9 ne tert qu'exercer un droit de police.
Fidèle ail principe de liberté reKgîeuse qui! rient de prer clamer (i), tout en maintenant le droit de FËtat dans ses
(1) Bttiis 16 petH éerit QU*e9$-e» que tes hifnièrêi? (trad. tnn^, p, Mt- SM), que j'fti #4* eu oceaslèn de eiler (Yoy. |toê lunit , i^ lxxix), Haac iMste kesueOFu^ etir ee prhidpe de liberté relig4eiMe qu'il fireclMoe M. Il y éUd»Ht silpérleuremeiit fue les matières relIgieuBea tout bewde la ombpétenrc du poUToir elTil, et qoe la seule ehoae dont 11 ait à s'oceuper, cfeet d'assurer à toutes les opinions une égale liberté , à eondltlon, bldR entendu , qu'elles ne troubleront point l'ordre ctrll , au maintîeB duquel 11 est chargé de veiner avant tout. Ge pouvoir sort donc da sea droit, lorsqu'il prétend encbalaer un peuple à des înstitntioiis religieuses , dont il lui interdit la discussion et qu'il lui détend de lamals réforaier. Un peuple B» saurait s'enfermer hil-méme dans un tel cerele^ no fùt-œ que paûf «ne seule génération ; car oe serait outragfr la nature bufflalne que de renoncer ainsi à toute lumière et â tout progrès. Gomment es elTet une société d'IioiiHnes peut-elle s'engager A farmer son intelligence à toute Idée mm- Telle et se eondanmer à rîmmobttité? Veut-elle étendre cette loi aux gé* aérations à venir, cette prétention est encore pins Impie et plus absurde. De quel droit Im^ser à la postérité des îdées et des formes d«tet le progrès des temps pourra lui dévoiler les défauts ; et comment la postérité as croirait- elle liée par une telle loi? Or ce qu'un peuple ne nonnaU paa décréter pour lui-même , un souverain ne peut pas le décréter pour son peuple; on sait que é'est là pour KanI la pierre de touche de toute loi publique, et cette pierre de touche est excellente. Puisqu'il né peut y avoir de religion d'État, les citoyens ont toujours le drelf de discuter et au besoin de réformer leurs instltutlofns religieuaetf. fai déjà parlé de fédatant hommage rendu ici par Rant à Frédéric 3 « Vn prince, dit-Il, qui ne croit pas Indigne de lui de dire qu'il regarde comme un devoir de ne rien preacrlre aux hommes dans les choses de religion, mais de leur laisser à eet ^gard pleine liberté, et qui par conséquent ne repousse pas le noble net de tolérance, est lui-même éolairé, et mérite d'être loué par le monde et la postérité reconnaissante, comme celui qui le premier, du moins du oôlé du gouvernement, a alTiranchi l'espèce humaine de son état de minorité et a laissé chacun libre de se servir de sa propre raison dans tout ee qui est afihire de conscience. » Cette liberté d'examen en matière religieuse que Kant loue Frédéric d'avoir reconnu chez ses sujets. Il pense que les ecclésiastiques peuvent l'appliquer aux dogmes mêmes qu'ils sont chargés d'enseigner, sans manquer aux devoirs de leur profession. 11 faut Ici se rappeler la distinction quMl établit entre l'usage public et Fusage privé de la raison. « Un ecclésiastique est obligé de suivre, en s'adressant à ses paroissiens on aux élèves auxquels il enseigne le catéchisme, le symbole de l'Église qu'il sert; car il n'a été nommé qu'à cette condition. Hais , comme savant, 1! a toute liberté, et c'est même sa vocation, de communiquer an pabllc les pensées qu'un examen sévère et conseiencieut lui a suggérées sur les vices de ce symbole, ainsi que ses projets d'amélioration touchant )e9 choses <)e la religion et de l^llse. Il iry a rten là d'aiUeoré (foA paliae
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justes limites^ Kant ne veut pas que les irais des cultes soient à la charge de l'État y mais à celle des communautés religieuses^ c'est-à-dire des portions du peuple qui professent telle ou telle foi (1).
être an fardeau pour sa conscience. Car ce qu'il enseigne en vertu de sa charge, comme fonctionnaire de l'Église, il ne le présente pas comme quelque chose sur quoi il ait la libre faculté de dire ce qui lui parait bon, mais comme ce qu'il a la mission d'exposer d'aptes l'ordre et au nom d'autrul. Il dira : Notre Église enseigne ceci ou cela ; voici les preuves dont elle se sert. Il montrera aussi toute l'utilité pratique que ses paroissiens peuvent retirer d'institutions auxquelles il ne souscrirait pas luimême avec une entière conviction, mais qu'il peut néanmoins s'engager à exposer, parce qu'il n'est pas du tout impossible qu'il y ait là quelque vérité cachée, et que dans tous. les cas du moins on n*y trouve rien de contraire à la religion intérieure. Car s'il croyait y trouver quelque chose de pareil , il ne pourrait remplir ses fonctions en conscience ; il devrait les déposer. » Cette dernière restriction suffirait pour justifier Kant, si l'on pouvait être tenté de reprocher à un ami aussi déclaré de la sincérité et de la franchise philosophiques de donner ici aux ecclésiastiques un conseil d'hypocrisie. En réclamant pour ceux-ci la liberté comme pour les autres, et en cherchant à concilier cette liberté avec les devoirs de leur profession, il a raison de dire que « vouloir retenir les tuteurs du peuple dans une étemelle minorUé, c'est une absurdité qui tend À éterniser tontes les absurdités. »
(1) A ce sujet encore il soulève, dans ses Kemarqyus esDpUeaiwes (trad. firanç., p. 256-258), la question de la légitimité des fondations perpétuelles. Les propriétés territoriales, dont certaines âmes pieuses et croyantes ont autrefois doté l'Église, pour participer par ce moyen aux faveurs célestes qu'elle leur promettait en échange, doivent-elles conserver à jamais le caractère que les donataires leur ont voulu attribuer et que l'État leur a lui-même reconnu dans un autre temps? L'État, selon Kant, n'est nullement lié par là. Comme ces fondations ont eu pour origine certaines opinions particulières à une époque, elles perdent leur titre dès que le temps a détruit ou modifié ces opinions, et dès lors l'État a le droit de s'en emparer pour son propre usage, à la condition seulement d'indemniser, pour le reste de leur vie, les porteurs du fief désormais aboli. Comme on le voit, Kant prend parti pour ces « incrédules de la République française » (ce sont ses expressions) qui remettaient entre les mains de l'État les propriétés de l'Église. Selon lui , l'Église est soumise, du moins dans l'ordre temporel, à la puissance de l'État , lequel est en effet l'unique puissance temporelle ; car il serait contradictoire d'admettre deux puissances suprêmes placées en face l'une de l'autre, et il n'y a d'ailleurs que le gouvernement civil qui puisse être une puissance temporelle. L'Église ne peut donc posséder des biens en propre qu'avec l'autorisation de l'Etat, et il a toujours le droit de retirer cette autorisation. Le droit de l'État s'étend même à ces établissements d'instruction qui ont été fondés sui> vant un certain système ou d'après certaines idées : il peut toujours les approprier aux idée» et auK besoins du temps. 11 est vr^u quç, comme les
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Nous n'avons pas encore examiné tous les droits du chef Dûtriimtiondes de rÉtat. C'est à lui qu'appartient la distribution des fonc- *:!!!"£SILîîlbuÎ2' tiens salariées ; mais , s'il a le droit de nommer les fonction- des fonctionnairet. naires, il n'a pas celui de les destituer selon son bon plaisir^ sans qu'ils aient démérité ^ En effet il ne peut décréter à leur égard ce que le peuple ne décréterait pas lui-même. Or comme , d'une part y la volonté du peuple ^ qui supporte les frais du traitement des fonctionnaires^ est sans doute d'avoir des hommes capables de bien remplir les emplois qui leur sont confiés^ et comme ^ d'autre part^ on ne saurait acquérir cette capacité que par un long et difficile apprentissage y et qu'on n'entreprendrait guère un pareil apprentissage si l'on ne se savait à l'abri de toute destitution arbitraire^ le peui^ ne peut certainement vouloir que la position de ses fonctionnaires dépende du caprice d'un- individu. Il faut donc que ceux-ci puissent compter sur un avenir assuré pour le reste de leur vie. L'intérêt du peuple exige aussi que chacun puisse s'élever sans obstacle et par son seul mérite des derniers emplois aiu plus hautes fonctions.
Le chef de TÉtat a aussi le droit de conférer des dignités^ CoUatioo c'est-à-dire certaines distinctions qui élèvent le rang des ci- *Sri\^i*?éiiMÎd^ toyens, sans entraîner de traitement particulier, et qui éta- ,,,„î!!;jj^]î„ blis^nt entre eux et les*autres une hiérarchie de supérieurs à inférieurs, sans toutefois porter atteinte à l'égalité civile. Nul doute qu'il ne puisse légitimement établir des distinctions de ce genre, mais ce droit s'étend-il jusqu'à la création d'un ordre héréditaire tel que celui de la noblesse*? U s'agit ici d'une dignité qui se transmet par droit de naissance à la postérité mâle et par l'intermédiaire de celle-ci aux femmes mêmes qui ne sont pas de noble origine, mais que les femmes ne peuvent commu-
faonunes en général n'agissent pas seulement par par amour du bien, mais quelque peu aussi par amour de la gloire, le testateur, en donnant à sa fondation le caractère de la perpétuité, a pu youloir la soustraire à jamais à toute modification conçue par autrui , afin qu'elle restât son œuvre personnelle et rendit son nom immortel ; mais cela ne change en Tien le droit et le deroir qu'a TÉtat de modifier toute constitution dans Tintérét de la consenraUon du pays et en Yue de ses progrès, et par conséquent il n'y a point de fondation qu'on puisse regarder comme établie à perpétuité.
riiutitation d'une
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toî<}u€r à (k« tiaarô qui ne Tont pas reçue en naÎMaat (1).-^ tt se peut <{ue l'institution d'un pareil ordre soit conforme aul iatérôts du souverain ^ voire même à ceux du peuple ; mais telk n'est pas la question : elle est simplement de savoir s'il est conforme au droit du peuple d'instituer un ordre de personnes qui f toutes sujettes qu'elles sont elles-mêmes^ naissent ses sup^îeurs ou tirent de leur seule origine des privilèges qui les élèvent^ dès leur naissance^ au-dessus de leurs concitoyens. Or la question ainsi posée se résout aisément. Le peuple ne peut admettre de teUes prérogatives qui n'ont aucun fondement réel; puisque le mérite ne se transmet pas^ comme les titres, par voie de naissance, et qui ont naturdlement pour effet de décourager les hommes capables. L'institution de la noblesse est donc nécessairement contraire à sa légitime volonté, et par conséquent elle est une violation de son droit. Mais une autre question «e présente : si cette anomalie s'est gSssée dans la constitution de l'État dès les premiers temps y oomme il est arrivé à l'époque de la féodalité ou la société était presque entièrement organisée en vue de la guerre , l'État peut-il la corriger en réformant sa constitution? Kant n'hésite
(1) On avait objecté ( Voy. I^s lettres de Kant à If; Friedrich Mieolti, dont J'ai donné la tradocUon à ia fin de ce volume, !«• lettre» p. SSi-SSft) ^u'il n'était pas Juste de prétendre que le peuple ne pouvait consentir à une telle institution : il peut fort bien arriver, disait-on, qu'il prenne le parti contraire et que cela tourne à son avantage. Pour rendre cette idée palpAble, un critique (Moser) avait imaginé une histoire oà U montrait an peuple eicluant six fois du pouvoir les fils de ses vice-rois et s'en trou» vant fort mal, puis les choisissant dans les six cas suivants et s'en trouvant beaucoup mieux. Kant répond eh replaçant la question dans les termes où l'avait déjà posée la Doctrine du droit : il ne s'agit pas de savoir ce que le peuple fera dans telle ou telle circonstance , mais ce qu'il doit faire; et, quand on demande ce qu'il doit faire, il n'est pas quesUon de ce qui lui peut être plus ou moins avantageux, mais de ce qu'exigent les principes du droit. Cette considéraUon est la seule qui puisse fournir une règle fixe; l'autre est toujours incertaine. 11 se peut en efTet que, dans certains cas, des fonctionnaires héréditaires fassent mieux que d'autres les affaires du peuple, et qu'il se trompe à ses dépens dans le choix de ses magistrats; mais le contraire aussi peut avoir lieu, et il est facile de montrer ici le revers de la médaille* Aussi au tableau complaisant tracé psr Moter, Kant oppose-t41 une sorte de parodie qui tourne son système en ridicule. Malheureusement toute cette parUe de sa lettre manque de développement et de clarté ; du moins, pour la bien comprendre, faudrait-il avoir sous les yeux le récit de Moser.
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pas à lui recoDHaitre ce droite niais il veut qu'en pareil cas ou laisse lesdistioctionsde rang s'éteindre msensiblein6nt(4)^ jusqu'à ce que s'eifâcent entièrement, en fait comme dans l'opinion publique^ les vieilles distinctions de souverain^de noblesse et de peuple^ pour faire place à la seule qui soit naturelle, à celle de peuple et de souverain.
Si une société bien organisée ne comporte point de nobles, elle ne souffre pas non plus d'esclaves; car chacun y doit avoir la dignité de citoyen, à moins qu'il ne l'ait perdu par sa propre faute ^ Dans ce cas, il est vrai, il peut tomber du rang d'homme libre à celui d'esclave (3), mais cette déchéance ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un jugement juridique, et elle ne saurait être
(0 Dâtié celte parlW de ^es ^etnarquei explicatives, à îaqtïette ttoÛB avons dé)à plusteunfbU reoToyé, et où il discute la queetioil de 1« lé^Umité des foodationB perpétuelles, Kant résout la question d'une ftiçon plus radicale : TÉlat, déclare- t-il ici (p. 268-259), peut très-bien dépouiller 1«8 nobles de leurs tUres et de leur ratig, sans quMls soient fondés à se dire frustrés de ce qui leur appartient légitimetuent pa^ droit de naissance. En effet, comme ee rang et ces titres n'existent que par la eenstituUon civile (on ne peut les concevoir dans Tétat de nature) et que le peuple a toujours le droit de réformer sa constitution , par exemple de passer de l'état arlstooraUqUe irétât fépubliéalD, en les supprimant, U ne dé- I^Ule personne de ce qui lui appartient véritablement, mais II retourne au principe du droit universel des hommes, dont ils étaient une dérivation. —A cette question s*en tallache une autre encore, celle de la perpétuité des majorats. Ces sortes de fondations ont beau se donner peur perpétuelles , comme si le droit d'héritage était définitivement attaché au sol, non-seulement 11 est toujours permis dé les abolir avec rassehtlinent de tous les agnats, et Ton ne peut pas dire que ce soit là une violation de la volonté de ceux qui les ont liislituées, mais en otitre l^Êtat a le devoir de ne pins tolérer davantage, quand 11 s'est une fois éteint, lin pareil système fédératif, qui ferait de certains de ses sujets des espèces de vice-roîs, semblables dut satrapes de l'Orient.
(3) Qu'entend ici Kant par esclave? Veut-il parler des condamnés que PËtat détient commes ses prisonniers et qu'il soumet à ce qu'on appelle les travaux forcés? Appliquée à cette classe d'hommes, sa pensée serait juste, quoique l'expression fût impropre, mais il semble l'étendre aussi à ceux qui deviendraient , par suite de certains crimes, la propriété de maîtres qui pourraient les employer à leur gré, pourvu que ce ne fût pas pour des fins honteuses, et les échanger comme des choses. Or cette sorte de sujétion personnelle ne peut trouver place dans une société telle que Kant la conçoit, et elle est contraire à tous les principes de ce philosophe. tl est étonnant qu'il l'ait comprise dans ses cadres, au lieu da la ooiidiun« lier absolument.
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héréditaire , car il n'est pas juste que les enfants portent la peine des fautes de leurs parents (4). En dehors de ce cas, la société n'admet que des hommes libres. Il n'y a point de contrat , valable en droit , par lequel on puisse s'engager à une sujétion telle qu'on cesse d'être une personne, car on ne saurait Élire de contrat qu'à titre de personne. Il semble à la vérité qu'un homme puisse s'engager envers un autre à des services de nature permise , mais dont la quantité reste indéterminée, et devenir ainsi comme un instrument entre les mains d'autrui. n n'en est rien pourtant : le domestique n'est pas tellement à la discrétion de son maître que celui-ci ait le droit de disposer de lui et d'épuiser ses forces, si bon lui semble. D conserve en effet sa personnalité : ce n'est ni un esclave dont le maître puisse épuiser les forces jusqu'à ce que la mort ou le désespoir s'ensuive, comme il arrive aux nègres dans une partie de l'Amérique, ni un serf qui, attaché à la glèbe, serait tombé au rang des choses. Le domestique, comme l'ouvrier à la journée, ne peut donc s'engager en réalité que pour des services dont la nature n'est pas seulement déterminée, mais aussi la quantité. Tout autre contrat serait contraire au droit.
Drott pénal.— Reste à examiner un dernier droit, inhérent à la puissance '^*"**^t.** ^ souveraine' , celui de punir les citoyens qui se sont rendus coupables de quelque crime privé ou public (3). Kant reconnaît que l'idée d'une justice pénale est nécessairement impli-
(]} Kant ajoute que « Tenfant d'un esclave ne peut être retenu en eaclavage pour les frais d'éducation qu'il a coûtés, parce que l'éducation est un devoir naturel et absolu des parents, et que, dans le cas où ceux-ci sont esclaves, elle devient le devoir des maîtres, qui, en prenant possession des esclaves, se sont aussi chargés de leurs devoirs. » Ce que dit notre philosophe des maîtres et des esclaves , qu'on l'applique à l'État dans ses rapports avec les enfants des prisonniers, et Ton proclamera une importante vérité.
* P. 197-207. — Cf. Remarques explicatives ^ Addition destinée à éclaircir les concepts du droit pénal , p. 247-249.
(3) Kant appelle crimes publics, par opposition aux crimes privés, ceux qui ne s'attaquent pas seulement à une personne particulière , mais qni mettent, en péril la chose publique elle-même , et cette distinction est Juste. Il range avec raison parmi les crimes publics la fabrication de la fausse monnaie et la contrefaçon des sceaux de l'État ; mais , ce qui est beaucoup moins juste, il y rattache aussi le vol et la rapine, par opposition à Tabus de confiance et à la fraude, quMl appelle des crimes privés.
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qaée dans celle de toute constitution civile (i ) ; mais il ne veut pas que l'on considère la peine comme un simple moyen d^arriver à un bien, sôit au profit du criminel lui-même y soit au profit de la société civile. Cela serait contraire à la dignité de rhomme, qu'il faut toujours respecter, même dans le criminel. On ne doit lui appliquer la peiue que parce qu'il s'est rendu coupable. Du moins « faut-il d'abord , ajoute Kant *, le trouver digne de punition , avant de songer à tirer en outre de cette punition quelque utilité pour lui - même ou pour ses concitoyens, p Le principe fondamental de la p^altté, c'est la justice; malheur à celui qui voudrait y substituer les tortueux calculs de l'intérêt , et qui proclamerait cette maxime pbarisienne : Mieux vaut la mort d'un homme que la ruine de tout un peuple ! a Car, dit fort bien notre philosophe , quand la justice disparait , il n'y a plus rien qui puisse donner une valeur à la vie des hommes sur la terre, x) Il ne faut pas oublier non plus que la justice cesse de mériter ce nom ^ dès qu'elle se donne pour un prix. Ainsi y pour fournir aux médecins l'occasion d'acquérir de nouvelles connaissances précieuses à rhumanité , on n'ira point offrir la vie à un criminel condamné à mort, à la condition qu'il consente à laisser pratiquer sur lui des opérations dangereuses, mais dont il courrait la chance de sortir heureusement.
Le principe fondamental de la pénalité une fois fixé, il ui4«taUM. importe de rechercher quelle règle ou quelle mesure il faut suivre pour arriver à déterminer équitablement l'espèce, et le degré de châtiment qui conviennent aux coupables. 11 n'y a pas d'autre règle, selon Kant, que la loi du talion , bien comprise, c'est-à-dire la loi d'une juste égalité entre le crime et le chfttiment. Toutes les autres sont incertaines : mêlées de considérations étrangères, elles ne sont pas toujours d'accord avec la pure et stricte justice. D'après cette loi , les différents crimes, l'outrage, le vol, le meurtre, etc. ^ sont punis de telle sorte qu'il est vrai de dire : Si tu outrages quelqu'un , tu t'outrages toi-même; si tu voles, tu te voles aussi ; si tu donnes la mort
(1) Remarques explicatives^ îoc. ciL U ne fait ici d'ailleurs qu'indiquer, MUS Teipliquer, le rapport de ces deux idées. « P. 198. ,
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à un autre ^ tu te la donnes du même coup ; en un mot !• iiufl immérité que tu fais à autrui ^ tu te le fais a toi*m(^me. Ainai elle veut que roffcnse soit punie, non par uno amende^ qui n'aurait point de rapport avec Tinjure et qui ne serait point d'ailleurs une véritable peine pour un homme riche, mais par une humiliation infligée à Torgueil de Toffenaeur. Qu'il soit contraint à faire publiquement amende honorable, par exemple à baiser la main de Foffensé^ quelle que soit la différence de leurs rangs ; ou bien qu'outre la réparation d'honneur on le condamne à une détention qui n affecte pas seulemiiut son bien-èlve , mais sa vanité : cette humiliation pouvra être considérée comme l'équivalent et la compensation de l'otl'ense dont il s est rendu coupable. Quant au vol, on en trouvera le châtiment, exigé parcelle loi, dans la privation de la liberté et dans cette sorte d'esclavage , soit à perpétuité, soit à temps, où le coupaliie, ne s'appartenant plus, ne peut plus jouir du fruit de son travail, mais est oon« tramt d'employer ses forces au service et au protit de l'État^ La même loi exige que le meurtre (i) soit puni par le meurtre ; il n'y a pas ici de commutation de peine qui puisse satisfaire la justice. En effet une vio, si pénible qu'elle soit, est toujoui'S incomparablement piéiérabh! à la mort , et par conséquent celui qui a donné la mort à autrui ne peut être puni, selon la loi du talion, que par la pcrtt.» de sa propre vie, puisque autrement le châtiment serait toujours au-dessous du ci'hne. Seulement, ajoute Kant, il faut dépouiller la peine de mort de tout ce qui pom'rait révoltei' l'humaniié dans le spectacle de la douleur du patient. Sauf ct lie réserve, le principe iiui réclame le sang du meurtrier en expiation du sang par lui versé est, selon lui, une loi si al)solue pour toute société que celle-là même qui viendrait à se dissoudre du consentement de tous ses membres serait encore tenue de mettre à mort, avant
<1) Kanl {dans ses Remarques exph'cntirrSj loc. cit.) pourâuit mêmfi "ceUc loi dans son aiiplication à des cas Ul.s quo le viol, la péiléraslic, la l,cslialité. Elle ne laiesi.- pas?, en cliel, stion lui, de. ?'y appliqner; seulement il en faut ici consulter plutôt Te î^prit que la lettre. Or la peine ■qu'elle réclame, suivant la inavinie : pir quod quis peceatt ptr idem puniiur et tdem, est, pour k 9 deux premiers crimeis la castration, et pour le dernier, l'expulsion h perpétuité de 1r société humaine, dont le coupable Vcflt rendu indigne.
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àê M $éjifUM, te dArnier meurtrier» de peur que le eeûg versé ne retombât sur tws ceux qui n*auraient pas réclamé cette punition et qui se seraient ainsi rendus coupables d'une flagrante violation de la justice. Il est donc nécessaire que tous ceux qui ont commis un meurtre^ ou qui l'ont ordonné^ ou qui y ont coopéré^ soient punis de mort : ainsi le veut la justice» car ia mort est ici le seul châtiment qui soit proportionné au crime. Les coupables eui-mémes sont forcés d'en convenir : on n^a jamais entendu dire qu'un meurtrier condamné à mort se soit plaint que la peine fût trop forte et pai' conséquent injuste ; on rirait au nez de celui qui tiendrait un pareU langage.
C'est d(Hic par un faux sentiment d'humanité que Beccaria Réfutation s'est fait l'adversaire de la peine de mort* . Selon ce pubàiciste, '*^®^"jj*g J* cette peine est injuste, car elle n'a pu être comprise dans le topein« de mort. contrat originaire, puisque, personne ne pouvant disposer de sa vie, nul n'a pu consentir à k perdre dans le cas ou il aurait lui-même tué quelqu'un. Personne, répond notre philosoplie, n'est puni pour avoir voulu la punition, mais pour avoir voulu une action punissable ; car il est impossible de vouloir être puni. Dire : je consens à être puni si je tue quelqu'un, ne signiife rien autre chose sinon : je me soumets, avec tous mes concitoyens, aux lois publiques, qui sont nécessairement aussi des lois pénales , c'est-à-dire qui , en défendant certaines choses, déterminent les peines réservées à ceux qui s'en rendent coupables. Or c'est la raison qui me fait ainsi parler ; je ne fais par là que traduire son jugement, et non une résolution de ma volonté, comme si je promettais de consentir à me laisser mettre à mort. Le contrat social ne contient donc pas du tout la promesse de se laisser punir et de disposer amsi de soi-même , et Terreur de Beccaria vient de ce qu'il {N*end pour une résolution de la volonté , qui devrait promettre son consentement à Texéculion de la peine, un jugement de la raison , qui déclare qu'elle doit avoir lieu. D y a ici deux choses qu'il faut bien distinguer : si nous acceptons une peine contre laquelle se révolte notre nature sensible, c'est la raison qui nous y contraint, c'est-à-dire c'est en
• P. ïot-m.
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nous une tout autre nature que celle qui est capable de crime et passible de punition. En tant que je m'applique cette peine à moi-même ou que je reconnais la nécessité de me rappliquer, je ne suis pas le même être qui répugne à la subir et la repousse autant qu'il est en lui. Voilà ce que Beccaria n'a point vu.
Aitênuts contre u Ce u^cst pas seulement , selon Kant ^ le meurtre qu'il faut
tùreti de l'Éui.) pmjjp j^ j^^Qp^ ^ p^^p obéir à la loi du talion , mais il y a aussi certains crimes publics que la mort seule peut racheter : tels sont les attentats contre la sûreté de TÉtat. Dans ce cas même, la peine de mort a l'avantage de punir tous les coupables d'une manit^re proportionnelle à leur moralité, et l'égalité qu'implique la loi du talion entre le crime et le châtiment y est particulièrement sensible. En effet, dans une conspiration (Kant prend son exemple dans les révoltes de TÉcosse en faveur de la maison des Stuarts), tous ne sont pas poussés par les mêmes mobiles : tandis que les uns n'agissent que dans leur intérêt personnel , les autres croient obéir à leur conscience; les seconds sont assurément beaucoup moins punissables que les premiers. Or, pour ceux qui ont quelque sentiment d'honneur, mieux vaut mourir que vivre dans l'opprobre, tandis que pour les ftmes entièrement dégradées la mort est le pire des châtiments. En leur infligeant également aux uns et aux autres la peine de mort , on les punit donc suivant leur valeur et leurs sentiments divers, ceux-ci plus, et ceux-là moins, comme le veut la justice. Seulement, si le nombre des coupables était tellement considérable qu'on eût à craindre ou de dépeupler l'Etat en les mettant à mort , ou au moins d'émousser la sensibilité du peuple par le spectacle d'un imifiense carnage, il pourrait alors être bon de substituer à la peine de mort une peine qui épargnât au moins la vie des coupables , par exemple celle de la déportation. Mms cela même ne peut être réglé par une loi publique; ce ne peut être que l'objet d'un décret du souverain, dont le droit de grâce ne saurait s'exercer que dans les cas particuliers.
Vaot'ii iNmir da ^" général , selon Kant, la mort seule peut justement punir
mort le l'homicide. 11 reconnaît cependant deux espèces de meurtre,
qui , tout dignes de mort qu il les déclare , laissent douteuse
pour lui la question de savoir si la législation a le droit de leur
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appliquer cette peine ^ : oe sont le meurtre d'un enfisoit illégitime que sa mère livre à la mort pour se soustraire au déshonneur^ et celui d'un militaire que son compagnon d'armes tue dans un duel où son honneur est engagé. Ces deux crimes ont également pour mobile un sentiment très-bon dans son principe^ quoiqu'il ait ici de très*f&cheuses consécpiences^ le sentiment de l'honneur; et c'est pourquoi Kant les place ici sur la même ligne et les soumet à la même question. Or^ en les punissant au même titre que des assassinats vulgaires^ la loi ne parait-elle pas déclarer vaine une idée qui n'est pourtant pas une illusion ; car cette idée est la principale sauvegarde de la femme, et ce que Ton appelle l'honneur militaire^ dont le mépris de la mort est la première condition , est la vertu essentielle du soldat? D'ailleurs, comme elle ne peut faire qu'une femme devenue mère en dehors du mariage ne soit déshonorée aux yeux de la société^ et comme elle ne peut davantage effacer la tache d'infamie qu'imprime le soupçon de lâcheté au front d'un militaire qui ne se bat pas pour obtenir raison d'une injure, a-t-elle bien le droit de punir de mort des actes déterminés par la force d'une opinion qu'elle n'est pas capable de changer ? Aussi bien, l'enfant né en dehors du mariage n'est-il pas par là même hors la loi, puisque la loi c'est le mariage, et par conséquent a-t-il bien droit à la protection de la loi ? Ne s'est-il pas glissé en quelque sorte dans la république comme une marchandise prohibée , de telle sorte que l'État ne connaît pas son existence et n'a point à s'occuper de sa mort? Et quant à l'homicide commis dans le duel , le militaire ne se voit-il pas contraint par l'opinion de ses compagnons d'armes à se faire justice à lui-même lorsqu'il a reçu un aflront; en agissant autrement ne se déshonorerait-il pas à leurs yeux ? S'il tue Tofienseur, n'est-ce pas dans un combat engagé publiquement du consentement des deux parties, et où il expose sa vie à l'égal de son adversaire? Dès lors peut-on assimiler ce meurtre à un lâche assassinat, et le punir de la même manière? Mais d'un autre côté, que de-' vient le principe qui veut que tout meurtre illégitime soit puni de mort ? Si l'on peut craindre une excessive et dan-
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gereose sévérité eo l'applkpiaiil aux cas dont il s'agit ici^ n'a-t-on point k craindre un excès d'indulgence en ne Vj appliquant pasi Selon Kant, le (Mrincipe subsiste toujours; seiiknient^ tant que la législation ne sera point parvenue à modifier une opinion qu'elle-même d'ailleurs a contribué à faiie naître par ses imperfediona et ses vices ^ elle fera bien d'en suspendre Tapplication.
iroii de grke. A côté du (Ifoit de puuir^ notre philosophe n'oublie pas de mentionner le droit de grâce \ Mais ce droit de faire grâce aux coupables^ soit en adoucissant leur peine, soit en la remattant tout à fait, ne s'applique pas^ selon lui, à toute espèce de crimes. Le souverain ne peut Pexercer à l'égard des criniies commis par ses sujets les uns envers les autres, car en faisant grâce à celui-ci, il commettrait une injustice envers c^loi-là; il ne peut en faire usage que dans les cas où c'est à lui-même que le crime s'est adressé , c'est-à-dire dans les cas de lèse-majesté. Ëûeore faut-il que l'impunité du coupable ne soit pas un péril pour la sûreté publique. C'est pourquoi si 5 de tous les droits du souverain, le droit de grâcô est celui qui donne le plus d'éclat à sa grandeur, c'en est aussi le plus délicat.
Droit d'asile.
1 i'>ii d'cmigraiion. Considéraut cmuite les rapporta des citoyens avec fat patrie (3) , Kant n'hésite pas à leur attribuer le droit d'émigrer, « car, dit-il , l'État ne peut les retenir comme sa propriété ; » mais il ne veut pas qu'on accorde aux émigrants l'autorisation de vendre le sol qu'ils possédaient sur la terre natale, pour en emporter l'argent avec eux.
Si le souverain n'a pas le droit de s'opposer à l'émigration d^s citoyens, en revanche il a celui d'accueillir favorablement les étrangers qui viennent chercher un asiie et tenter un établissement dans le pays dont il est le maître; seulement il ne faut pas que la propriété privée des babitimts puisse en souffrir.
D'un autre côté il a le droit de déporêer, dans une province d'un pays étranger, relevant de son emph*e, ceux de ses sujets
Droit de déportation.
(2, De!: rapports juridiques des citoyens arec la patrie et Ve'tranger, p. 308.
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^ont les crimes rendent dangereux pour l'Ëtal tout oom* merce entre eux et leurs coDeHoyens^ ou simplemoit de les exiler f «'est- à-dire de les contraindre à quitter leur pays et à aller vivre à l'étraoger*
On se rappelle oe que Kant a dit plus haut des trois pou- DiiUBctîM voirs qui constituent essentiellement l'État : il les a déduits â '^^lIS^fofLf' firiori de f idée même que laraison nous donne de l'État et de ^ g»»i'e«e«w» la souveraineté qui représente le peuple entier. Mais^ pour que cette souveraineté soit autre chose qu'un être de raison^ il faut qu'elle se réalise dans une ou plusieurs personnes qui la possèdent effectivement. Or cette ràtlisation de la puissance suprême peut avoir lieu de trois manières différentes^ qui constituent les trois principales formes de gouvernement que Ton peut distinguer : ou bien un teul dans l'État commande à tous : c'est le gouvernement autocratique ; ou bien quelquesuns, égaux entre eux^ commandent ensemble à tous les autres : c'est le gouvernement arisiocrcUique ; ou bien enfin tous ensemble commandent à chacun et par conséquent se commandent à eux-mêmes : c'est le gouvmiement démocratique ^ . De ces trois formes de gouvernement la plus simple est l'autocratique, puisqu'dle ne contient qu'un rapport : celui d'un seul à tous les autres. Il faut bien distinguer d'ailleurs du gouvernement autocratique^ où un seul homme est le maître absolu de tous les autres y oh il possède seul la toute-puissance^ législative^ executive et judiciaire^ le gouvernement monarchique ^ où cette puissance n'est pas tout entière entre les mains du roi (3). 91 la forme autocratique est la plus simple ^ la forme démocratique est la plus compliquée^ puisqu'elle suppose raccord de la volonté dé tous. Mais de ce que celleci est la plus compliquée et oelle4à la plus simple, s'ensuit-il que ceikhci soit la pire et celle-là la meilleure? Sans doute, si Ton ne considère que Tadmiiûstration des «ftUres, la pre-
(t) Ksnt déclare y éa reste , qa'!! ae'veQt pas entrer dane l'eiaiiiendeee Ma l'on aypeUa Isa aanTcmemanta nÉxIaa» pu pta^» dMM artni daa
aUénUlana 99a pmmtX aaMr, santé, leafomea de I (atraïklacntia.
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mièFe peut avoir la supériorité^ et il est en général d'une bonne politique de simplifier autaBt que possible le mécanisme da gouvernement; mais, si Ton envisage la question au point de vue du droit lui-même, que penser d'un système où tous sont passifs et où il n'y a plus de citoyens, mais seulement des sujets? Dira-t-on qu'il a.'y a pas de gouvanement plus propre à rendre le peuple heureux lorsquo le monarque est bon? C'est supposer justement ce qui est en question, c'est ne rien dire du tout (1) ?
Quoi qu'il en soit d'ailleurs de la valeur relative et absolue de ces diverses formes de gouvernement, toute constitution en vigueur doit être respectée. Kant ne veut même pas qu'on en scrute les origines' : car^ s'il s'agit d'une pure spéculation , cette recherche est inutile, puisqu'il est impossible de remonter au point de départ de la société civile ; et, si l'on a en vue le renversement de la constitution étaUie, elle est criminelle, puisque l'insurrection est un crime. On sait qu'il la condamne absolument : c'est , selon lui , le bouleversement de tous les rapports de juridiction civile , par conséquent la ruine de tout droit, et au lieu d'un changement dans la constitution politique, la dissolution de cette constitution même; au lieu d'une simple métamorphose, une palingénésie. Est-ce à direque toute constitution établie doive être tenue pour in^ muable? Loin de là, il doit être permis au souverain d'y introduire les réformes que réclantent les vrais intérêts du peuple qu'il gouverne. Seulement ce droit ne peut aller jusqu'à faire passer arbitrairement l'État de Tune de ses trois formes possi* bles à l'une des deux autres, par exeafuple jvisqu'à substituer de son propre chef à Taristocratie l'autocratie ou même la démocratie. Sauf cette restriction, c'est non-sevlement le droit, mais le devoir àe celui qui a la puissance en imm de modifier la constituliop établi^ de manière à la inettre toujours mieux en harmonie, au moins, 4ans s^ effets, avec la seule constitution qui soit juste en soi , c'est-à-dire celle d'une pure république. Et qu'est ce que la république suivant notre phiio-
. (i}..Oa \immmti.éÊÊ^ VMfwéufi^ia^pvkp pefpmMlB'; ^ éHf antérieur U'uvl;aA#ftI4fflAlàJr.i>ottrte.*»dr^l^ledéMé|>p«^ ïàéés qui
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solfie? « Toute vraie répubKcfae^ ditril {\), n'est et ne peut être qu'un système représentatif du peuple» institué pour protéger ses droits en son nom ; c'est-à-dire au nom de tous les citoyens réunis et au moyen" de ses délégués. » Tel est Tidéal de gouvemeirient que la raison propose à toute société hii • maîne; on doit travailler à s'en rapprocher toujours davantage. Toutes les formes de gouvernement ne sont que la lettn* de la législation originaire que la raison nous fait concevoir comme la vraie règle de l'état civil; il faut qu'elles s'appliquent aussi à en Reproduire l'esprit, qui veut que la loi seule soit souveraine et ne dépende d'aucune personne particulière. La est le dernier but de tout droit public 5 c'est là que doivent tendre tous les États.
Kant va plus loin. 11 pense qu*il y a des cas où la république devient de droit le gouvernement d'une nation. Lorsque le peuple est invité par le monarqtie à se réunir dans ses comices pour nommer une assemblée chargée de délibérer sur les affaires de l'État, il rentre ainsi en possession de sa souveraineté. En effet, le peuple réuni ne représente pas seulement le souveraîn, il est lui-même le souverain; et par conséquent, s'il lui convient de se constituer en république, il en est parfaitement le maître. Comment lui, qui est la source de tout pouvoir, serait-il obligé de remettre les rênes du gouvernement entre \e^ mains d'un monarque dont le pouvoir lui est retourné? Diral-on qu'en convoquant une assemblée nationale, le monarque n'a pas entendu lui conférer le souverain pouvoir, mais seulement l'administration de certaines affaires de l'ÎËtat? Il ne saurait y avoir de convention de ce genre, expresse ou tacite; un contrat qui obligerait le peuple à restituer le pouvoir en possession duquel il serait une fois rentré, serait nul et non venu, puisqu'il est lui-même la source de fout pouvoir (2).
(0 P.2I4. — On verra dans VEssai surlapaix perpétuelle, quei'anal>* sera toat à Vlretire^ comment il avait été déjà condait à proposer cette Idée de ta répnbliqae pomr modèle et pour bût aux nations.
(?) En rertn de ces principes , Kant regarde comme, une ùuite de la port de Léuls XVI dfavoir convoqué les états géoéranx ; t. Ce fut, ditrU (p. tt4), une grande faute de Jagement de la part d'un puissant souverain He notre temps, d'avoir, pour se tirer de rembarras où le mettaient les dettes publiques , remis an peuple le soin de prendre sur lui et de par^ Uger ce fvdean, snivant son bon vouloir; car le peopfo reçut ainsi natui^
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Droit de« gen». Nous n'avoDs encore exauniné qa'cine section du droit public: celle qui est relative aux relatioDS des hommes, en tant qu'Hs constituent un seul peujde et qu'à ce titre ils forment comme une même famille. Mais le cercle des relations qu'embrasse le droit public est plus vaste : il comprend aussi celles des divers États ou des divers peuples entre eux. De là donc une seconde section du droit public, que Ton désigne sous le nom de droit des gens, et sur laquelle nous devons aussi nous arrêter*.
Lorsque Ton envisage les divers peuples dans leurs rapports réciproques , on voit que Tétat où ils sont naturellement les uns à l'égard des autres n'est nullement juridique. Ils sont entre eux comme étaient les individus qui composent chacun d*eux, avant d'être parvenus à constituer un État, ou comme sont encore aujourd'hui Jes sauvages, qui vivent en dehors de toute loi. Or cet état de nature est aussi un état de guerre; ce qui ne veut pas dire qu'on s*.y fasse toujours réellement la guerre, mais que, comme c'est la force et non le droit qui décide de tout , il faut toujours y être sous les armes. Un tel état est en soi souverainement inique ; car, quaqd môme les plus puissants n'abuseraient pas de leur force pour opprimer les plus faibles , il dépendrait toiyours du droit de la force et non de la force du droit. C'est donc le devoir des peuples de travailler à sortir de cet état de nature et de guerre dans leurs relations internationales^ comme ils en sont d^à sortis dans leurs relations particulières, et pour cela il est nécessaire qu'ils forment entre eux une alliance par h^uelle ils s'engagent, non pas à s'inmiiscer.dans les discordes intestines les uns des autres, mais à terminer leurs différends par des moyens pacifiques et à se protéger mutuellement contre les attaques extérieures. Cette alliance serait une sorte de contrat social qui lierait les divers peuples entre eux , comme la constitution ci-
rellement le pouvoir légUlaUf , non-sealemeni pour lever des impôts mv les sujets, mais aussi pour surveiller (e gouvernement» c'est-à-dire pour empêcher gue eelai-d, par jies prodigalité^ ou pour les besoins de la guerre, ne Ût de noutielles dettes, et par conséquent le souverain pouvoir du monarque disparut tout à bit ( ne fut pas seulement suspendu ] et pasaa an peuple /à la volonté législative duquel le ^lien et le tien furent sounii dans tous les sujets. • * Trad. franç..p.5i(^-»9.
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\\\e Ke les divers individus dans un mAme peuple^ «vec cette différence seulement que, n'étant qu^nie simple confiéd^ation^ cUe ne supposerait pas un souverain pouvoir^ et que, étant too* jours révocable, elle aurait besoin d'être renouvelée dé temps è autre (4).
Tel est le but que doivent poursuivre les divers peuples et i^">«« <•• 8»«"«. Ters lequel ils doivent tourner la guerre même, quand ils sont forcés d^y recourir. La guerre reste en effet dans le droit des peuples, tant qu'ils vivent à Tétat de nature; comme ils ne peuvent alors se faire rendre justioe légalement , elle est le seul moyen qui leur est laissé de défendre leurs droits menacées 00 lésés. Elle est donc légitime, au moins dans certains cas. Nous les déterminerons tout à Vheure avec plus de précision , mais il faut d'abord répondre à une question qoi S(' présente ici naturellement : celle de savoir sur quoi l'État fonde son droit de se servir de ses sujets pour faire la guerre à d'autres États, et non-seulement d'employer à -cet usage, mais de mettre ainsi en péril leurs biens et leurs persiHines.
Voici peut être comment raisonnent les monarques, au moins intérieurement. Les habitants d'un {Miys doivent an souverain les moyens qui leur permettent d'exister et leur existence même, puisque, sans le ccMioours de l'État et du souverain , qoi a fait le peuple ce qu'il est, qui le soutient en quelque sorte et assure sa prospérité , ils ne pourraient vivre ou peut-être même ne seraient pas venus au monde ; il est donc juste que le souverain dispose d'eua comme d'une chose qui est en grande partio son œuvre , et ainsi il a le droit de les conduire à la guerre comme à une chasse ou à une partie de plaisir. Mais ceux qui font ce beau raisonnement oublient une petite chose : c'est que les hommes ne peuvent être assimilés à des animaux, qu'il n'est jamais permis de les traiter
(1) Ce qae Kant demaade ici n'est doue pM un« onSoti dans le genre dfi celle des États- UnU d'Amériiiue, mai» un unifie eopgrèft, comme, par exemple, à certains égards (c'est l'exemple même cité plus loin par Kant, p. 226], a 1 assemblée des états généraux qui eut lieu à la Tîaye dans la première mollië du x?iii* siècle , et où les tninletres de la plupart des rours de l'Europe et même des plus petites républiques portèrtmt leur» plaintes sur les hostilités commises par les uns contre les antre?, et firent ainsi de toute l'Europe comme un seul État fédéré, qu'il? prirent pour arbitre de leurs différends politiques. ••
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comme de purs instruments^ et que par conséquent on né doit pas regarder les sujets d'un État comme la propriété du souverain, mais comme des citoyens et à ce titre comme ayant droit de suffrage. Le droit de conduire le peuple à la guerre suppose donc son libre consentement. C'est pourquoi la première chose à faire, non-seulement au sujet de la guerre en général, mais de chaque déclaration de guerre en particulier, est de le consulter et de l'appeler à voter, au moins par le moyen de ses représentants ; car c'est seulement à cette condition que l'État peut exiger de lui un aussi périlleux service. Quand elle est remplie , le peuple qui combat est sans doute passif, en ce sens qu'il laisse disposer de lui-même et de sa vie; mais il est actif aussi, en ce sens qu'il a donné son suffrage et exercé ainsi sa souveraineté.
Droit Voyons maintenant quels sont les cas qui peuvent rendre
RTutu guerre, j^gj^j^jg mjg déclaration de guerre. Outre l'attaque réelle qui trop évidemment donne à celui qui en est l'objet le droit de la repousser, la menace de la guerre , se manifestant dans les préparatifs extraordinaires d'une puissance rivale, donne à celle qui se voit ainsi menacée le droit de prévenir l'agression et de prendre elle-même les devants. Le simple accroissement d'une pmssance qui se rend par là redoutable à toutes les autres peut même être regardé comme une juste cause de guerre : il y a là en effet comme une menace incessamment suspendue sur leurs têtes ; et , dans Tétat de nature où elles sont encore, elles ont parfaitement le droit d'attaquer la puissance qui les menace elles-mêmes. « C'est là-dessus, ditKant S que se fonde le droit d'équilibre entre tous les États qui peuvent avoir quelque action les uns sur les autres. » Quant à l'attaque réelle, qui donne le droit de faire la guerre, on y peut rattacher même la vengeance qu'un peuple tirerait d'un autre pour une offense qu'il en aurait reçue, ou les représailles dont il userait envers lui , sans avoir cherché d'abord à en obtenir réparation par des moyens pacifiques. Ces représailles, toutes méritées qu'elles seraient, équivaudraient à une attaque faite sans déclaration préalable, et par conséquent elles remettraient en quelque sorte dans son droit le peuple
diBilA gaerre.
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qui aurait eu les premiers torts; elles lui donneraient du moins celui de repousser la force par la force^ puisqu'on ne lui aurait pas laissé d'autre accommodement possible. Il y a en efTet quelque droit en matière de guerre : c'est une règle générale que toute guerre, quelque juste qu'elle soit d'ailleurs, doit être précédée d'une déclaration et d'une acceptation expresses, n faut qu'il soit bien entendu et constaté que les deux parties renoncent à tout autre moyen de terminer leurs différends et qu'elles consentent également à les vider par les armes.
Voilà pour ce que Kant appelle le droit avant la guerre. ^ »rou^ S'il y a des droits à observer avant de commencer la guerre, il n'y en pas moins dans la guerre même, quoiqu'il semble que cet état de choses ne comporte aucune espèce de lois , inierarma silent leges. Il y a d'abord cette loi que nous avons déjà indiquée et qui résume en quelque sorte toutes les autres : c'est que, tout en faisant la guerre, il faut se proposer pour but la substitution d'un état juridique à l'état de nature dans les relations internationales, et faire de la guerre même un moyen d'arriver à ce but, surtout ne rien faire qui le rende impossible. Ainsi l'on doit s'interdire l'usage de ces expédients qui, en détruisant toute confiance en ceux qui ne rougiraient pas de les employer, rendraient désormais impossible l'établissement d'une paix durable : tels sont l'espionnage, l'assassinat, l'empoisonnement, même les embuscades et les fausses nouvelles. Tous les moyens de défense et d'attaque sont permis en temps de guerre, hormis ceux-là, qui rendiraient indignes d'être comptés parmi les citoyens ceux qui se chargeraient de les mettre en œuvre et indignes de figurer au rang des nations celles qui les ordonneraient. De même encore, si la guerre donne le droit d'imposer à l'ennemi vaincu des fournitures et des contributions, elle ne donne pas celui de piller les biens des particuliers, car cela serait du brigandage. Rant ajoute qu'il faut délivrer quittance au peuple vaincu de toutes les réquisitions auxquelles on le soumet, afin que, la paix une fois faite, les charges qui lui ont été imposées puissent être proportionnelloorient réparties. D'après les mêmes principes, la guerre ne doit jamais être un moyen d'extermination ou même de conquête. A la vérité la conquête peut n'être pas contraire au droit d'un État , si elle est pour lui le seul moyen d'arriver à
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lu paix ; n\m d'uu autre cOté , e<>mn)« oii l'a déjà vu p Tidée du droit des gens implique celle d'un équilibre qu'il n'est pas permis de rompre. Enfin entre États indépendants la guerre ne saurait avoir un caractère pénal , car le droit de punir suppose un rapport de supérieur à inférieur qui n'existe pas dans ce cas.
Droit Nous touchons ici à ce que Kant appelle le droit apré» iu
aprte u guerre, g^^^^^ c'est-à-dire à celui qui regarde les traités de paix et en général les conséquences de la guerre. 11 a bien admis tout à rheiu*e le droit d'imposer à l'ennemi vaincu des fournitures et des contributions, mais il n'admet pas celui d'exiger de lui le remboursement des frais de la guerre; car ce serait donaor à la guerre un caractère pénal qui serait une offense pour le vaincu. Il veut que Ton échange les prisonniers sans exiger de rançon et abstraction faite du nombre. Par la même raison^ les conséquences de la guerre à l'égard du peuple vaincu ne doivent point aller jusqu'à Je priver de sa liberté civile et à lé réduire à l'état de colonie, à plus forte raison à le soumettre au joug de l'esclavage, puisque ce serait alors surtout qu'on donnerait à la guerre un caractère pénal. Sous ces réserves, il appartient au vainqueur de poser les conditions auxquelles le vaincu est tenu de se soumettre pour obtenir la paix et qui doivent servir de base aux traités. Ajoutons encore avec Kant que dans lïdée même d'un traité de paix doit être comprise celle de Camnislie.
Droit de pdx. Le droit qu'ont les puissances qui concluent la paix d'exiger réciproquement certaines garanties qui leur en assurent la durée, ou le droit de gararUiey rentre dans ce que Kant appelle le droit de paix par opposition au droit de guerre. Il rattache à cette espèce de droit celui qu'ont de rester en paix les États dans le voisinage desquels se fait la guerre, ou le droit de neulralité, et un troisième dt*oit , dont il a déjà été question , celui de former des alliances , non pour attaquer soi-même ou s'agrandir, mais pour se défendre mutuellement contre les attaques étrangères, ou le droit de confédération.
Une confédération de ce genre peut être, dans certains cas, une sorte de coalition contre un ennemi puissant, mais injuste. Qu'est-ce à dire? Que signifie 1 expression d'ennemi ii^usie dans un état de choses qui est lui-ménie ime flagranlç
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[justifie f puisque chacun y est juge en sa propre cause et qu'en définitive cesi la force seule qui décide? N'y a-t-il pas là une sorte de pléonasme? Sans doute; mais, précisément parce que Tétat de guerre est injuste en soi^ celui-là peut être justement traité en ennemi , dont 1 exemple tend à le perpétuer et à rendre toute paix impossible parmi lefi hommes , comme il airive lorsqu'il viole audacteusement les traités et la foi publiques. Dès lors tous lts«utres peuples^ se voyant menacés. dans leur indépendance, sont en droit de se coaliser contre l'ennemi commun. Ils n'ont pas sans doute, selon ce qui a été déjà dit^ celui de le rayer de la liste des Étais et des en partager le territoire : ce serait une autre iqjustice ; mais ils peuvent au moins lui imposer une constitution qui, pai> sa nature, réprime le penchant de ce peuple pour la guerre.
L'union préchée par Kant devrait d'ailleurs embrasser tous les peuples do la t^^-rre. C'est, en effet, à cette seule condition que les droits de tous les peuples pourraient devenir, de pro" vimres qu'ils sont toujoiu's dans 1 état de nature, véritablement péremptoinsy puisque alors ils seraient définitivement assurés contre les entreprises de la force et les hasards de la guerre. Mais une union qui relierait tous les peuples on vue d'une paix généi*ale et perpétuelle, et qui, on les domhiant tous, assurerait à chacun une protection efficace, n'est-ce pas chose impossible, ne fût-ce qu'à cause de son étendue, et par conséquent ne retombe-t-on pas toujours forcément dans l'état de guene? Kant accorde que l'idée d'mie confédération universelle des peupl'.s et de la paix perpétuelle qui en dériverait f st, à certains égards, impraticable; mais il ne la propose pas moins, au nom de la raison, comme le but auquel doivent tendre tous les États, de manière , sinon à la réaliser entière* nient, du moins à s'en rapprocher de plus en plus. Cela est m\ devoir pour eux; et, puisque cela est un devoir, il faut bien admettre que ce qu'il prescrit n'a rien d'impossible en soi. Nous finissons donc comme nous avons commencé} tel est , en efiet, selon Kant, le dernier but du droit des gens, et cela même nous conduit à une troisième et dernière branche du droit puWic, qu'il désigne sous le nom de droit cosmo" politique.
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Droit Le droit cosmopolitique * est celui qui doit présider aux re-
eMmopoiiUfiie. étions et au commerce que les peuples peuvent former entre eux, et il a pour but une association de tous les peuples, unis, sous ce rapport, par des lois universelles. La nécessité pour Içs peuples d'entrer en relation les uns avec les autres résulte de la forme même de la terre que nous habitons : déterminée et bornée, cette forme les met nécessairement en communauté de sol, et les fo^ perpétuellement à entrer en relation les uns avec les autres. Or la justice veut que les uns puissent au moins tenter de former avec les autres les liens d'un commerce réciproque , sans être pour cela traités en ennemis. Sans doute l'exploration des mers , qui , par le moyen de la navigation , favorisent singulièrement entre les peuples des rapports à rétablissement desquels elles semblaient un obstacle naturel, sans doute les projets de colonisation peuvent servir de cause ou de prétexte à bien des maux ou des abus; mais cela ne détruit pas le droit qu'a tout citoyen du monde d'essayer d'entrer en relation avec les autres , et d'explorer à cet eflTet toutes les contrées de la terre. Ce droit n'est pas douteux. Seulement il n'est pas moins certain que nul n'a celui de fonder une colonie sur le sol d'un autre peuple, sans avoir préalablement conclu avec lui un contrat particulier. Mais voici un cas moins simple : un peuple veut établir une colonie dans un pays voisin d'un autre peuple qui a déjà pris place dans la même contrée; le peut-il sans le consentement de celui-ci? Il ne le peut , selon Kant , que si son établissement est tellement éloigné du territoire occupé ou exploité par l'autre peuple qu'il ne lui cause aucun préjudice. Autrement un contrat est nécessaire, eût-on affaire à des peuples encore barbares; il n'est même pas permis de profiter de leur ignorance relativement à la cession de leurs biens. Et que l'on ne dise pas qu'en pareil cas la violence ou la ruse tourne au profit du monde, soit qu'elle ait pour conséquence d'appeler à la civilisation des peuples qui autrement seraient restés plongés dans la barbarie , soit qu'elle fournisse au peuple colonisateur le moyen de se purger des hommes perdus qui lui sont à charge, et à ceux-ci celui de se régénérer en recommençant une nouvelle vie sur une terre
* Trad. franc., p. 230-2.33.
Boovelle. C'est une maxime immorale de prétendre que la fin justifie les moyens. Que Ton ne dise pas non plus qu'avec de pareils scrupules toute la terre en serait peut-être encore aujourd'hui à l'état de nature; il n'est jamais permis d'être injuste, sous prétexte de préparer ainsi le règne de la justice.
L'idée de la paix universelle et perpétuelle^ que Rant nous a coneiitioa.— i>e déjà montrée comme le but suprême du droit des gens, sert ^v^ Ferpémeiie. de conclusion à toute sa Doctrine du droit ^ : c'est qu'elle est pour lui la fin du droit lui-même. Il n'y a, en effet, d'état juridique possible , soit entre les individus , soit entre les peuples , qu'au sein de la paix; dans la guerre, ce n'est pas la loi, mais la force toute seule qui décide du droit; elle en est donc plutôt la négation. Aussi la raison morale lui oppose- t^lle un veto irrésistible : il ne doit point y avoir de guerre, dit-elle, pas plus entre les États qu'entre les individus, parce que ce n'est pas de cette façon que le droit peut régner parmi les honmies. En présence de cette défense absolue , il n'y a plus lieu de s'inquiéter si la paix perpétuelle est une chose qui doive ou non être réalisée un jour ; il faut agir comme si cette chose, qui peut-être ne sera jamais, devait être, et se la proposer pour but, soit dans la constitution intérieure des États, soit dans leurs relations réciproques. Ge^ut ne dût-il jamais être atteint, toujours serait-ce un devoir de le poursuivre , puisque ainsi le veut la raison. Cela du moins est absolument certain. On le voit donc, la question n'est pas théorétique, mais pratique : il suffit qu'au point de vue théorétique, la raison ne relève aucune contradiction absolue dans la possibilité de la réalisation de cette idée; la raison pratique, en nous faisant un devoir de la prendre pour but et nous en traçant ainsi notre conduite, résout suffisamment la question au point de vue pratique. Ou bien il faut la déclarer trompeuse , c'est-à-dire nous rabaisser au rang des animaux. Qu'on le remarque bien d'ailleurs, ce n'est pas la supposition delà possibilité d'atteindre le but proposé qui est ici érigée en devoir : une croyance n'est jamais ime chose d'obligation; ce à quoi le devoir nous oblige , c'est à nous conduire en vue de ce but. H en est id comme du souve-
cftr^
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tiMtte est éie-mèmB , m pont de vue jte>icKqfie ^ nue so#t« è^ ÊCfttfetaia kien^ e'est celui des Etats. C'esl donc le déroirde^ hctfnmes et des peHpdes de la panrsuîvre de tons leurs effort». Sf le f épffblieiiolstne (c'est lemeryen qde Kmt hinraèDie indiqué ici en passant , comme étant peut-être le meilleur ) (1) est eii flfièi le fDojfen le |I1q9 propre à tfttrâidre ce but , il ffltet tfataîHer à l'introdiiirie d«ns la eonstitntion p«rticiilièi«^ de ehatjoft fitafe èff éails Koréàirisation générale de» peuples entre eux^ Mais y dajte Pemptoi de ce mojeny comfne en géiiéral dans lapolirsuitirdubôt auquel en tetid^ ce n'est point par les eupé^ diehts rév(Atftidbnaires , c'est-à-dire par le renrersement tiûk lent dés eonstXcrtidns établies ^ qu'il faut procéder, mais par des léfenrmes sBcoessiTeS^eoDdmtes suivant defermesprincipes.
Projet de paii perpétuelle,
Kant ne s'est pa^ batnê à cette côrfclnsicm générale : liofn édtitenf d'avcrfr morhtf é b p^ii pterpëtuefle , ce but final du droit, dinsî qif il Pdppéllé si jiistetnent, comthe l'idéal que tous hs pèuj)l6s doivent poursuivre autant qu'il est eri eux , fl a voûlti tracer, au moins a tîtf^, d'essai phîloscrphique, Tes-
?iïiâse d'ufi trfojet de paix tiei'péttietle fentre tous les Ëfats. è! est l'objet d'tiil opuéme publié ptii de temps après les Êléniéhii métaphysiques de la doctrine du droit, en I79S, et poUf lequel il réclattie, rfaris lin piquant avant propos, le béftéfic^ de cette supeibe indîflérence qtie les politiques, les nommes d'État, comme ils s'appellent, affichent ordinaireihent pour ces sortes de théories philosophiques. Cet opusctrlê éret'vant en quelqliè sorte de complément à la conclusion hiéme de la doctrine du droit, l'analyse eti sera Ici très-bien placée (2).
Articles préliminaires.
Une première section indique les articles préliminaires «l'une paix perpétuelle eiitre les Étals; la seconde en développera les articles définitifs. Ces articles préliminaires, ou
(1) Il en fera, comme on le verra tout à l'heure, un des arUdes de son
PTOJTÎ tte pots? pffTpptUêltt,
(2) Voy. la traduction que j'en ai donnée à la suite de celle de la VoC" trine du droit, p. 289-337.
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éetlbé» àiirép«epii piUl iftH g^ngira eaMHèrfe vAglër cTuiie manière déOditife, statsent : J» qu'it n'y a pas de vérit&Me traité de p»x là où Ton se réserre de reoommeneer la guérite à l'oooMnOy pnisifQ'uii traité dent lea aateors feraient quelque lêstnction mentale de oe genre ne serait plus vraiment uii traité de paix, mais un simple armistice; T qu'on ne peut acquérir, par voie d'hértegé, d'échange, d'acliat ou de do^ nation , un État indépendant , grand ou petit ; car, outre qu'un Ëtat est comme one personne dofit nul ne peut disposerqu'efHeméme, et qu'il est eontnire an droit de l'bumenité d'en ftâre une aorte deiief ttanamissible ou échangeable, un pareil abus met en péril la paia eutre les natbns, dont if trouble Véqui- Khre} 8* que les années permanefttes doirent ffispaïaître entièrenient avec le temps; car, indépendamment de l'atteinte portée ici encore aux droHs des hommes, que l'on traite comme des mariiines, et qni pis est, eOrame des machines meurtrières, les armées permanentes sont à la fois poor les autres États tomme une menace qui les tient incessamment sur le qui-vîvé, et pour ceux qui les entretiennent une charge qui les pousse eon^mémes à la guerre ; 4*" qu'on ne doit point contracter de dettes nationales en vue des intérêts extérieurs de l'État , parce que ée moyen^ en rendant la guerre fkcîle à l'un , troublerait la sécurité des aiitres, et, en produisait tôt ou tard une inévitable banqueroute , pourrait compromettre ainsi la fortune des autres peuples (1) ; 5" qu'aucun État ne doit s'immiscer de force d^s la constitution et le gouvernement d'un autre État, non pas même dans lé cas d'un scandale donné par une nation; car, à moins qu'elle ne se déchire en deux parties, et que Tune des deux parties ne réclame secours et protection contre l'autre, un scandale, si grave qu'il soit, n'autorise point l'intervention armée d'un autre État , dont il ne lèse pas les drcHts, et qui doit se contenter d'en faire son proftt comme
(1) Kant s'élève ici (p. J9Î) contre « ce système de crédit, invention in^ B6 d'une aatiofl eonuoer^nte, od les dettes erotesent indéfiniment, D'on soit Jamais embarrassé da retnboarsement actuel,' parte que les I D« Feiigenl pas tous à la fols, * et pour les raisons qu'on vient éê voir, il Htliribae «tix autres États le « droW ^e se liguer contre celui ^i M pemettrait pareille c^se. » Hais n'oablle-i^f i pas fort mal à proptvs en cette occasion le sage principe qui farit To^jet de Varticle sulvatitl»
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d'une leçon salutaire^ sans prétendre réprimer oe qui ne le regarde point; 6"* que nul État ne se permette dans une guerre avec un autre des hostilités qui remuaient impossible, au retour de la paix, la confiance réciproque, comme par exemple l'emploi d'assassine ou d*emp(Msonneurs, l'espionnage, la violation d'une capitulation, l'excitation à La trahison, etc. ^. Avec de pareils stratagèmes, la guerre, au lieu d'être un moyen d*établir un droit qu'on ne peut faire triompher auiateaïiNki, tend à l'extermination des hommes, et il n'y a plus désormais de paix sérieuse et durable à espérer.
Tous ces articles préliminaires sont des lois purement prohibitives; maift, tandis que les unes sont strictement obligatoires, c'est-à-dire veulent être obéies inmiédiatement et indépendamment desdrconstances, les autres n'impliquent qu'une obligation lai^e, c'est-àniire que l'exécution en peut être subordonnée aux cûconstances et ajournée selon les temps. Telle est, par exemple, celle qui regarde l'indép^dance de certains États ; de ce qutm Etat n*a pu être, à une certaine époque , légitimement, sinon légalement, incorporé à un autre, il ne s'ensuit pas qu'il faille le remettre immédiatement en possession de son indépendance, car cela pourrait tourner contre le but même qu'on se proposerait. La défense dont il s'agit ici concerne plutôt le mode d'acquisition à observer daus Tavenir que l'état de possession établi dans le passé (2).
Viennent maintenant les articles définitifs! ArttriMaMBitifi. De ridée de l'état de nature, qui est celle d'un état de
& Cf. pluB haut, dans l'analyse de la Doctrine du droit, p. cii.
(2) C'est le cas, selon Kant, d'admettre une lot permitsive du droit naturel; et, quoique les deux Idées semblent s'exclure , l'expression n'a rien de contradictoire» car la permission ou l'exemption de la défense n'a j^ précisément le même objet que la défense elle-même. Il appdie» à ce propos, l'attention des Jurisconsultes sur cette idée d'une loi permissive, dont on fait un firéquent usage dans la législation positive, sous le titre d'exceptions, mais en procédant au hasard et sans les ramener à nn même principe énoncé dans la formule même de la loi; il importe pourtant de chercher comment on pourrait obtenir une formule de ce genre : autrement on manquera toujours d'une pierre de touche pov Juger si la loi est conséquente avec eUe-même, et le droit ne sera Jamais quelque chose de fixe et d'universel.
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guêtre , mon toiqoars ouverte , du moioB tonjoun mena* çante^ découle le droit qu'ont les hommes de se contraindre mutuellement à entrer dans un état légal, qui seul peut fonder et garantir la paix parmi eux, et de traiter en ennemi quiconque s'y refuse. Tel est le principe sur lequel se fondent les articles qui vont suivre; et^ comme la paix ne peut être étaUîe définitivement qu'autant que Fétat 1^ est complet, c'est-àdire qu'il embrasse les trois espèces de relations que règlent le droit civil , le droit des gens et le droit cosmopolitiqiie, ces articles définitifs d'un projet de paix perpétuelle correspondent à ces trois hranches du droit public.
i* Si l'on demande ce que dwt être la constitution civile ^•JJ^J'*'' de chaque État pour assurer la paix perpétuelle, et par con- éeébmeÉiat doit séquent ce que devrait d'abord exiger, sous ce rapport, le ••»»w^'<**»*tndté dont il s'agit de récfiger les articles définitib , on trouve <iue cette constitution a doit être républicaine. »
C'est une vérité établie que la constitution r^ublicaine est le type que doit se proposer toute constitution civile , et que même elle est la seule qui soit véritablement conforme aux principes du droit public, par conséquent aux conditions fondamentales du contrat sodal , tel que la raison nous le fait originairement concevoir ^ En effet, c'est celle qui a pour fondement : i^ le principe de la liberté, en vertu duquel les membres de k société ne sont tenus d'obéir à d'autres lois qu'à celles auxqudles ils ont pu donner leur assentiment, et sans lequel les hommes ne seraient plus que comme des instruments au service d'une volonté étrangère *; 2* le principe de régaUté, d'après lequel tous les droits sont réciproques * et qui place tous les citoyens sur le même pied, exduant ainsi, non pas les dignités qui s'attachent aux foncti<His et disparaissent avec elles, mais les injustes {nîviléges de la noblesse héréditaire ^. Qr ces principes étant des droits nécessairement inhérents à l'humanité et imprescriptibles, il n'y a de constitution véritablement conforme au droit que celle qui les prend pour base. Il s'agit maintenant de montrer que cette constitution est aussi la seule qui puisse concourir à l'établis-
* Cf. plushautf p. cv. — • Plus haut, p. lxwv. — » Cf. Ibid.^ ♦ ?!«• baot, p.icii].
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sèment deia paix fierpétttefle. Dmfs ^n goweftiément où tcms les Biijets ne sont pes citoyens, èl qtti , p^r cortséqtiWrt, tf^ pas r^ablicain j. une décterat^on de guerre est la chose la p\v& aisée du monde : ià^ m ^fiM> lesou^eimi^ étant maître absolu', péot (UTiAoïMiër la guerre si*yA son caprkîe, comme 1 commanderait «me partie 4e x^vssè, et il lê fem d'alitaift ^Itû^ fecikniDDBt qu'il n'a p^ b^oifl de pêyet de «a j[)e!totihig «t que C6ia ne lui •coûte rt^. Mais*, lorsque teu^ir-iàinême qui doivent supporter les charges de la guerre et qui auront à soufiKr de toutes les calamités qu'elle peut entsralner après ette, sont appelés à voter sur la question de savoir si elle aura lieu ou noti> il est tout simple qu'ils hésitent à s'engager dans un jeu si périUeux et <|ii'ils fo^nt tout ce qui dépend d'eux pour main* tenir la paix ^ Tel est donc ici eA particulier le mérite d%ne constitution répuMiesHue, et c'est pourquoi le premier article définitif d'un traité dé paix perpéCuelle doit la prescrira i ebaque État^ Il ne faut pas d'aiUeurs qv'im s'y méprenne : Kant n'entend AuUemM; par là wé eooslilsNtoii ééihoaiatiquiî; N veut au contraire ^pie l'on dislângi» soignembUtent ces <dmn: choses , que l'on oonfood emaeinnnéntent; fiahs la iloeMM du droiif nous l'avokis vu idistiagnertmis fermée pôHKquêS, qu'il rappelle ici : VanUQOniaie, i^iristéoratkn là Mnoertak*; mais ces trois formes potit^aès he acnit proprémeitt ^pmt M ^lè des formes de la souverafaiBté^ et de la ferme de la soutch rainelé il diatîague enoora la fiiraie du jgoaveraement;, qui eotaoerne le mode •d'exaroioa de la stnernsnàine puissance > H qui e^ oa répnbliaaide oli despotiqde : tépubUcaina, torSqUè le pouvoir exécutif est séparé dn (iouvrâ* légMatif ^ et despotique dans le cas eènkmîre. OiS "selon liaht^ioin que la démocratie puisse être assimilée au gomférnemeiit t^uMifiain ^ eité en est tout le contraire ^ car eie conduit ttééessaifigmént au despotisme en confondant les deux pouvoirs; Il va même jusqu'à dire que des trois formes poMtiques qu'il vient de distinguer, c'est celle qui s'éloigne te phis du principe républicain; «ar, comme chacun y veut être maître^ c'est cêye qui se t)réte le^moins au système représentatif, sans lequel il n'y a, à pfô* prement pai'ler, que des gouvernements informes , puisque le
1 Cf. plus haut, p. cvui. — > Plus baut, p« ciu.
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légiBhieur ne peut #re en iaéttue temps Vexécoteof de sa vtytenté. 11 «Hfîfme que, plus est petftîe nôïAbte des gôuverrrantt, im pltis <est grtBide leur reprtsentfttioTi , Jihis attssî h constitution poBtîquîe » rappi^oche du principe réplMcidn lèt peut cs- ^>éref lie s'y étevefr par des réfonnes sitccessives. L'aristocrattè ^ esftdonnfcpkis près que fe démottâtte, et la monarcMe yjpîïè l'mrtocMitte. La monarcWe peut y tendre aisément et sans «eoousses; eela^st déjà beaucoup jàus difficile *FarîstoteraMe; mais la démocrate n*y saurait arriver que par de violentefe ï^vslutîons. Qftoî qu'a en soit, Kant a raison de ne pas regarder comme oiseuses les rccheirches et les discussions qui ont poiir objet le meitteuT mode de gouvernement, et de repousser ce mot de Pope, vanté par Mallet du Pan : « Laissons les sots dfeputer sur le meilleur gmtvernement; le meilleur eîft le -ittleux administré, d c<L*exemple d'une bonne «dministMîon, 4ît-41 fert justement *, ne prouve rien en faveur ^'un mode de gouvernement. Oui a mieiïx gouverné que THus et Mahî- Awèle? et pourtant le premier eut pour suceesseur un Domitiett y et le second un Commode, t
La preknfièrè chose à Mre pour travailler è établir la ptàt Udratt^ee gens perpétuelle parmi les' hommes, serait donc tfe donner à chaque *■*** **^"' État «ne constitution républicaine ; la deuxième serait de fotitter fédération d*Éiau de tous ces libres États une fédération : tel est l'objet du secohd **"** attide. €ehi ne veut pas dire, ce qui serait contradictoire, Ifu'il faudrait les fondre tous en un seul et même État, mais les unir par une libre alliance qui, sans détruire le lien de là ' société civae> lui servît t!e s\ipplément. En effet, tâût que cette alliance n'existera point entre les divers peuples, ils ne sortiront point, dans lettrs relations réciproques, de l'état dé nature, c'est-à-dire que chacun restera juge en sa propre cause et que ce sera toujours la force , au lieu du droit, qui décidera eùtce eux. Or c'est là le règne de l'injustice. Sans doute, dattS Véisâ actuel des choses , la guerre est Tunique ressource des Etats qui veulent défendre leur droit, puisqu'il n'y a point dé juridiction internationale oii ils puissent porter leurs plaintes; mais, comme c'est toujours en définitive la force qui décide , cet état de choses est souverainement injuste. Aussi paratt-il
1 Trad. firanç., p. 300.
sar
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étonnant que Tétat des sauvages vivant en dehors de toute loi inspire aux nations civilisées tant de mépris et d'horreur^ et qu'elles ne voient pas qu'elles-mêmes vivent entre elles dans un état tout aussi triste; car, dans leurs relations^ reconnaissent-elles quelque contrainte légale et les princes qui les gouvernent ne mettent -ils pas leur gloire à entretenir, sur le pied de guerre ^ des milliers d'hommes, dont ils disposent conune de machines et qui leur deviennent au besoin des instruments de conquête? On n'a^pas encore songé, il est vrai, à bannir le mot droit du vocabulaire de la politique internationale; nul ne s'est jusqu'ici montré assez hardi pour professer ouvertement la doctrine de la force brutale, et c'est de quoi il y a plutôt lieu (i^étre surpris, quand on songe à la méchanceté de la nature humaine, qui montre ici toute sa laideur; mais, quelque souci que les peuples semblent prendre de justifier leurs déclarations de guerre, il est sans exemple qu'aucun d'eux ait jamais consenti à se désister de ses prétentions sur des raisons purement juridiques. Toutefois ce langage même est déjà un hommage rendu à une idée que l'on est forcé d'invoquer, alors même qu'on la viole; et, puisqu'il est impossible de la rejeter tout à fait, peut-être finira-t-on par la suivre réellement , en renonçant définitivement à un état de choses qui en est au fond la négation. Le mot droit, en effet, n'ofire plus aucun sens, appliqué à l'état de guen*e , puisqu'il n'y a plus de droit là où chacun est juge en sa propre cause et où la force seule décide. C'est là du moins ce qu'exige la raison, et le seul moyen à suivre pour arriver au but qu'elle nous prescrit, c'est de travailler à substituer à ces traités de paix qui ne tendent qu'à terminer les guerres actuelles, mais non l'état de guerre lui-même, une alliance qui unirait tous les peuples en vue de la paix perpétuelle, et garantirait la liberté et les droits de chacun. Une union qui ferait de toutes les nations comme une république universelle ne peut sans doute être établie d'un seul coup; mais supposez quelques peuples libres donnant l'exemple d'une alliance de paix, telle que la raison la demande, elle s'étendrait peu à peu et finirait par embrasser tous les peuples de la terre. Quelques difficultés d'ailleurs que présente la réalisation de l'idéal proposé ici par la raison, il est du devoir de chaque État d'y concourir autant qu'il est en lui ; et , si la repu-
Uique universelle est encore bien loin de nous^ il y a une chose immédiatement praticable et que tout peuple est coupable de ne pas faire : c'est de travailler à établir entre les nations une alliance durable et susceptible de s'étendre toujours davantage^ qui puisse^ en fournissant un moyen pacifique de terminer les différends , détourner le fléau de la guerre.
Le troisième article définitif du projet de paix perpétuelle LedroU regarde le droit cosmopolitique , qu'il borne aux conditions ^^^borneraux*^** d'une universelle hospitalité. Ce droit d'hospitalité n'est pas ^. coi«i»tt«M^. . celui d être admis au foyer domestique de ceux dont on visite vniteneUs. le pays, car celui-là supposerait certaines conventions particulières ; c'est celui de n'être point traité en ennemi dans les pays que l'on visite. L'hospitalité, en ce sens , n'est pas seulement une chose de philanthropie; elle est bien réellement un droit qui appartient à tous les hommes et qui dérive de celui qu'a originairement toute l'espèce humaine à la possession de la surface de la terre. Aussi Tinhospitalité des peuples qui s'arrogent le droit de réduire en esclavage ou de dévaliser les étrangers qui approchent de leurs contrées, estelle contraire au droit naturel. Mais il faut renfermer le droit d'hospitalité dans ses justes limites; il ne permet rien de plus que d'essayer d'entrer en relation avec les indigènes; ceux-ci restent libres de s'y refuser, comme font, par exemple, les Chinois et les Japonais qui interdisent aux étrangers l'entrée de leur pays, leur ouvrant seulement quelques points du littoral où se fait tout le commerce extérieur. Aussi bien la conduite des Européens dans leur exploration des contrées étrangères justifie-t-elle une pareille sévérité. On sait en effet comment ils agirent en Amérique : ils se l'approprièrent comme si elle n'appartenait à personne; et, dans les Indes orientales, sous prétexte d'établir des comptoirs de commerce, ils introduisirent des troupes et opprimèrent les indigènes. Dira-tron que ces violences tournent en définitive au profit de la civilisation? Kant, qui en tous cas n'admet pas ce genre d'excuse , ne croit pas à ce bon effet qu'on leur attribue, et il est heureux, pour la morale, de pouvoir faire cette remarque, qu'elles ne profitent guère aux peuples qui s'en rendent coupables. U ne faut jamais transgresser les bornes du droit cosmopolitique. A cette condition aussi, il contribuera puissamment à préparer le règne de la paix perpétuelle. Grâce
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à lui, en efiRst, les peuples les pltis éloignés s'uniraient p» les liens d'une hospitalité réciproque ; et , ces relations amifenlcs finissant par recevoir la sanction des lois publiques et s'étendant de plus en plus, le genre humain se rapprocherait peu à peu d'une constitution costnopolitiqiïc.
Lt to gmniie Après avoir ainsi demandé à la raison les articles, soit propux parpéioeiie. visoires, soit définitifs, qui devraient entrer dans un traité de paix perpétuelle, Kant recherche , dans un premier supplément, quelle garantie nous offre de son côté la nature relativement à la réalisation de l'idée de la paix parmi les hommes.
11 examine d'aboi d la situation Où elle les a placés sur soû théâtre et les dispositions qu'elle a prises de ce côté (1) pour préparer le règne de la paix sur la terre. i° Elle les a mis en état de vivre dans tous les climats. Ainsi, sur les bords de la mer Glaciale, elle fuit croître sous la neige une mousse dont se nourrissent les rennes, qui eux-mémc^s sont si utiles aux habitants de ces froides contrées. Bien plus , elle a pris soin de placer sur ces rivages ou dans ces parages non-seulement dt s animaux dont la fourrure servit a en vêtir les hôtes, mais des phoques, des vaches marines et des baleines dont la chair et la graisse leur fournissent des aliments et de la lumière. Même, chose vraiment merveilleuse, elle a eu la précaution de leur faire parvenir le bois qui ne pousse point dans leur pays et qui leur est pourtant si nécessaire. C'est ainsi encore qu'elle a rendu praticables jusqu'aux sables du désert par le moyen de chamt^au, ce vaisseau du désert, comme Kant Tap-
(I) Eti parlant dei d)B]po8ltii»toii |>risfis par U fi&turo en vue de certatMi flnst il ne manque pas de rappeler la réserve que doit, selon lui» garder à cet égard l'esprit humain, au moins au point de vue théorelique; et c'est pour se conformer à celte réscVre tiu'll préfère l'cxpressloft de nature i celle de Providence. L'espèce de seeptkisme métaphysique e|u'U rédiiott ' ici, sous forme de précaution , a été longuement développée dans la Cri* tique du Jugement; je renvoie le lecteur à ma traduclion de cet ouvrage et à VExamen où j*ai à mon tour ex^iosé cl discuté celle partie de lû do6irine de Ktnt. On fera blen^ependftiit de lire avoe aiteAtlon ta noie uat- Merée ielmémé à Tusage du mol Providence et à l'idée de la ooopémtîoii divine; elle contient des déûnitions, des dl vivions et des déyeloppementi qui ne sont pas sans Intérêt.
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pelle. 2* Non-sentertent rfte a rendu BabHablcs lés contréeis tes plus înhospHalîères , mais elle a voulu qu'elles fussent eh effift halwtées; et c'est pourquoi, en dispersaVil les hohïmes au moyefl de la giîenie, elle en a poussé quelques-uns dans ces climats oh Ils ne seraient pas aHés d'eux-môhfies. Aussi Voyons- ^ nous certains peuples, actuellement fort éloignés les uns des amtpes, témoigner de l'identité de leur origine par celle de leur langage : ils ont été divisés par d'autres peuples belliqiieitt , qui en ont chassé une partie jusque dans les contrées les plus inhospitalières ^ La guerre est donc le moyen dont se sert la nature pour peujpler toute la terre; de là vient sans doute que les hommes y sont si naturellement portés et que la Ivoire militaire leur plaît si fort, quoique la guerre tépugne à la raison et que, comme l'a dil un philosophe grec, elle fasse plus éè médbants qu'elk n'en détruit. 3* Enfin la nattiré emploie le même moyen pourforc^r les hommes à contracte^ entre eux des relations plus ou moins légales, de telle sorte qu'elle Ure, à leur însn même, l'harmonie de la discorde. En effet , quand même une société d'hommes ne serait pas forcée par les discordes civiles k se souhiettre à la contrainte des lois pu- Miques, elle y serait réduite par la guerre extérieure, qui l'oblîgerait à se constituer en État pour former unie puiteanfce bapâble d6 résister à ses voisins.
Mftis œ ne sobt \^ que des dispositions provisoires ou à^i mofens indirects. H en est ^'autres par tesqufels eRe poursuit directement te mêrnft but, c*fest-à-dirfe pat* lesquels die nous f^fttraiM à fahre tee tjue notre propre raison nous présent comme un devoir, mais ce que cette seule considération n'obtièndndt pas tûnjôurs de nous> de telle sorte que, quelle que «oh ttotf« intention, le résultat du tnoins soît produit. Ce sont è savoir les penchants intéressés, dont fe nature se sert )^ur assurer l'exécution de ce qu'elle veut qui arrive, même en dépH de nous. Cette espèce de garantie naturelle de la paix perpftuelle se retrouve en chacune des trois relations du droit pu- Mte. 1* On a déjà vu que la seule constitutioA civile qui puisse ^'accorder avec l'idée de la paix perpétuelle, comme en général mVec celle du droit > eSt là constitution républicaine. D'un autre
t Yoy. les nortbrcux exemple! dtés Ici par Kant, 'p. 3U-312.
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côté^ elle paraît la plus difficile à fonder et à maintenir : aussi beaucoup onl^ils soutenu qu'elle exigerait un peuple d'anges^ et que les hommes^ avec leurs penchants égoïstes, sont incapables d'une forme de gouvernement si sublime. Mais ces penchants intéressés sont justement les moyens dont se sert la nature pour opérer ce qu'on ne pourrait attendre de la seule raison^ si bien qu'il n'est nullement besoin de supposer id un peuple d'anges , mais qu'il serait possible, si étrange que cela paraisse, de résoudre le même {H^oblème à l'égard d'un peuple de démons, pourvu qu'ils fussent doués d'intelligence. Voici en effet comment on pourrait le poser : étant donnée une multitude d'êtres raisonnables qui tous désirent pour leur propre conservation des lois universelles, mm dont chacun est enclin à s'en exempter soi - même secrètement , trouver une constitution qui combine leurs penchants de manière à les neutraliser les uns par les autres dans ce qu'ils peuvent avoir de mauvais^ de telle sorte que le résultat produit soit le même que s'il n'y avait point en eux de dispositions hostiles. Or ce problème, qui consiste à faire, non pas sans doute des honmies moralement bons, mais au moins des citoyens bons par intérêt bien entendu, ne saurait être insoluble, et U est résolu parle fait^ comme on peut le voir dans les États actuellement existants^ si imparfaitement organisés qu'ils soient. En effet, quoique les mobiles moraux y jouent un très-foible rôle, leur conduite extérieure au moins se rapproche beaucoup de ce que prescrit l'idée du droit. Il est donc vrai de dire que la nature veut irrésistiblement assurer le triomphe du droit. T La paix perpétuelle, on l'a vu aussi , exige que tous les États soient unis entre eux par un lien fédératif , qui assure l'indépendance de chacun et les mette à l'abri des essais de monarchie universdle. Or la séparation qu'implique cette fédération entre les divers États, et que suppose d'ailleurs en général l'idée même du droit des gens, la nature prend sOin elle-même de la maintenir. La diversité des langues et celle des religions sont les deux moyens qu'elle emploie pour tenir les peuples séparés et les emp^er de se confondi'e ; et, si cette diversité a été souvent jusqu'ici un sujet de haine et de guerre y elle se dégage de plus en plus de ce qu'elle avait de farouche pour ne conserver que ce qu'elle a de salutaire. C'est ainsi que la nature tend à un état de choses qui ne soit pas, comme la monarchie uni-
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venelie y le tombeau de la liberté et l'affaissement de toutes les forces^ mais qui au contraire assure Tindépendance de chaque État et établisse un juste équilibre entre tant de puissances diverses. 3^ La seule idée du droit cosmopolitique ne suffirait pas à assurer la paix et Funion qui doivent régner entre tous les citoyens du monde : aussi cette même nature qui tient si sagement les peuples séparés se sert-elle aussi de leurs intérêts réciproques pour opérer cette union et cette paix , et les préserver de la violence et de la guerre. Le moyen qu'elle emploie ici est Tesprit de commerce^ qui s'empare tôt ou tard de chaque peuple et qui j étant incompatible avec la guerre^ pousse les Etats à s'efforcer de la détourner^ partout où elle noenace d'éclater^ absolument comme s'ils avaient contracté à cet effet une alliance perpétuelle. Voilà comment la paix perpétuelle trouve dans le mécanisme même de nos penchants naturels une garantie qui montre que la nature concourt ici avec la raison , et que, si celles» nous fait un devoir de poursuivre ce but, celle-là nous y conduit de son côté.
Un second supplément, introduit par Kant dans la deuxième édition de son Euaij ajoute à ce projet de paix perpétuelle un article, qui devrait être tenu secret , dans l'intérêt de ^autorité des souverains, et qui est ainsi conçu : a Les maximes des philosophes sur les conditions qui rendent possible la paix publique doivent être prises en considération par les États armés pour la guerre ^ » Gela signifie simplement que l'État, tout en dissimulant son dessein , pour ne pas se rabaisser aux yeux du vulgaire , doit laisser parler librement et publiquement les philosophes sur les maximes générales qui concernent la paix et la guerre, afin de faire son profit de leurs lumières. Ils mé- ' ritent bien en effet d'être au moins entendus, et peut-être 8erait41 plus utile de consulter leur jugement que celui des jurisconsultes , à qui leurs habitudes d'esprit font trop souvent oid)lier les principes. € Que les rois, dit Kant avec beaucoup de sens, deviennent philosophes, on ne peut guère s'y attendre , et l'on ne doit pas non plus le souhaiter, parce que la poeaession du pouvoir corrompt inévitablement le libre juge-
* p. an.
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meut de la raûon. Mus qœ les rois ou kft peuj^-rola l^mMk'^ dire les peuples qui se gouvernent eux-mêmes d'après des lois d'égalité) ne souffrent pas que la classe des idûlofiOphes disparaisse ou soit réduite à garder le silence^ mais qu'ils la lussent parler tout haut, c'est ce qui leur est indispensable pour s'éclairer sur leurs propres affaires. » -— «Cette classe^ d'ailleurs, ajoute notre sage écrivain, est, par sa nature médie, incapable de former des rassemblements et des clubs , et par conséquent elle échappe au soupçon d'esprit de propagande, b
oppofition Dans l'Appendice qui couroQDe son Essai , il discale, au sa*^
'*u pomlm»!^* jet de la paix perpétuelle , l'c^pesiticm , trop souvent alléguée , de la morale et de la politique. Il rappelle d'abord que la politique doit toujours être subordonnée à la morale, comme rutile à l'honnête et l'intérêt au devoir. La première de toutes les conditions , c'est la justice. Elle peut bien n'être pas t€nijours la meilleure politique relati ventent aux conséquences, toujours est- il qu'elle vaut infiniment mieux que toute politique; c'est là une vérité au-dessus de toute contestation. Les politiques mêmes ne la nient pas en théorie : ils reconnaissent volontiers , à ce point de vue, la supériorité du devoir et la faculté qu'a l'homme de s'y conformer; seulement ils objectent que de la théorie à la pratique il y a loin, et que, quant à la paix perpétuelle, telle est la nature humaine qu'elle ne voudra jamais ce qui est nécessaire pour atteindre ce but. Que l'on remonte, diront-ils, au {H*emier étaUissement de l'état civil chez un peuple ^ il n'y a guère d'apparence qu'il ait commeneé autrement que par la force et que le droit public ait eâ en Mt mie autre origine. Or conunent croire que o^ui qui a une fois la puissance en mains n'en usera que pour régler toutes choses conformément au droit, que, par exemple, il attribuera au peuple le pouvoir de faire les lois? C'est donc plutôt la force que le droit qui est le fondement de la constitution de l'État. Laissez-le maintenant grandir et {urendre conscience de son indépendance, conmient espérer que, dans ses démêlés avec les autres États , il ira se soumettre à la décision d'une vohAté étrangère, et qu'il renoncera à des prétentions qu'il peut faire triompher par la force? Gomment espérer seulement qu'une nation ou une partie du mondé qui se sent supérieure aux autres ne fera pas tout ce qui dépend d'elle pour s'en emparer
im fowt le» soilnieltre à sa domination^ (fumnù même elles ne Mi femieni point ebâtade? De tout cela on coseliit que le» plans théoriques des philosophes sur le dfoiieivil , le droit des gens et le droH eosmopolitiqtte ^ n'ont aucune valeur fmrtique^ et qu^il n'y a de pc^tique solide que celle qœ se fonde sur les principes empiriques de k nature humaine. Kant répond que cette conséquence serait Juste s'il n'y avait pas au dedans de nous quelcpie chose comme la loi morale et la liberté^ mais quej puisque ce ne sont pas là de0 idées vides de 8ens> il faut bieu admettre la possihStté de mettre d'accord la pohtique et ta mo* raie. Je puis biefi conœvoir, dit-il, uu homme d'État n'admettant d'autres principes politiques que ceux que peut avouer te moraliste; mais je ne saurais eoncevoir un moraliste tirant toutea ses rè|;les des calculs de l'homme d'État. Écartant donc ee der* mcr^ il se demande quelle doit être la règle de conduite du premier^ c'esWk-dire du pcdttique moral. Ce n'est pas sans doute de tM>uleverser la société pour corriger tout de suite les imperfec* tiona et les yices que renferme sa constitution^ car alors le re~ mède pourrait être pire que le mal; mais^ Tœil fixé sur le mo** dèle idéal que la raison lai propose , il doit travailler à s'en rapprocher oontiDueliempnt par des réfornïes habilement mé^ nagées. C'est ahisi que^ même sous l'empui? d'un pouvoir despotique, il est possible de préparer un peuple au gouvernement républicain, en s'appliquant à développer en lui le sentiment do respect de la loi et à le rendre capable de concourir lui-même à sa propre législation. La politique morale veut donc qu'on poursuive toujours la réforme des États dans le s«is du droit naturel, maitf par des moyens pacifiques et légaux (i). Quant à leurs relations extérieures, il doit être aussi permia-à chacun d'attendre tme époque favcnrable pour opérer dans sa consti^ tation les réformes qu'exigerait le droit qui préside à ces relations ; et; cette ccmstitution f ùt-elie despotique, il lui est loisible de la gardar tant qu'il la croit nécessaire au maintien de son indépendance.
(I) « Mais aussi, ajoute Rant (p. 332 J, quand même une révolution produite par une mauvaise oonsUiution aaràit arraché par des moyens violents et lllégani une constitution meilleure, il ne serait pins permis de ramener le peuple à Tancienne, quoique l'on eût le droit de punir la ré-» bellion de tous ceux qui auraient participé à cette révoluUon par violence OU par ruse. • C^. plus hnut, p. uxin.
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Les moralistes qui veulent ramener toutes choses aux vrais principes courent sans doute le risque de se tromper dans la pratique et de pécher contre la politique en opérant ou en conseillant des réformes prématurées ; mais le mal n'est pas irréparable, car l'expérience^ en leur prouvant qu'ils ne sont pas d'accord avec la nature^ les ramènera peu à peu dans une voie meilleure. Au contraire, les politiques qui accommodent la morale à leurs desseins et prétendent justifier par la nécessité des circonstances les actes les plus contraires au droit, ceux-là perdent tout^ car ils éternisent la violation du droit et rendent tout progrès impossible. En regard des principes qui dirigent les premiers ^ Kant expose les maximes que suivent les seconds ; sans trop les avouer, il est vrai, mais aussi sans scrupule et sans aucune autre crainte que celle de ne pas réussir. Les voici dans toute leur nudité : 1^ Fa/c et excusa. Saisir Toccasion &vorable pour frustrer de ses droits le peuple que Ton gouverne , ou pour opprimer un État voisin ^ sauf à justifier sa conduite le coup une fois fait, ce qui ne sera pas difficile lorsque Ton aura pour soi le meilleur avocat de toutes les causes, le succès, et le plus irrésistible de tous les aj*guments , la force : c'est là une maxime dont l'histoire ne nous ofiTre que trop d'exemples et dont le siècle de Kant n'a point, hélas ! marqué la fin. ^o Si fecisU, nega. Pousser un peuple au désespoir, et par suite à la révolte; puis nier qu'on en soit cause et rejeter toute la faute sur ceux-là mêmes que Ton a poussés à bout : voilà encore une maxime favorite de la politique immorale que notre philosophe flétrit avec tant d'indignation. 3^ Divideet impercu Diviser ses sujets pour les mieux opprimer^ ou exciter des discordes entre les États que Ton veut assujettir, c'est aussi une des principales maximes de cette triste politique. Telles sont, sinon les maximes que Ton professe ouvertement, du moins les pratiques auxquelles on se livre, en les colorant du prétexte de la nécessité publique. Pour déjouer ce sophisme , il suffit de montrer qu'on ne doit jamais subordonner les principes à ses desseins, mais ses desseins aux principes, et que c'est là le seul moyen de mettre d'accord la politique avec la morale.
Kant rappelle donc la règle qu'il a établie ailleurs comme la loi fondamentale de la raison pratique, et les caractères qu'elle possède essentiellement. Cette loi, qu'il formule ainsi :
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<i Agis de telle sorte que tu puisses vouloir que ta maxime deviemie une loi générale^ » est un principe purement formel ^ c'est-à-dire qu'elle concerne uniquement la forme du vouloir et fait complètement abstraction du but que l'on se propose ou de l'objet de la volonté; aussi implique-t-elle une nécessité absolue^ tandis que les principes matériels, c'estrà-dire ceux qui se fondent sur quelque but qu'il s'agit d'atteindre , n'cMit qu'une valeur conditionneUer et relative ^ Cette distinction reparaît dans la politique, avec toutes ses conséquences : ceux qui ne consultent que les derniers ont bien de la peine à discerner ce que leur conseille la prudence y car elle exige une connaissance étendue de la nature; et ils sont toujours incertains du résultat. Quel est le moyen le plus propre à maintenir un peuple dans l'obéissance à la fois et la prospérité? est-ce le gouvernement monarchique^ ou l'aristocratique, ou le populaire? c'est chose problématique, a L'histoire^ dit fort bien Kant % nous fournit des exemples contraires pour toutes les espèces de gouvernement^ » — excepté, ajoute-t-il , pour le gouvernement républicain, qui aussi bien est le gouvernement de la raison et du droit. Au contraire, ceux qui consultent avant tout le principe moral voient aussitôt ce qu'ils ont à faire , et leur conduite n'a rien d*ambigu, car il flétrit tous les artifices. Cette sagesse, qui n'exclut pas d'ailleurs la prudence, laquelle interdit la précipitation et veut qu'on procède par réformes successives, en profitant de toutes les circonstances favorables, a en outre l'avantage de conduire directement au but que l'on a en vue. La morale a en efTet ceci de particulier, que moins en la suivant on vise à un certain résultat, plus en général elle vous y conduit, et cela ne cesse pas d'être vrai dans l'ordre politique. Cherchez avant tout le règne de la justice, et l'avahtage que vous souhaitez, c'est-àdire ici le bienfÎEiit de la paix perpétuelle , vous sera donné par surcroît. Dans cette voie, il faut marcher hardiment, et ne pas se laisser toucher d'une feusse pitié pour les méchants qui l'entravent ^ car la pitié dans ce cas pourrait bien être elle-même
1 Cf. ma traduction et mon examen des Fondements de la métaphysique des mcBurs et de la Critique de la raison pratique, • P. »7.
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uae iiqusttoe. Voilàdaïuqttdflansonpeutadmettrahmarime : /ka JHitMay perlai munduê; mais il faut bien l'entendre. BUe ne justifie pas Teictpénie riguenr^ qui serait contraire à la ▼ortu ; elle veut seulement que Yoa consulte avant tout le droit et qu'on le poursuive à travers tous les ei)stacles et quelles qu'en paissent être les conséquences. Mais , pour que cette politique puisse s'étaUir dans les États, il faut commencer par donner pour fondement à leur constitlition intérieure les principes mêmes du droit; et, pour qu'elle puisse préaider à leurs relations extérieures, il faut travailler à les unir entre eux par im lien légal.
Accord 11 suit de tout ce qui précède qu'à considérer les choses
^^ uJJîîuSic! ^ ^^ qu'elles doivent être, il n'y a point opposition , mais accord entre la morale et la politique. « La vraie poUtique , dit Kant ', ne peut faire un pas sans avoir auparavant rendu hommage à la morale ; et , si la politique est par elle-même un art diflSdle, jointe à la morale, elle cesse d'étie un art, car celle-ci tranche les noeuds que celle-là ne peut délier, d L'opposition n'existe que dans la conduite des hommes; mais, bien loin d'y diercher une excuse à leurs crimes en les rejetant sur le compte de la fragilité humaine , il n'y faut voir qu'un plus puissant aiguillon pour la vertu et l'occasion d'un plus grand courage: iu ne cède maiis , sed amira audaùior Uo. D'ailleiu«, malgré tous les désordres qui aflBigent les cœurs honnêtes, non-seulement le principe moral ne s'éteint pas dans les hommes, mais les progrès sans cesse croissants de la raison les rendent toujours plus capables de réaliser les idées de droit ; il est vrai aussi qu^l n'en deviennent que plus coupables quand Ils les violent. Le spectacle même de ces désordres et de leurs suites funestes ne manque pas de nous fournir une éclatante leçon qui satisfait la justice et justifie la Providence. Moyen Rant proposc uu moycn infaillible de reconnaître ce qui
de reconmtilre cel,,.., .. _ , ,*
•ccord dans u cst pas justc, ct pRT conséquent ce que la morale condamnf^
les CM particuliers. ^^ politique : c'est de se demander si les maximes où se ^é-
néralisent les actions qu'il s'agit d'apprécier pourraient subir
l'épreuve de la publicité. Si vous trouvez qu'on ne saurait 1rs
publier sans détruire le but même qu'on se proposerait, at-
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lencN que cette pttbticilé exeKendt nécessairement une opposition universelle contre eeux qni les afiSeheraient'piibliqueinent^ tenez ponr certain qu'elles sont injustes; car d^où viendrait cette universelle opposition, siQon de l^injustSce dont chaetm se verrait alors menacé ? H feut adnielti*e en principe, ou comme un axiome, car la certitude de ce pmieipe n'a pas besoin de démonstration , que « toutes les actions, relatives au droit d'autrui , dont la maxime n'est pas strsceptible de publicité, sont injustes*, » et s'en servir comme d'un critérium infaiDiWe pour discerner à priori ce qui est injuste en matière politique. Ce critérium d priori , qui ftiit abstraction de tout ce qu'il peut y avoir d'empirique dans les maximes du droit public et n'en considère que la forme, puisqu'il consiste à les revêtir de la forme de la publicité pour les juger par ce moyen , Kant rappelle la formule transcendentale du droit publie. Il l'applique à quelques exemples. Le premier, emprunté au droit politique , n'est autre chose que la question déjà débattue delà légitimité de l'insurrection *. La révolte est-elle pour un peuple un moyen légitime de renverser le pouvoir qui l'opprime? Si Y(m veut déduire dogmatiquement des principes du droit la solution de cette question , il y a beaucoup à dire aussi en faveur de la légitimité de l'insurrection; il semble que le peuple puisse détrôner sans injustice le tyran qui viofe srs drcnts. Mais que l'on soumette la question à l'épreuve du principe de la publicité, on verra aussitôt s'évanouir toutes les difiBcidtés et tous les doutes. Qu'on se demande en effet si un peuple pourrait, sans aller contre le but qu'il poursuit en se donnant une constitution , se réserver publiquement le droit de s'insurger, dans certains cas, contre le pouvoir qu'elle établit : cela serait évidemment impossible, car il travaillerait ainsi k renverser d'une main ce que de l'autre il voudrait édifier, l'ordre légal que la constitution a pour but d'assurer. Toute insurrection est donc illégitime, puisqu'on ne saurait en faire une maxime publique sans rendre impossible le but même que l'on poursuit. Au contraire, rien n'empêche de déclarer publiquement que tous ceux qui se révolteront contre le ponvolP établi seront punis de mort, quand même il
p. d31 . -- * Cf. plus hant, p. Lxxvm et snlv..
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aurait le premier violé la loi fondamentale; en faisant une pareille déclaration, le chef d'un État n'a point à craindre d'agir contre le but qu'il se propose. Kant tire encore conmie une conséquence du même principe, cette maxime , qu'il avait déjà avancée au même endroit, à savoir que, une fois dépossédé et rentré dans la classe des sujets, le monarque déti'ôné n'a plus le droit de recourir à son tour à la rébellion pour remonter sur son trône, mais qu'il ne doit pas non plus avoir à craindre d'être mis en jugement pour son administration antérieure. Le critérium de la publicité des maximes ne s'applique pas moins aisément au droit des gens qu'au droit civil, et ici encore il sert à résoudre les difficultés que présente l'accord de la politique et de la morale. Soit, par exemple, la question de savoir si le chef d'un État qui a promis à un autre des secours ou même la cession de quelque province peut, dans certains ^cas, se dispenser de tenir sa parole, par cette raison qu'il a fait cette promesse comme souverain, n'ayant à ce titre à répondre de sa conduite à personne, mais que, comme premier fonctionnaire de l'État, il doit des comptes à l'État, qui serait compromis par l'exécution de sa promesse, et que, s*il s'est engagé à quelque chose en la première qualité, il peut s'en affranchir en la seconde. Supposez qu'il proclamât publiquement une telle maxime , il ne manquerait pas de soulever contre lui toutes .les autres puissances; elle est donc injuste. Autre question : Si un État acquiert une puissance qui le rende redoutable et inspire aux autres des inquiétudes, ceux-ci ont-ils le droit de lui attribuer le dessein de les opprimer, et peuventils se liguer justement pour l'attaquer, avant même d'en avoir reçu aucune offense ? Qu'arriverait-il s'ils professaient publiquement cette maxime ? Us ne feraient que s'attirer plus sûrement et plus vite le mal qu'ils voudraient éviter, et par conséquent ici encore le but que se proposerait la politique serai tmanqué ; donc ici encore la maxime politique est injuste. Dernière question : Un État a-t-il le droit de soumettre et de s'incorporer un plus petit État dont la position empêcherait le rapprochement de ses parties? 11 ne pourrait afficher publiquement cette prétention, sans voir les autres petites puissances s'unir contre lui ou d'autres grands États lui disputer cette proie, et par conséquent la publicité de sa maxime en détruirait l'effet , ce qui prouve qu'elle est injuste. Le principe de l'incompatibilité des
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maximes du droit des gens avec la publicité est donc un excellent critérium pour reconnaître les cas où la politique ne s'accorde pas avec la morale. Mais il faut chercher aussi à quelle condition les maximes de la politique s'accordent positivement avec le droit des gens; car, de ce que certaines maximes comportent la publicité , on ne peut conclure certainement qu'elles soient justes , puisque celui qui a une supériorité décidée sur tous les autres n'a pas besoin de tenir ses maximes secrètes. Or cette condition a été déterminée précédemment : elle n'est autre que cette union fédérative des peuples qui établirait entre eux un état juridique analogue à Tétat civil , c'est-à-dire qui tendrait à substituer au règne de la force celui du droite mais qui en même temps laisserait à chacun son indépendance. Yoilà le principe fondamental de tout le droit des gens. Kant propose donc une nouvelle formule qui indique un accord positif entre la morale ou la politique t a Toutes les maximes qui ont besoin de la publicité s'accordent à la fois avec le droit et la politique *. » Il est évident qu'une maxime dont le but ne peut être atteint qu'au moyen de la publicité est nécessairement conforme au droit public.
Tel est le principe qu'il faut suivre pour mettre d'accord la politique et la morale, et c'est aussi de cette manière qu'on sb rapprochera peu à peu du but que la raison nous fait un devoir de poursuivre, et qui par conséquent ne peut être une idée chimérique : la paix perpétuelle.
La paix perpétuelle! telle est encore la conclusion de l'écrit intitulé : De ce proverbe : Cela peut être bon en théorie, mais ne vaut rien en prcUiqtâe (2). Ainsi, comme l'idée du souverain bien moral sert également de conclusion aux trois grands ouvrages qui forment la partie critique de la philosophie de Kant, la Critique de la raison pure y la Critique de la raison pratique et la Critique du jugement, l'idée de la paix perpétuelle , qui est comme le souverain bien du droit public, est
(2) J'ai déjà en plusieurs fois ( Voy. plus haut, p. lxiit, lxxv, lxxxiii) l'occasion de recourir à cet écrit, dont ]'ai d^ailleurs donné la traduction à la BUlte deleelle de YEtsai sut la paî» perpétueUe, p. 338-385.
la cpnclusion i^ laquelle aboutissent tous ses écrits sur cette branche du droit ou sur des questions qui s'y rattachent U ^ niumanué^^ souJèvc ici, à C€ ppopos, la question de savoir si, en général, ThuniMiité progresse, ou recule^ ou reste stationnaire, et il attaque sur ce point l'opinion de Moses Mendelssohn (i), qui^ jt rhypotbèse de son anii tessing, d'une éducation divine de rhuinanité^ opposait ce prétendu fait d'expérience, à savoir que, si l'homme progressait, ThumaBité ne faisait qu'osciller constamment eaatre des bornes déterminées, et que , prise en général, elle conservait à toutes les époques à peu près le même degré de moralité^ la même mesure de religion et d'ûréligion, de vertu et de vice, de bonheur et de misère. A cette théorie qui, au nom de l'esçérience , déclare le progrès chimérique, il expose à son tour cet ai'gument d priori, que nous coxmaissons déjà : puisque la raison nous fait un «aevoir de travailler au perfectionnement de l'humianité^ il faut bien que ce perfectionnement soit possible. Prouvezmoi qu'il est impossible, et alors je renoncerai à des e£forls superflus ; mais, tant que vous n'aurez rien Mi de pareil , et c'est cela même qui est impossible, mon devoir subsiste et mon espérance avec lui. Au lieu de cela que fait-on ? On invoque l'histoire; m^aisi dit très-bien Kant % « les arguments empiriques que l'on peut élever contre le succès des desseins que l'espérance fiut entreprendre ne prouvent rien ici. Car de ce qu'une chose n'a pas réussi jusque-là , on ne sam*ait en conclure qu'elle ne réussira jan[iais, et l'on n'est pas foridé à renoncer à un certain but, surtout s'il s'agit d'un but moral, qui veste un devoir tant qu'on n'a pas démontré l'impossibilité de l'atteindre. » D'ailleurs notre philosophe ne croit pas que l'expérience aoit alle-m,ên)e 3i contraire à sa thèse, et l'exemple
(1) TfoitUmê pa/ftiê , p. 373. — G'wl Justemdnt «(Mitre ItoidelMohn
3 M'est dirige cetU trpjsième parUe, qui représente le côté eœioopûliUque e la quesUon souleva dans récrit de Kant La seconde, relative au droit politique , était dirigée contre Hobbes : c^est là que j'ai puisé les développements que j'ai rapprochés de certains points de la Doctrine du droit. Quant à la première, qui sert de réponse à quelques objections du docteur Garve, et qui porte sur des questions de théorie morale en général, comme la déi)nit|^ cl# la morale et la nature propre da son prineipe, e'est de la Critiqué de ia raison pratique qu'il la faut rapprocher. * P. 37IÎ.
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de son siècle lui semble plutM la confirmer ; «Il y a^ dii*41 S maintes raisons de croire que Pespèce immaine y en soouae^ a réellement fait dans notre siècle^ en comparaison môme de tûu^ les précédents I de remarquables progrès dans la voie du bien moral (de courts moments d'arrêt ne prouvent rien contre cela). x> Il ajoute : a Les {daintes que Ton fait entendre sur la décadence sans cesse croissante de l'espèce humaine viennent justement de ce que^ à mesure qu'on s'élève d'un degré dans la moralité^ on la voit encore plus loin de soi, et que les juge^ ments que Ton porte sur ce que l'on est, en se comparant à ce que l'on devrait être, et par conséquent les reproches que l'on s'adresse sont d'autant plus sévères qu'on a déjà franchi un plus grand nombre de degrés, d Quant aux moyens qui peuvent favoriser et accélérer ce progrès vers le bien^ il est consolant de remarquer qu'ils ne dépendent pas seulement de la volonté humaine^ mais de la nature^ ou, pour naieux dire^ de ia Providence ; qui sait conduire les hommes^ même en dépit d'eux ; à son but suprême* Tout ce qu'il vient de dii'e en général du progrès de l'humanité , il l'applique au problème de la paix perpétuelle , dernier terme de ce progrès. C'est un devoir d'y tendre : il fau^ donc la regarder comme une chose possible. La nature, d'ailleurs^ vient à notre aide : 0 Les maux qui résultent des guerres continuelles, au moyen desquelles les États cherohent à enapiéter ou à étendra leur domination les uns sur les autres, doit les conduire à la fin. même malgré eux, à une constitution cosmopolitique *; » et par là il ne &ut pas entendre une monarchie universelle régie par un souverain , ce qui serait le pins ef&oyable despotisme, mais une fédération d'États fondée sur un droit des gens stipulé en commun. Quant à YéquUibrê des pui$$anceê européennes y comme garantie d'une paix universelle et durable, Kant la compare à cette maison de Swift qu'un architecte avait construite d'une façon si merveilleusement conforme à toutes les lois de l'équilibre, qu'un moineau la fit cvouler en s'y posant, a H n'y a, selon lui, d'autre remède possiUe qu'un droit des gens fondé sur des lois publiques, investies d'une certaine puissance , auxquelles chaque État devTait se sou-
• p. 37C. — * t>. 377. — Cf. plu» haut, p. cxxiii.
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mettre *. » Il rappelle ici ce qu'il a développé dans son Essai sur la paix perpétuelle y que, pour atteindre ce but, il faut d^abord que chaque État se gouverne républicainement, c'està-dire que le peuple lui-même, au lieu du souverain, décide de la paix ou de la guerre *. Mais cela même est un résultat que la force des choses, à défaut de la bonne volonté des souverains, doit amener nécessairement. Le philosophe de Kœnisberg se garde bien de faire appel aux révolutions violenter : on sait combien il les réprouve ; mais il a confiance dans le progrès naturel de Thumanité, que la nature même ou la Providence conduit forcément là où elle ne va pas toujours volontiers. Fata volentem ducutU, nolentem irahunt.
CRi-nçcE.' Je viens de faire passer sous les yeux du lecteur toute la doctrine de Kant sur le droit, en lui offrant du grand ouvrage qui la contient une analyse aussi exacte et aussi claire que je Yai pu rendre, et en prenant soin de rapprocher de cette analyse celle des petits écrits qui développent et complètent , sur certains points, la pensée du philosophe allemand. Mon rôle de simple rapporteur est terminé; il me faut maintenant examiner librement les idées que je me suis jusqu'ici contenté d'exposer (2), afin d'en bien apprécier la valeur, soit historique, soit absolue, et de tourner ainsi ce travail vers le but où doit tendre tout esprit vraiment philosophique : l'avancement de la science.
La doctrine du droit n'est elle-même qu'une des deux branches dont se compose , selon Kant , la science de nos devoirs en général. Il est donc bon de considérer d'abord et l'idée qu'il se fait de cette science et la division qu'il y introduit.
De l'ensemble des règles de la morale faire un système exclusivement rationnel « c'est-à-dire uniquement fondé sur des principes d priori, et partant universels et nécessahres, voilà l'œuvre que Kant conçoit et veut exécuter sous le titre
» P. 379. — Cf. plus haut, p. cxi et cxix.
(2) Sur quelques points de détail seulement j'ai immédiatement joint , sous forme de notes, la criUque à l'exposition, pour en dâ)aiTasser d'avance l'examen auquel je me réservais de soumettre la théorie kantienne.
DE LA DOCTRINE DU DROIT. CXXtVII
de Métaphysique des mceurs (i), après en avoir examiné et assuré les bases ^ d'abord dans les Fondements de la metaphysique des mœurs et ensuite dans la Critique de la raison pratique (%. Le problème dont il fait l'objet propre de cette science pourrait être ainsi formulé : Étant données des créatures raisonnables et libres, — comme sont les hommes, — déterminer d priori leurs devoirs et leurs droits. Ce problème a, comme on le voit, un caractère purement rationnel; sa solution ne dépend nullement de Texpérience , c'est-à-dire de ce que l'observation peut nous apprendre du monde ou de notre propre nature, mais elle doit être cherchée d priori. Aussi les lois qu'elle détermine sont-elles absolues : elles ont la même valeur pour toutes les créatures raisonnables et libres, et c'est à ce titre même qu'elles sont pour nous des lois morales, c'est-à-dire des principes obligatoires. Kant l'avoue cependant : comme nous ne cherchons ces lois que pour* nous les appliquer, il faut bien que nous tenions compte aussi des éléments particuliers de notre nature, que nous ne connaissons que par l'expérience -, mais les considérations tirées de la nature humaine ne doivent figurer dans la métaphysique des mœurs qu'autant qu'il est nécessaire pour déterminer les applications et les conséquences des principes rationnels; autrement elle ne mériterait plus le nom de métaphysique (3). Telle est l'idée qu'il se fdt de la science des principes de la morale et telle est la méthode qu'il lui ûnpose. Par là il réagit puissamment contre l'étroit empirisme de son siècle, qui, s'arr^.tant ou bien au plaisir, soit physique, soit moral, ou bien à l'intérêt, ébranlait ou minait la règle des mœurs, et il replace la morale sur son véritable fondement. On pourrait, il est
(1) Voyez plas haut, p. i-iii.— Cf. Examen des Fondetnents de la métaphysique des mœurs et delà Critique de la raison pratique ^ p. 5, 7, 21, 36, 200, 205, etc.
(2) Plu» haut, p. 1. — Cf. Examen des Fondements, etc., p. 202.
(3) Il Teut môme , comme je Val dit plus haut (p. -m ) , que l'on renvoie à une science ultérieure et distincte tout ce que rohserratlon peut nous apprendre relativement à la pratique des lois morales et aux moyens à suivre pour exciter et développer dans les ftmes l'habitude du bien. La métaphysique des mœurs ne toucherait ainsi à l'expérience que tout Juste autant qu'elle en aurait besoin pour y appliquer ses lois sans sortir de sa sphère rationnelle.
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vrai^ lui reprocher d'avoir conçu ce fondement d'une manière trop générale et trop abstraite (1). Mais c'est là un défaut qu'il est aisé de corriger, et qui disparaît en grande partie dans l'exécution. La métaphysique des mœurs, telle qu'elle se présenttî ici, contient autre chose que cette science purement transcendante des principes moraux qui serait construite en dehors de toute idée tirée de la nature humaine. C'est même en général dans leur application aux hommes que Rant va les envisager; et pour cela , comme je viens de le rappeler, il reconnaît la nécessité de recourir à la considération de notre nature *. Là est en définitive son point de départ et son but. II voit bien qu'en dehors de là on aboutirait tout au plus à quelques généralités qui formeraient difficilement par ellesmêmes une science distincte. Aussi bien la vraie question en morale est-elle de savoir ce que la raison exige des hommes, quels devoirs elle leur impose et quels droits elle leur attribue : on pourrait la définir la raison appliquée au gouvernement de la nature humaine. Or, si c'est la raison qui est appelée ici à gouverner, c'est notre nature qu'elle est appelée à gouverner; et, pour reconnaître tout ce que la première peut commander à la seconde, il faut bien les rapprocher l'une de Tautre. C'est dans ce rapprochement que consiste précisément la méthode morale ', et c'est aussi de ce rapprochement qu'est sortie, à proprement parler, toute la métaphysique des mœurs. A la vérité encore une crainte exagérée de l'erapirisme empêche Kant de le rendre aussi lumineux et aussi fécond qu*il le poiurait. Sans doute les lois morales ne s'obtiennent pas, comme les lois physiques ou naturelles , par voie d'observation et de généralisation; sans doute elles sont rationnelles et en ce sens à priori ^ et l'on ne pourrait leur refuser cette origine sans ébranler leur autorité ; mais d'un autre côté , je ne dis pas seulement pour les apphquer, conmie il le reconnaît, je dis pour les déterminer elles-mêmes , on ne saurait se passer de la considération de la nature humaine, et cela n'altère nullement leur caractère rationnel et ne leur ôte rien
(1} Je lui ai moi-même adressé ce reproche dans mon Examen des Fon^ déments de la métaphysique des mœurs et de la Critique de la raison pratique, p. 201 et 206.
• Plus haut, p. H.—* Cf. Examen des fondements, etc., p. 224-226.
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de leur valeur^ piûâ^ue c'e&i toujoiiis la raison qui les pro* mulgue. Dès qu'on lïe cesse pas de ia prendre pour règle , qu'y a-t-il à craiûdre de r^mpirisme ? lUnt aurait dooc pu, sans ocMaoprometUx^ eu aucune façon la valeur des réaultats de sa dock^iae, creuser plus profondément et plus langemeoi dans le champ de la psycbok^e. Malgré cette critique , il ne lui reste pas moms la gloire d'avoir proclamé fortement la nécessité de fonder la morale sur une hase rationnelle, ei d'avoir enti*epris de conslr uire sur cette base un édifice otHi-seulement régulier et comfiety comme ces monuments que la sagesse antique aimait à élever à la doctrine des moeurs^ ei dont le traité de Cicéron sur les devoirs nous a c(»ksa*vé une admii*able image y mais aussi solide et aussi inébranlable que les sciences les plus exactes et les mieux assurées.
Tout ce qui précède s'applique aussià la doctrinâdudrcut^ qui constitue l'une des deux grandes partiesdela métaphysiquedes mœurs. Je vais Taxaminer en particulier, mais je dois d'abord reconnaître la valeur scientifique de la division delà métaphy- ^que des mœurs en doctrine du droit et doctrine delà vertu ^ Rien n'est àla fois plus juste et plus important que cett«division et qu6 la distinction sur laquelle elle repose. Elle répand une vive lumière sur toute la morale. Quand on jette les yeux sur les divers devoirs que la raison nous impose , on voit aussitôt que les uns sont de telle nature que nous y pouvons être légitimement contrainti par une force extérieure, et que par conséquent ils sont susceptibles d'être traduits en lois positives^ tandis que les autres, sans cesser pour cela d'être des devoirs, échappent à toute contrainte et à toute législation de ce. genre. Tel est, par exemple, le devoir de rendre à quelqu'un le dép6t qui] nous a confié, par opposition à celui de porter du secours à un malheureux. Si l'on dberche à appro&mdir cette différence, on reconnaîtra que les devoirs de la première espèce se rapportent tous à quelque droit des autres sur nous, au lieu que les seconds ou ne se rapportent qu'à nous-mêmes, ou, en se rapportant à autrui , ne correspondent à aucun droit, et que c'est de là précisément que vient la différence qui existe entre eux. En effet , non-seulement je suis obligé de respecter ce qui
^ Plus bautf p. lu «t wifi
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est le droit d'autrui y mais (et c'est là une vérité identique à la première) il a le droit de me contraindre à remplir cette obligation. Quant à ce qui ne regarde que moi , ou à ce qui ne correspond à aucun droit dans autrui , de quel droit prétendrait-on m'y contraindre? J'y puis bien être obligé moralement et manquer de vertu en ne le faisant pas, mais c'est mon affaire et non celle des autres. Aussi Kant appelle-t-il fort justement les premiers devoirs des devoirs de droit, et les seconds, des devoirs de vertu. Telle est la distinction qu'il établit ici avec une précision singulière, quoique parfois un peu subtilement. Depuis longtemps les moralistes avaient distingué dans la morale deux espèces de devoirs : les uns qu'ils appellaient parfaits ou d'obligation stricte; les autres, imparfaits ou d'obligation large. Cette distinction aussi étût juste , et Kant ne l'abandonne pas ; mais elle n'exclut pas celle qu'il propose. Car, si les devoirs de droit sont en général des devoirs parfaits, puisque ce sont des devoirs de justice, par conséquent des devoirs de stricte obligation, il y a des devoirs parfaits qui ne rentrent pas dans la sphère du droit, mais dans celle de la vertu : telle est par exemple toute une partie des devoirs de la morale individuelle. On distingue souvent aussi la justice et la charité, et ici encore la distinction est fort juste ; mais elle est comprise elle-même dans celle de Kant, qui est plus générale. En effet, ce n'est pas seulement la charité qui est un devoir de vertu, par opposition à la justice, devoir de droit, ce sont aussi toutes les vertus individuelles, celles, par exemple, que les anciens appelaient le com*age et la tempérance . La distinction de la justice et de la charité n'a trait qu'à la morale sociale; celle du droit et de la vertu se rapporte à la morale tout entière. Kant a donc raison de fonder sur cette dernière la division de la métaphysique des mœurs en deux branches parallèles ^ l'une qui comprend les devoirs de droit; l'autre, les devoirs de vertu. Cette division, à son tour, n'est pas seulement légitime; elle a l'avantage de séparer nettement ce que l'on est trop souvent porté à confondre. Grâce à elle, on a sous les yeux, d'un côté tout l'ensemble de^ devoirs susceptibles d'être traduits en une législation extérieure, et formant le code du droit rationnel; de l'autre, tout l'ensemble de ceux qui ne relèvent que de la conscience et composent le code de la vertu. C'est le premier que doivent prendre pour modèle les hommes qui veulent donner
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des lois aux nations^ les législateurs politiques; le second est une législation purement morale que nul n'a ni le droit ni le pouvoir d'imposer par la force. Est-ce à dire cependant que la vertu soit une chose qui échappe si bien à la législation publique qu'elle n'ait point du tout à s'en occuper? Ce serait une étrange exagération. Ne doit-elle pas employer au contraire tous les moyens dont elle peut disposer^ sans porter atteinte à aucun droit, pour en exciter et en développer dans les âmes l'amour et l'habitude ? D'abord , si la crainte des châtiments est un mobile auquel elle ne saurait se dispenser de recourir, c'est surtout dans le respect moral de la justice qu'elle doit chercher son appui , en favorisant autant qu'il dépend d'elle la culture de ce sentiment. Or le respect de la justice, comme Kant l'a très-bien vu d'ailleurs, est lui-même une vertu. Sans doute elle ne peut exiger des actions autre chose sinon qu'elles soient extérieurement conformes aux prescriptions de la justice : dès que cette conformité existe, quel qu'ait été le mobile de l'agent , elle n'a rien de plus à demander; mais, s'il est vrai qu'elle dépasserait son droit en recherchant en outre l'intention, cela n'empêche pas qu'elle ne doive autant que possible faire appel au mobile moral. Et ce n'est pas seulement le respect de la justice, ce sont en général toutes les vertus qu'elle doit encourager, car elles l'aideront elle-même puissamment à atteindre son but-. La philosophie de Platon mérite d'être entendue sur ce point. Mais il ne faut pas méconnaître non plus la ligne qui sépare le domaine du droit de celui de la pure morale. Le premier, qui est celui de la loi civile, ne. saurait empiéter sur le second, qui est celui de la conscience, sans courir le risque de porter atteinte à la liberté humaine et de violer lui-même le droit. Voilà ce que n'ont pas toujours bien vu non-seulement les législateurs, mais les philosophes, et, au premier rang , celui-là même dont je viens d'invoquer l'autorité. Aussi doit-on louer Kant d'avoir tracé d'une main ferme cette importante ligne de démarcation.
Renvoyant à la doctrine de la vertu, à laquelle il réserve le nom d'éthique, l'étude des devoirs qui par leur nature échappent à toute contrainte et à toute législation extérieure, il va donc entreprendre de tracer, sous le titre de doctrine du droit, le système des devoirs susceptibles d'être convertis en lois po-
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sitiT€s^ c'e»l-à-<lire des devoirs qui correspofKlent à des droits et ont ainsi un caractère juridique. Ces devoirs étant nécessairement corrélatifs à ces droits, décrire les uns, c'est en même temps décrire les autres. Mais qu'on ne l'oublie pas : ces devoirs et ces droits veulent être exposés dans toute leur pureté rationnelle , c'est-à*dire tels qu'ils dérivent de la seule raison. 11 ne s'agit pas de savoir quels droits reconnaît ou quelles obligations prescrit tel ou tel code, mais ce que demande la raison même ; ce n'est pas le droit écrit ou le droit positif qu'il faut consulter ici , mais ce droit non écrit qui réside au fond de la raison de tout homme et qui doit lui-même servir de modèle à l'autre, en un mot le droit naturel. Kant n'est pas sans doute le premier philosophe qui ait eu l'idée de traiter le droit naturel comme ime science distincte et supérieure, mais je ne sais si cette science a jamais été aussi nettement dégagée de tout ce qui lui est étranger ou accessoire. D'une part , il en écarte les principes qui, tout en appartenant à la morale , ne sont pas proprement des principes de droit, quoique les moralistes aient eu souvent le tort de les confondre et de les mêler avec ces derniers sous le titre conunun de droit naturel , et il circonscrit ainsi le domaine propre de la philosophie du droit; d'autre part, il en cherche les éléments dans la seule raison , faisant abstraction des formes particulières qu'ils ont pu revêtir dans la réalité et en général de toute idée d'expérience, et ne s'occupant pas, comme on le fait ordinairement, de ce qui est en effet, on de ce qui a été, ou même de ce qui peut être dans telles ou telles circonstances déterminées , mais de ce qui doit être en général. Étemel exemplahre de tous les codes changeants , immuable type de toutes les constitutions particulières, modèle idéal de toutes les législations réelles, telle doit être la métaphysique du droit. Or, je le demande , cette science fut-elle jamais si exactement renfermée dans ses vraies limites et si sévèrement réduite à ses éléments essentiels? Et, malgré tant d'utiles essais ou de monuments éclatants, qui la conçut jamais d'une manière si hardiment, et, sauf la réser\e que j'ai faite plus haut, si justement rationnelle ?
J'ai loué Kant d'avoir distingué et séparé, dans le sein de la monde, la doctrine du droit de celle de la vertu; mais qu'est-ce au juste que cette idée du droit? Quels en sont les caractères ,
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le priocipe^ la fonniile? A ces questions qui s'oAetit d'aboi^ à Tesprii , il ne répond pas avec moins de précision et d'exactitode ^ H établit supériairement que Tidée du droit est celle d'un rapport entre les personnes ; que ce rapport ne se fonde ])as sur le désir ou le l)esoin , mais sur la liberté dont il repré^ sente l'accord général ; que cet accord enfin est indépendant du but particulier que chacun peut se proposer dans Tusago de sa liberté et ne concerne que la forme extérieure de cet usage. De cette Jodideuse analyse il tire cette solide définition : « Le droit est l'ensemble des conditions qui permettent à la liberté de chacun de s'accorder avec celle de tous ^ n et ce lumineux principe que a toute action idle qu'elle n'empédie pas la liberté de chacun de s'accorder avec celle de tous est conforme au droit ou esi juste ^ tandis qu'au contraire toute action qui ne se peut concilier avec la liberté générale est contraire au droit ou injuBte, » D'où aussi cette excellente formule^ que Ton peut poser comme la règle fondamentale de cette partie de la mo« raie : a Agis toujours de telle sorte que Tusage de ta liberté puisse s'accorder avec celle de chacun suivant ime loi générale. » Sur tout cela il n'y a guère qu'à suivre Kant pour guide ; c'est la raison même qui parle par sa bouche. La célèbre formule dont il a voulu faire le principe universel de toute la moiaftle peut soulever des (éjections • ; mais , restK'inte à la justice et devenue ce que nous la voyons ici , la formule du droit , elle est tout à fait irréprochable. Qu'on ne dise pas qu'elle est purement négative ou qu'elle réduit la justice et le droit à un respect tout négatif de la liberté d'autrui; car ette s'étend à tout ce qui rentre proprement dans leur domaine : s'il y a dans ce domaine certains devoirs positifs, par exemple ceux des parents à l'égard de leurs enfants , on peut les faire sortir de la formule kantienne comme de légitimes conséquences. La justice consiste sans doute dans le respect du droit, et le respect du droit dans celui de la liberté, mais ce respect de la liberté se borne-t-il dans tous los cas à une simple abstention k l'égard d'autrui , et n'entratne-t-il pas aussi des obligiUions actives qu'on ne poun^ait enfreindre sans
^ Plus haut, p. XI et suiv.
> Voy. sur ce point mon Examen des Fondements de la métaphysique des mcBurs et delà Critique de la raison pratique^ p. 219.
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le vider lui-même^ et par conséquent sans manquer au droit et à la justice? La formule de Kant les renferme donc implicitement, et nous le voyons plus loin les en déduire très-logiquement. Elle veut qu'on fasse de sa liberté un usage qui puisse s'accorder avec celle de chacun suivant une loi générale ; mais cette loi de l'accord de la liberté de chacun avec celle de tous serait-elle satisfaite, si par exanple les parents laissaient mourir de faim ou croupir dans l'ignorance et la paresse les enfants qu'ils auraient mis au monde? Tout en resserrant le droit et la justice dans des bornes précises, elle est donc suflSsamment large. Elle a le double mérite de n'exclure rien de ce qui en fait partie et d'en cû'conscrire exactement les limites. C'est qu'elle les ramène à leur principe et à leur règle : l'inviolabilité de la liberté humsdne. Tel est en effet le fondement et telle est la mesure du droit et de la justice. Si je suis vraiment un être libre, et si c'est par là que je me distingue des choses et des animaux, il faut que je puisse me diriger et agir à mon gré, proprio motu , sans être arbitrairement entravé dans Texercice de ma liberté : c'est là nion droit incontestable; mais, comme chacun de mes semblables est libre ainsi que moi et par conséquent a le même droit, ma liberté et mon droit ont nécessairement pour limite la Bberté et le droit des autres , c'est-à-dire que je ne puis user juridiquement de ma liberté qu'autant que je ne porte pas atteinte à celle d'autrui. A cette condition, mais à cette condition seulement, la liberté de l'homme est inviolable. De là donc le droit pour chacun , et de là aussi la justice, car elle n'est elle-même autre chose que le respect du droit. Kant ne montre pas avec moins de force comment le droit implique nécessairement la faculté de contraindre *. Ce sont là deux termes identiques : dire que j'ai tel ou tel droit, c'est dire que je puis justement recourir à la force pour contraindre les autres à le respecter. Après avoir défini le droit en général l'accord de la liberté de chacun avec celle de tous, il le définit l'accord de la contrainte générale avec la liberté de chacun, et il déduit très-bien cette seconde définition de la première. C'est là le principe sur lequel on sait qu'il fonde Tordre civil ou politique j mais avant
Plashautfp. xin.
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de le suivre dans l'intérieur même de la doctrine du droit , il nous en faut encore examiner les divisions générales.
0 divise d'abord le droit naturel en deux branches : le droit innçy c'est-à-dire celui que je tiens directement de ma nature et de ma dignité d'homme ^ indépendamment de tout acte extérieur de ma liberté ^ et le droit œquis, c'est-à-dire celui que je ne possède qu'au moyen de quelque acte extérieur qui me le confère ultérieurement (i ) . Ainsi , par cela seul que je suis homme ^ j'ai le droit de me gouverner moi -môme librement ^ en tant que l'exercice de ma liberté peut s'accorder avec celle d'autnii, suivant une loi générale; ce droit est comme un titre que je trouve en moi-même et que je n'ai pas besoin d'acquérir. Au contraire , pour avoir sur ce terrain un droit de propriété^ ou pour avoir celui de me regarder conmie le mari de cette femme , il faut que j'accomplisse certains actes extérieiu^ sans lesquels je ne posséderais pas ces droits; ce ne sont pas en effet des droits que j'apporte avec moi en naissant^ mais que j'acquiers en vertu d'un acte de ma liberté individuelle ou même d'un concours de volontés. La première espèce de droit forme donc un mien et un tien innés : ce mien et ce tien sont intérieurs; la seconde, un mien et un tien acquis : ceux-ci sont nécessairement extérieurs. Cette division est parfaitement juste, et c'est fort justement aussi que Kant regarde comme unique le droit inné ou le mien et le tien extérieurs* , et réduit tout ici à la liberté. Qu'est-ce en effet que le droit de se gouverner à sa guise, sinon le droit inné que donne à l'homme sa qualité d'être libre ? Et le droit d'égalité, qu'est-ce autre chose? Et la liberté de penser en général, ou la liberté de conscience en matière religieuse? L'expression même l'indique assez , encore et toujours la li-
(1) Plus haut, p. X¥in. — Reid (trad. Joafflroy, t. VI, p. 360) disUngue de même, des droits naturels oa irmés^ les droits acquis. « Ces derniers, dit-il, présupposent quelque fait ou acte préalable par lequel on les a acquis , tandis que les droits naturels n'impliquent rien de semblable. » Fort bien ; salement U ne faudrait pas opposer les droits acquis aux droits naturels, mais seulement aux droits innés^ car les premiers n'appartiennent pas moins que les seconds au droit naturel. Par suite de cette confusion, Held est conduit à faire rentrer dans les droits innés certains droits qui sont plutôt acquis et auxquels Kant maintient Justement ce caractère : je veux parler de ceux qui concernent la famille.
* Plus haut, p. xa.
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berté. £ant a donc raison de dire, qu'il a^y a qu'ua seul et même droit inné, la liberté inhérente à la personnalité humaine, qu'on peut bien spécifier suivant ses diverses applications, maïs qui au fond est unique. Il est fâcheux seulement qu'en ûdesant pour ee motif le droit inné dans les prolégomènes de la doctrine du droit , il n'ait pas donné à cette partie du droit tout le développement qu'elle comporte. Ce défaut est, il est vrai , largement compensé dans les écrits qui viennent se grouper autoiff de son grand ouvrage, mais la perfection de l'œuvre y perd toujours quelque chose. Une conséquence plus grave , c'est qu'en faisant porter uniquement sur le droit acquis, comme sur la seule espèce de droit qui doive former le corps de son système, la distinction du droit privé et du droit public , il oublie que ce n'est pas seulement le droit acquis, mais aussi le droit inné qu'il faudrait examiner sous ce double point de vue. Il y reviendra forcément , mais alors il lui faudra sortir du cadre qu'il s'était tracé ; mieux eût valu l'élargir d'abord. A part le défaut que je viens de signaler, la seconde division introduite par Kant dans le sein de sa doctrine n'est pas moins juste que la première , et elle répand aussi une vive lumière sur la solution de toutes les questions juridiques. Nos droits et nos devoirs veulent être examinés d'abord, abstraction faite de toute idée de société civile ou politique j car ils n'empruntent pas leur origine, mais seulement leur consécration et leur garantie à l'établissement de cet ordre de choses; et, la société ne ftit-elle pas encore civilement ou politiquement constituée, ils n'en existeraient pas moins. On peut donc et on doit les considérer à ce point de vue , puisqu'ils existent par eux-mêmes et que c'est justement en vue de les garantir que les sociétés doivent se constituer en États. Mais aussi, comme cette garantie est indispensable, il faut ensuite se placer au point de vue de la société civile ou politique , et recherdier les règles qui doivent présider à son organisation. De là donc la distinction du dirait privé et du droit pyàlic , c'est-À-dire des lois juridiques qui régissent les relations des hommes en dehors et indépendamment de toute constitution civile , et de celles qui doivent les régir au aeîn d'une soâété pcditiquoimat organisée \ Cette
Plus haat, p. xix.
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jiMie et tafiDifWQse dtetineiion est bien dîfféreirte de cette qu'oYi éUMil quelquefois entre le droit naturel propteiâeïit dit e( te droit 90cM ; en y cotbifie y selon \A remarque de noti^ pfiliosO|^^ ce n'est (Ni» Félaf soeM qnl est opposé S Fé(àt die naliir»^ pmsqne l'état de mUnte eâH ta^Tnéme un étet de société (i> , mats Fétftt ci?9 6i> ptoK^e , e'est-à-dire Péfftt d'une société régie par des pouvoirs publics , ee n'est pas le droit soeial, oihb \é dfoit eifii oti poStique qu'il feut opposer au €boit privé ou an droit de nature proprement dit. Ka^t n'a pas toujours tiré toot le parti possiMe de la distinction sm* laquelle ilCBiKle la diTismi de sa théorie dftdroM^ mais il faut le louer de l'avo» si nettement établie et si ri^ovirensetnent appliquée. -^ Quant aox subdivisions d» droit privé et du droit pubKc^ noua en eiamiiKrons k vatettt à «esctte qive notfs les rencontceron» sur nos pas.
La pi'emièi'c branche que Kant distingue et étudie dans le Aoit privé est le droit réel y c'est-à-dffe le droit qui s'applique à des choses physiques , en ce seâs que Je puis les regarder et les revendiquer comme miennes. Nous avons approuvé plus hastt* cette remarque de notre philosophe, à savoir que ViAèv du droit était toujours celle d'un rapport entre des personnes ; le droit réel qu'il admet ici ne la contredit en rien : car, si cette espèce de droit s'appUque en effet à des objets matériels, elle implique toujours, relativement à ces objets, certaines relations entre celui qui en est le légitime possesseiu» et tous les autres. Aottrement il n'y aurait plus lieu di? parler é& droit Supposez que jte sois seul sur la tei*i'e, mon droit sur les-choses devient une expression vide de sens. QuVst-ce en eflfet que le droit su» une chose, sinon le droîl de la possé- *i» dé telle sorte' qu'auttun autt'e^ ne puisse en faire juste-
Ci) U est trop évident ^ue l'état social,, je ne dis pas Tétai civile est rétat naturel des hommes. Comment pourraient-ils exister autrement qu'en société? Pour feindre avec l'auteur du Discours sur Voriginfde Vxnégalité parmi Us hommes , un état de nature où les hommes vivraient r épars dans Ibs bols parmi les animaux,... n'ayant' ni domicile fixe ni au* oun besoin Tun de l'autre... » et « se rencontrcrtlent peut-être à peine deux fois en leur vie, sans se connaître et sans se parler, » et pour faire de cet état rage d'or du genre humain, U fikut pousser jusqu'à l'absurde Tamour du paradoxe.
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ment usage sans mon consentement ^ et par conséquent d'im-^ poser à tous Tobligation de s'abstenir de ce qui est mien? En d'autres termes, c'est le droit d'interdire l'usage de la- chose que je possède à tous les autres et de la revendiqua* auprès d'eux comme mienne, si elle vient à tomber entre leurs mains ^ Or cette faculté de revendication > cette légitime interdiction, cette obligation imposée à autrui qu'exprime le mot droU, tout cela n'aurait plus de sens si j'étais le seul habitant de la terre. Il est donc vrai de dire que le droit, même à l'égard des choses, suppose un rapport entre des personnes. Aussi ne suffit-il pas d'être physiquement en possession d'une chose pour avoir le droit de la regai'der comme sienne , et une chose qui est mie fois mienne ne cesse-t-elle pas de l'être par cela seul que je ne la détiens pas actuellement : elle l'est toujours en ce sens que, quelque part que je me trouve, je puis la revendiquer auprès de quiconque s'en emparerait pour son propre usage. C'est encore une très-juste idée que cette distinction reconnue par Kant entre deux espèces de possession. Tune purement physique , qui n'est qu'une simple détention et ne constitue pas un droit sur l'objet méme^ Tautre qui subsiste indépendamment de la première et qui a ainsi un caractère rationnel. La première est un fait accidentel, qui n'a pas par lui-même le caractère d'une possession extériem^e juridique : de ce que j'occupe^ ce lieu en ce moment, il ne s'ensuit pas que j'aie le droit de' le tenir pour mien. La seconde au contraire est fixe , permanente , immuable, comme doit l'être tout véritable droit sur une chose; elle suppose, relativement à un certain objet, un rapport entre les autres et moi qui est indépendant de la possession physique (2). Il faut donc bien distinguer de la détention matérielle la possession juridique. Cette distinction est de sens commun, mais Kant l'élève à un degré de précision qu'elle n'avait pas encore atteinte; peut-être même y met-il un peu trop de raflBnement.
» Plus haut, p. XXX.
(2) Plus haut, p. XXII. — On a vu que, fidèle aux habitudes techniques de son langage, Kant appelle la première , phénoménaU , et la seconde, intelligible; mais, dans cette partie de mon travail, je ne m'arrête plus à la langue, et je m'applique surtout à dégager des formes dont le philosophe allemand les a revêtues, les idées qui méritent d'être relevées.
Cette distinction faite^ la question est de savoii* sur quel principe se fonde la légitimité de la possession juridique des choses extérieures^ ou^ car c'est la niéme question en d'autres termes^ à quel titre on les peut juridiquement acquérir (1). Que quelqu'un cherche à me repousser violemment de la place que j'occupe en ce moment et à laquelle il n'a pas plus de droit que moi, il est évident qu'il porte atteinte à ma liberté et au droit qu'elle implique naturellement. C'est là une vérité identique ; nous ne sortons pas ici de la sphère du droit inné '. Mais que, après que j'aurai quitté cette place , je puisse justement continuer de la regarder comme mienne et la réclamer auprès de quiconque s'en serait emparé pendant mon absence y ce n'est plus la un droit que Ton puisse considérer comme inné; si j'ai véritablement la possession de ce lieu , c'est un droit que j'ai acquis (3) et qui ne s'explique plus comme le premier. La question n'est donc plus la même, et la justification de cette nouvelle espèce de droit exige des recherches et des démonstrations dont on pouvait se passer tout à l'heure. Tout en reconnaissant avec Kant cette difiërence de questions, je crois qu'ici encore on peut reprocher à sa théorie un luxe de procédés scientifiques qui nuit souvent plus qu'il n'aide à l'intelligence des solutions; elles gagneraient à être exposées sous des formes plus rapides et plus simples. Mais l'amour de la précision et de la rigueur scientifiques est une qualité si rare, même chez les meilleurs philosophes, qu'il ne faut pas trop reprocher à Vun des plus grands d'entre eux de l'avoir parfois poussé un peu trop loin. Quoi qu'il en soit, dégageons des procédés et des formes où éûe se complaît la pensée de Kant
(1) Kant distingue ces deux choses et les considère séparément (Voy. plus haut, p. xxYui). Tai reproduit cette disUneUon dans mon analyse de son ouvrage, mais ici je n'ai pas besoin d'en tenir compte pour résumer et apprécier la pensée de Tauteur.
* Plus haut, p. XXV.
(3] Reld dit dans le même sens (loe. cit.) : « Le droit de propriété n'est point naturel, mais acquis; il ne dérive* point de la consUtution de l'homme, mais de ses actss. • Au lieu de naturel , il aurait mieux valu dire inné (Cf. plus haut la note de la p. gxi«vii) ; mais il ne peut y avoir ici la moindre incertitude sur la pensée du philosophe écossais. Il dit plus loin (p. 376) : « Nous avons montré que si la propriété n'est point un dr<4t inné, mais acquis, ce droit peut du moins s'acquérir dans l'état de naton et G(»iformément aux lois naturelles. »
GL ANALYSE CRITIQUE
sur le fondement de Tacquisition juridique des choses extérieures ou sur ce qu'on appelle vulgairement le droit de propriété; et, en la considérant ainsi dans toute sa simplicité, voyons ce qu'on en peut accepter et ce qu'il y faut reprendre. Selon notre philosophe, la première acquisition extérieure ne peut être que celle du sol de la terre, et celle-ci est la condition de toutes les autres*. On a quelquefois admis le droit d^acquérir les choses que produit la terre, tout en rejetant celui de s'approprter la terre elle-même (2); Rant pense, au contraire, que le premier suppose le second, et que c'est celui-ci qui sert de fondement à celui-là. Si en effet je n'avais pas déjà le droit de regarder comme mien le sol qui porte cet arbre et ces fhiits, de quel droit eux-mêmes pourraient-ils devenb miens? Ils sont comme des accidents par rapport à la t»re, qui en est en quelque sorte la substance; or la propriété des accidents suppose nécessairement celle de la substance mêtne. Kant remarque que, si le sol de la terre n'appartenait à personne, personne aussi n'y pourrait rien posséder en propre, puisqu'il n'y aurait plus de lieu fixe et d'habitation stable, c'e^t-à-dîre qu'il n'y aurait plus de mien et de tien possibles (3). C'est donc à justifier Tàcquisîtion du sol qu'il faut d'abord
< t^lus haut, p. XX3LI,
ft) Vttptès cette oplttlon, l'homme n^, peut atôif que rusuflruUde la terre, aani être Jamais fondé k en rirvendiquer la propriété. Cest là une deg fomiea du communisme. Je ne erois pas que le ralaonnement que fait ici Kant la réfute péremptoirement; mais pour cela il suffit de remarquer (V. plus bas) que le droit d'usuflrult, en tant que Tusufrult est lui-même la fmlt dH travail » emporte nécessairement le droit de propriété, sans lequel il serait illusoire.
(3) Oelte dernière remarque a xm eftté juste , mais n'y ]^t-n pas de rexagéraUon à prétendre que toute acquisition extérieure suppose celle du soi de la terre , et que eel!e-d est néeessairemeut la j^emière én date? Ne peui-en pas eoneeroir, et l'histoire de l'humauité ne nous montre-t- '•lle pas un état de ehoses où les hommes s'appropriaieiit les'productions de la terre sans songer à faire de la terre elle-même leur propriété privée? Pour que cela soit légitime , il suffit que la terre dent Us s'approprient left iHrâdiuiUon» n'appartienne encore à persofmie; U n'est pas nécessaire qu'ils oommenoant par s'en approprier le sol. Gomme je le dfral tout à l'heure , U font id retourner la pensée de Kant pour la rendre juste: ce n'est pas l'acquisition préalable du sol de la terre à titre de propriété qui rend légitime eelle de ses productions ; c'est au eontnilre la propriété d'aecidtnti inaépartMea de 4a substanee (les transformatloils dues au tnwU) qMk rend légitima eeHe de la nibstanee même.
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s'appliquer. Le j^incipe sur lequel il fonde «m denoière «ulyie la légitiiuité de cette acquiaitiou, n'est autre au food que celui d'où il dérive le drpit tout entier : à satoir la liberté. Mais commeni T^plique^t-il au droit dont il s'agit ici! On Ta vu plus haut y tout exercice de la liberté qui ne porte pas atteinte au principe de Taocord de la liberté de chacun avec celle de tous est juste ^ et par conséquent respectable pour tous. La question est donc de savoir si, en m'appropriant une certaine portion du sol de la terre , j'use de ma libei'té d'une façon contraire à ce principe^ Or si^ cette portion du sol n'ap^ pfulient encore à personne, et si ^ en me l'appropriant, je reconnais chez les autres le droit de s'approprier également les autres portions du sol qui sont encore sans maître, en quoi cet usage de ma liberté est^il contraire à la loi de la liberté générale, et partant injuste? L'injustice ne consisterait-elle pas bien plutôt à m'interdire la faculté de faire mienne une chose qui n'est encore celle (k personne'? Ou bien il faudrait pré^ tendre que des choses créées pour être utiles et n'appartenant encore à personne doivent toiyours rester sans usage et sans maître (2). Originairement, c'est-àrdire antérieurement à toui acte juridique de la liberté humaine , la terre appartient égale* ment à tous , sans appartenir à personne en particulier. Qu'est» ce à dire? Que primitivement les honunes vivaient en commu» nauté, se partageant les fruits de la terre sans se l'approprier^ et ne connaissant pas la distinction du tien et du mien? Cette communauté que des rêveurs ont placée au commencement des siècles et dont ils ont &it l'âge d'or des sociétés, mais dont l'histoire ne conserve aucune trace , n'est qu'une ficti<Mi; et^ comme Kant le remarque encore très-justement', si elle a jamais existé quelque part, elte n'a pu qifètre instituée en vertu d'une convention par laquelle tous les membres d'une société se seraient engagés à mettre en commun leurs passes* slons privées; par conséquent^ elle suppose elle-même cette
^ Plus haut, p. xifi , XXX.
(2) Saos usage , non , mais laus maître , <m\ « dirovt les sectatevra da •smiDUDisme untverail; mais U ne serait pas ditttlle de proqver que, s'il s'y avaH fMS de maitie, il n'y tofait guère d'usage posiAbk, et c'est ee qu'Indiquait delà la ^ndarqoè (|ae mus avons faite plus haut d'après Kilit*
» Plu» haut, p. xx\ii.
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espèce de possession. Mais ce qu'il faut admettre, c'est que la • tore est une possession originairement ouverte à tous et dont chacun a le droit de faire sa possession privée , pourvu qu'il reconnaisse le même droit dans autrui. C'est en ce sens qu'on doit entendre cette communauté originaire où Kant cherche la source de la propriété privée ; elle signifie seulement le droit égal pour tous d'acquérir en propre ce qui originairement appartient à tous , sans être encore la propriété particulière de personne (4). Originairement, en eflfet, la terre est comme un bien vacant, à la possession privée duquel chacun a également droit. Ce droit égal pour tous est, comme on le voit, celui du premier occupant. Tant que personne ne s'est approprié cette partie de la terre, en l'occupant le premier et en la déclarant mienne à ce titre , je ne fais qu'user à mon profit d'un droit que tout autre aurait pu exercer comme moi, mais qui, n'ayimt point encore été exercé par personne, reste à mon avantage. Que si j'avais été prévenu par quelqu'un, comme il n'aurait fait lui-même qu'user du droit que lui donnait l'avantage de la priorité , il ne me resterait plus qu'à me retirer devant lui et à chercher ailleurs. En résumé, comme on ne saurait sans contradiction contester à un honune le droit de s'approprier une terre dont personne n'a encore fait sa propriété privée et qui reste un bien ouvert à tous, puisque ce droit n'est que le légitime usage de la liberté, dès que je suis le premier à occuper un fonds de terre, j'ai le droit de le faire mien; et, dès que je l'ai fait mien, tous les autres sont tenus de respecter cette mienne possession, sous peine de violer dans ma liberté personnelle la loi de la liberté générale, et par conséquent de
(1) Kant fait intervenir ici (plus haut, p. xxxi] la forme de ia terre, qui, étant sphérique et partant bornée, met forcément les hommes dans un rapport de communauté de sol, au lieu de leur permettre de se disperser à rinflni; mais on ne voit pas trop à quoi lui sert en définitive .cette conaidéraUon. Que la surface de la terre soit sphérique ou plane , bornée ou illimitée, on peut toujours demander si et comment un individu a le droit de s'en approprier une portion qui lui plaît et de dire à tons ceux à qui elle plairait paiement : ailes plus loin ; et, s'il y avait quelque argument à tirer des bornes de la terre, il serait plutôt en faveur de la thèse du communisme que de celle de la propriété. Ce n'eat pas la ferme géo» métrique de la terre, mais sa nature même qull faudrait envisager dans ia question de la légitimité de la propriété, et c'est ce que Kuit a négligé de faire.
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porter atteinte à mon droit. La première occupation est donc à la fois la condition et le titre de la première acquisition du sol de la terre, comme en général de toutes les choses extérieures. Ajoutons, pour compléter la pensée de Kànt dans ce qu'elle a de juste et d'àcceptaï)le, que la première occupation ne doit point être un simple fait physique de prise de possession, mais qu'elle doit être accompagnée d'une déclaration qui fasse connaître aux autres que j'entends faire mien et garder comme mien le fonds de terre dont j'ai pris possession; autrement comment seraient-ils tenus de respecter un acte de ma liberté qu'ils ne connaîtraient pas *? Hais il borne à ces deux conditions, la première occupation et la déclaration de la prise de possession, la légitimité de Vappropriation, qui, une fois accomplie , devient indépendante de toute condition de temps et d'espace. Or là est le vice de sa théorie. Vraie en ce que, reconnaissant la nécessité de l'appropriation de la terre (nécessité qu'elle aiu^it pu d'ailleurs justifier plus fortement)^ elle proclame le droit que donne ici aux premiers occupants l'avantage de la priorité; elle est fausse en ce qu'elle omet un élément essentiel : le travail. La première occupation est bien en effet la première condition du droit de propriété. Mais cette condition, même régulièrement remplie , comme il le veut, suflSt-elle pour fonder et assurer ce droit d'une manière absolue et définitive?
Oui, selon notre philosophe; et c'est, selon lui, une fauss(3 opinion , si ancienne et si répandue qu'elle soit, que celle qui donne pour fondement à l'acquisition originaire du sol le premier travail appliqué à une terre ou la première transformation de cette terre *. On se rappelle la raison pour laquelle il repousse cette opinion : c'est que les formes nouvelles que le travail communique à la terre sont de purs accidents qui supposent toujours la légitime possession de la substance, en sorte que , loin de pouvon» servir de fondement à la première acquisition d'une terre , le travail n'est lui-même légitime que par cette acquisition. Or sans doute celui-là ne pourrait invoquer en faveur de la propriété d'une terre le travail que cette terre lui aurait coûté, s'il ne l'avait trouvée vacante, et c'est pour-
* Plus haut, p. XXIX. — * Plus haut, p. xxxiv.
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quoi il est nécessaire d'admettre d'abord, Ganune première condiition du droit de propriété, eu fait d'aoquiûtioa originaire, la première occupation. Mais, cette condition remplie, il faut que par mon travail j'aie continué et achevé de rendre mien le sol dont j'ai pris possession, et que j'aie acquis ainsi un droit définitif à m'en déclarer le propriétaire* Autrement il suffirait que quelqu'un mit le premier le pied sur raie terre et dit : cette terre est à moi , pour qu'elle lui appartint à jamais! La conquête de la terre ne se fait pas si aisément ; elle coûte plus cher. Le travail n'est pas seulement » comme le pense Kant, le signe extérieur de la prise de possession de la terre; il en est la justification et conmie le titre définitif. Il y a, il est vrai, des choses que nous pouvons acquérir sans aucun travail : tels sont, par exemple, les fruits que je cueille sur une terre qui n'appûlient encore à personne. Mais il n'en va pas ainsi du sol même de la terre : faite pour fournir à tous les hommes l'habitation et la nourriture nécessaires, si elle peut devenir jusr tement la propriété exclusive de certains individus ou de certains peuples, c'est qu'elle est le théâtre et la matière du travail de l'homme , dont eile ne saurait d'ailleurs se passer, et que le travail de l'homme qui s'y applique et la transforme emporte nécessairement pour son auteur le droit de s'en attriboer la propriété , puisque ce droit n'est autre que celui de jouir du fruit de son travail et que sans lui le travail muiquerait à la terre. Si l'on veut assimiler les transformations que le travail fait subir à la terre aux accidents qui surviennent à une substance, je dirai, en retournant la pensée de Kant, pour la rendre plus juste, que, comme les accidents sont inséparables de la substance, ce sont ici les accidents qui entraînent la propriété de la substance même, — pourvu, bien entendu, qu'un autre ne l'ait pas déjà faite sienne par le même moyen et n'ait eii ainâi sur vous ou sur moi l'avantage de la jNioiité* En termes plus simples , couune je ne puis vraiment jouir du fruit de mon travail qu'à la condition de posséder en propre la terre (lue j'ai cultivée ou transformée, il faut bien que j'aie le droit de m'en déclarer le propriétaire. Me disputer ce titre, ce serait en effet me contester ce qu'il y a au monde de plus incontestable : le fruit de mon travail. Cette terre , en effet , e'est moi qui l'ai faite ce qu'elle est; c'est moi qui l'ai défrichée , labourée , semée , plantée , arrosée , en un mot fécondéo
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et iransfonnéep Parla ne Fai-je pas faite véritablement mienne,
et ne suis-je pas désormais fondé à dire : elle m'appartient légitimement, car elle est comme ma création t C'est ainsi que j'acquiers le droit de me regarder comme le propriétaire de telle ou telle portion de la terre Jusqu*alors sans maître, et c'est ainsi seulement que je l'acquiers définitivement, car il ne faut pas moins qu'un tel titre pour me donner une telle prérogative. Le travail est donc le fondement véritable du droit de propriété , au moins en ce qui concerne l'acquisition originaire du sol de la térï'e; la qualité de premier ocôupant n'en est guère que la condition préalable (1). C'est donc à tort que Kant méconnaît le rÔlè du travail dans la justification de l'appropriation du sol. Par âuiU^ de Céiie eWeilr, il résout fort mal une délicate question qu'amène nécessairement celle de la légitimité de la propriété : Je Veux parler dô la question des limites où est renfermé lé droitde s'approprier là teft*e (3).
(1) « Le principe du droit de propHété, dit M. CoUsln {Higloire de ta fhilatâpMe moraiê <m IVIIl» Biècte^ tiii* leçon), eftt la volonté efflrace et persévérante , le travail, sons U condition de Tocciipation première. »
(2) C'est là une question que négligent ordinairement les défenseurs du droit de propriété, mais qu'il faudrait traiter aussi. II eët bien dé défendre on droit, mais U n'est pas moins Ueti de savoir jasqn'où 11 s'étend. D'ailleurs le renfermer dans ses véritables limitas , c'est Taffennir plutôt que rébranler. — ie me permettrai, à ce propos, de rappeler aux avocats du droit de propriété qrn invoquent, avec raison, l'autorité de Heid en faveur de ce droit , la rcstf Ictloil qu> apporte expressément ce philosophe , mais qu'ils oublient de relever i < Kous avons recounn ploi hiuî^ dlt-41 {îor. ct'r., p. 367 ) ) que tout homme a le droit de se faire une propriété permanente et d'en disposer ; mais c'est sous ta réserve que personne ne sera privé par là des moyens nécessaires à son existence. Le droit de l'innocent sur les choses nécessaires à son existence est de sa nature supérieur au droit du riche sur sa richesse , alors môme qu'elle a été honnêtement acquise. L'usage de la richesse ou de la propriété permanente est de suppléer à des besoins futurs et éventuels ; or ceux-ci disparaissent devant une nécessité certaine et présente. Dans une famille, la justice demande que les enfants qui ne peuvent encore travailler, les malades ou les vieillards, soient nourris sur le fonds commun. Il en est de même dans la grande famille dont Dieu est le père. La justice veut , comme la charité , qoe tous les hommes à qui la Providence ôte le pouvoir de subvenir k leurs besoins présents , trouvent des secours dans les richesses que leurs semblables ont amassées pour les besoins à venir. D'où l'on voit que le droit d'acquérir la propriété et d'en disposer peut être soumis à des limites et à des restrictionSf même dans l'état de nature : à plus forte raison en est-il ainsi dans l'état de société, où. la communauté est revêtue de ce que les auteurs appellent un droit éminent sur la propriété comme sur la
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D'après la théorie qui fonde uniquement ce droit sur la première occupation, celui qui le premier arriverait dans une contrée encore inoccupée aurait donc le droit de se Tapproprier tout entière , et ceux qui viendraient ensuite seraient tenus de reconnaître en lui le légitime possesseur de toute l'étendue de terrain qu'il lui plairait de donner comme son domaine ! Kant recule devant cette conséquence , qui livrerait la surface entière de la terre à un petit nombre de propriétaires primitifs, et qui serait elle-même contraire à la loi de l'accord de la liberté de chacun avec celle de tous , sur laquelle il fonde justement le droit de s'approprier la terre. Mais où placer les limites de ce droit? Il les cherche dans celles de la défense : le droit de prendre possession d'une terre s'étend jusqu'où peut la défendre celui qui veut se l'approprier *, c'est-à-dire que lui, le philosophe de la liberté et du droit, il soumet ici le droit à la force et cherche dans un élément physique et indépendant de la liberté humaine une limite qui ne doit relever que de la liberté et de la justice. Il oublie que ce n'est pas la puissance de défendre une terre qui en fait la légitimité, mais que c'est au contraire cette légitimité qui en autorise la défense. Le principe du travail (2) est le seul qui puisse fournir sur ce point une solution satis&isante : toute la portion de terre que mon travail peut embrasser et que je puis faire mienne en la transformant de cette manière devient désormais ma légitime propriété , si elle n'était déjà celle d'un autre. Là où mon travail cesse volontairement ou forcément, là cesse aussi mon droit de propriété et commence le droit d'autrui. Œuvre per-
vie de ses membres , droit qui s'étend aussi loin que le bien public peut l'exiger. » Reid a raison en général , quoique les Idées qu'il exprime ici puissent soulever de graves diiQcultés. Il ne faut pas Toublier en elîet : le premier de tous les droits, celui que supposent tous les autres, c'est ceiol de viyre; et U ne serait plus qu'une amère dérision si , tandis que les uns posséderaient exclusivement la terre, les autres étalent condamnés à mourir de faim. La terre a été donnée aux hommes pour que tous puissent y vivre ; et , s'il est juste et utile qu'ils se la partagent et se l'approprient, c'est à cette condition, signalée par Keid, que nul ne sera privé par là des moyens nécessaires à son existence. Gomme il le remarque , cela serait vrai même dans l'état de nature , à plus forte raison dans l'état civil. Je reviendrai là-dessus, en parlant de ce dernier.
* Plus haut, p. xxiv.
(2) Sous la réserve fiaite par Reid dans le passage dté tout à l'heure.
D« U DOGTRnfi Dû MOIT. CLVll
révérante de Phomtne^ le travail communique le caractère de la personnalité et de rinviolabiiité humaine à la terre à laquelle il s'applique; il la fait nôtre et nous donne le droit de la regarder et de là défendre comme une véritable propriété. Mais aussi celle qui ne porte pas ou n^annonce pas cette empreinte sacrée ne saurait appartenir à celui-ci plutôt qu*à celui-là : de quel droit revendiquerais-je comme ma propriété exclusive, dans une terre où je suis arrivé le premier, tout ce que je ne puis ou ne veux m^assimiler par mon labeur ou mon industrie? C'est donc dans le travail, appliqué à une terre encore vacante, qu'il faut placer le fondement du droit de s'approprier le sol de la terre , et c'est aussi dans le travail que réside la limite de ce droit. Sur ce point, la théorie kantienne est incomplète.
Mais, s'il ne donne pas au droit de propriété un fondement suffisamment large, il a bien vu que ce droit, bien qu'acquis, n'est point une institution civile, c'est-à-dire qu'il n'a point son origine dans l'établissement de la société politique, mais qu'il lui préexiste *. Avant qu'une société de ce genre ait pu se former, chacun a le droit de s'approprier par son travail telle ou telle portion de la terre qu'il a le premier occupée; et, quand cette société se forme, elle ne peut que consacrer et garantir ce droit : elle ne le crée pas , car il lui est antérieur. Par là Kant se sépare de beaucoup de publicistes, qui n'ont vu dans le droit de propriété qu'un droit purement civil , c'est-à-dire institué par l'État (2). Tl en fait avec raison un droit naturel; mais en même temps il reconnaît que , si ce droit préexiste logiquement à l'établissement de la société civile, il est impossible qu'il s'exerce en fait d'une manière fixe et durable en de-
* Plus haut, p. xxvni.
(2) An nombre de ces publicistes on est étonné de rencontrer Montesquieu : « Gomme les hommes, dit-il dans VEsprit des lois (llv. XXVI, cliap. XT ), ont renoncé à leur indépendance naturelle pour Tivre sous des lois politiques, ils ont renoncé à la communauté naturelle des biens pour vivre sous des lois civiles. Ces premières lois leur acquirent la liberté ; les secondes, la propriété. » — Mirabeau suivit en cela Montesquieu : « Une propriété particulière, disait-il, est un bien acquis en vertu des lois. La loi seule constitue la propriété, parce qu'il n*y a que la volonté politique qui puisse opérer la renonciation de tous et donner tin Utre commun , un garant à la jouissance d'un seul. • {HUt. parlement., v, 326.)
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h^T» d»oeiébilde fiûeiété. En un eertaiii sen» il est trèft-vrai fie dire que^ doos Tétai de nature , il u'y a pas de mien et de tien poMiUea : ila n'existeni véritaUemeot que du jour ou il y a une société publique capable de les reconnaître et de les garan-. tir (I). Et c'est là justement cerqui a trompé les publicistes dont nous venons de parler : parce que l'exercice du droit de propriété est imipossible en fait dans Tétat de nature^ ils ont cru que ce droit dérÎTait lui-même de l'état civil. Us n'ont pas vu que, loin d'avoir pour principe une institution civile ^ c'est lui au contraire qui appelle et exige rétablissement d'un état de société où il puisse trouver une garantie suffisante. Kant s'est mouti*é ici plus pénétrant : il a reconnu que le di'oit de propriété préexiste à l'étak^issement de l'état civï^ mais il a reconnu aussi que l'état civil est seul capable d'en assurer l'exercice , et c'est justement la raison qui rend nécessaire et obligatoire à ses yeux l'établissement d'un état de ce genre. Aussi î^oute-t-il avec raison qu'avant cet établissement, celui-là seul peut justement invoquer le droit de propriété qui est luimême disposé à entrer dans un état de société où le mien et le tien ti*ouvent la garantie qui leur est nécessaire. Il résume toute sa pensée en disant que dans Tétat de nature il ne peut y avoir que des acquisitions provisoires, que seul Tétat civil est capable de rendre péremptoires (2).
Il faut entendre dans le même sens ce qu'il dit plus loin du souverain dans son rs^pport avec la propriété du sol '. En T^pelant le propriétaire suprême de la terre ^ il semble parler le langage du despotisme q]ui, se réservant le droit exclusif de prc^riété sur le sol , ne voit dans ses sujets que des usufruitiers , auxquels il peut accorder ou retirer à volonté la
(1) En ce sens on peut dire avec BenUiam {Traité de législation) : « La propriété et la loi sont nées ensemble et mourront ensemble. Avant les lois, point de propriété; ôtez les lois, toute propriété cesse. • Mais U faudrait ne pas confondre le droit avec le fait. Alors même que le second ne pourrait se produire, le premier n'en serait pas moins iégiUme.
(2) La théorie de Kant est juste sur ce point , mais elle présente une lacune *. il aurait fallu rechercher quelles modiûcaUons rintervention de la société civile ou poliUque fait nécessairement subir au droit naturel de propriété. C'est ce que notre phllosopUe a négligé de faire, fin général U a laissé de coté toute cette question des modiflcations que doivent împo^ ser aux droits naturels les conditions de l'état civil.
* Plus haut» p. Luxvi.
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jouissance de tous leurs bteas (1). Mus il ae veut pas dii'e auUse cbose sinon que j comme le souverain (de quelque bçoa qu'on Tentende d'ailleurs) représente la puissance publique, et comme sajis cette puissance aucune propriété ne saurait éti^ péremptoire, on peut le regarder en ce sens cooune étant le principe suprême de la propriété. Au langage près^ qu'il vaudrait mieux éviter, la pensée de Kant n'a ici rien que de conforme à la vraie Uséorie de la propriété, à celle qui se fonde sur le principe de la liberté individuelle, c'est-à-dire à celle de notre philosophe lui-même.
Tel est en effet le principe sur lequel il fonde toute sa théorie du droit de propi'iété , comme en général toute -sa doctrine du droit. Il aurait pu la pousser plus loin, et il aurait ainsi évité l'erreur que nous lui avons reprochée plus haut; mais c'est là un défaut facile à réparer et qui n'6te rien à la vérité qu'elle expose d'une manière si profondément scientifique (2).
Du droit réel , ou du droit qui s'applique directement au sol de la terre et en général aux dioses physiques , Kant distingue le droit personntl ou celui qui a immédiatement pour olijets des personnes '. D'une manière générale, la distinction du droit l'éel et du droit personnel est vulgaire : tous les codes, tous les traités de droit, positif ou naturel, la reproduisent; mais Kant la détermine d'une façon qui lui est
(1) «ToBt eequi so trouve dans retendue de om Étato, disait Louis XIV dans un édit do mois d'août 1692, de quelque nature qu'il soit, dous ap- IMirUent au même titre. Vous devez être bien persuadé que les rois sont seigneurs absolus et ont naturellement la dispeeition pleine et libre de tous les biens qui sont pooaédés» aussi bien pu les gens d^église que par les séculiers, pour en user en tout comme de sages économes. » — Yo> «s sur cette prétention du despotisme le traité de M. Tr<^long : De la propriété d'après le Code ctrtl. Le célèbre jurisconsnlte y montre supérieurement le Uen du droit de propriété avec le prineipe de la Uberté : « Pepposé de cette chose détestable (c'est H, Troplong qui parle) qu'on iq»pelle le despotisme. » (P. 59.)
{%) H est f&cheux aussi que, soit ici, soit ailleurs, It ait négligé de punr-> suivre le droit de propriété dans ses canséqueneea juridiques, camme to droit de transmission, sans lequel il ne saurait y avoir de véritable propriété, etc. C*est encore là une lacune dans sa théorie, et il y en a plus d'une de ce genre. Mais qui peut tout embrasser ?
s Plu» haut, p. xxxvni.
propre : il range sous le titre de droit personnel tout^ acqtiisition de chose physique qui n^est point originaire ^ mais qui suppose rintervention de la volonté d'un autre ou qui est le résultat d'un contrat ; et il en détache^ pour en faire une branche à part, parallèle aux deux autres^ sous la dénomination de droit personnel d'espèce réelle^ celui qui concerne les relations des époux entre eux , des parents et de leurs enfants, et même des maîtres et des serviteurs , en un mot tout le droit domestique ^ n faut reconnaître d'abord que le droit que j'acquiers par suite d'un contrat , s'appliquàt-il à un objet matériel, est un droit personnel, tant que l'objet ne m'a point été livré et n'est point devenu ma propriété réelle ; c'est en effet le droit que j'ai d'exiger d'une certaine personne l'accomplissement d'un acte déterminé, ici, par exemple, la livraison de l'objet promis. Dès que cet objet sera passé entre mes mains, la jouissance que j'en aurai rentrera dans le droit réel; mais jusqu'à ce moment mon droit est personnel : encore qu'il soit relatif à un objet réel , c'est un droit sur une personne, qu'il soumet à une obligation positive envers moi. Le droit réel implique bien aussi un rapport entre des personnes, puisque, comme on Ta vu , c'est là la condition de tout droit; mais il a immédiatement pour objet une chose physique, et il ne s'adresse qu'indirectement aux personnes , auxquelles il n'impose qu'une obligation négative. C'est le contraire ])Our l'autre espèce de droit : elle s'adresse d'abord à une personne, à laquelle elle impose une obligation positive, et ce n'est que par cet intermédiaire qu'elle s'applique aux choses mêmes. Tout cela est juste, et Ton ne saurait y contredire. Maintenant Rant a-tril également raison de détacher du droit personnel le droit domestique et de diviser ainsi en trois membres ce que l'on avait jusque-là réduit à deux ? Ne vaudrait-il pas mieux maintenir la division généralement admise, sauf à subdiviser le droit personnel lui-même, car le droit domestique aussi est un droit personnel ? Ce qu'il y a de certain , c'est que le droit domestique , au moins le droit conjugal et celui des parents, est une espèce de droit personnel essentiellement distincte de toute autre. Il peut bien avoir son
> PlU0|l8Ut,p. XLI.
origine dans uii contrat; mais les caractères en sont bien différents. Il n'y a rien de comparable entre le droit qui résulte d'un contrat d'achat od de louage et cehn qui résulte du contrat matrimonial. Par la première sorte de contrat , je n'acquiers autre chose que le droit d'exiger d'autrui un certain acte déterminé, soit la remise d'un objets soit quelque antre prestation , comme tel ou tel travail^ tel ou tel service; par la seconde, c'est la personne même que j'acquiers, en même temps qu'elle m'ac^ quiert au même titre. Non certes que je pinsse désormais la regarder et la traiter comme ma chose : elle a toujours droit au respect qu'exige la personne humaine ; mais, sous la réserve de ce respect , elle m'appartient elle-même tout entière et pour toujours. Sous ce rapport , je la possède donc en quelque sorte comme une chose; c'est ce. que Kant exprime en désignant cette sorte de droit sous le titre de droit personnel d'espèce réelle ^ Elle est à moi comme je suis à elle, et nos personnes sont désormais en possession l'une de l'autre, en tout ce qui ne porte pas atteinte aux dr<Hts de la nature humaine. Telle est en effet la loi que la raison'impose à l'union des sexes dans l'humanité : il n'y a d'union légitime que celle qui se conforme à cette loi; toute autre est nne violation de la dignité humaine et un avilissement de notre personne. Ce saint contrat qu'on appelle le mariage n'est donc pas comme celui qui a pour objet la cession d'un objet ou la prestation d'un service : une loi de la raison l'exige de l'homme et de la femme qui veulent s'unir, et il a pour effet d'attribuer à chacun d'eux la possession réelle de l'autre. C'est encore un droit essentiellement distinct de tout autre droit personnel que celui du père et de la mère sur leurs enfants. Quoique ceux-ci soient leur ouvrage, ils ne sont pas comme des instruments que Ton puisse conserver ou détruire à son gré; inique était la loi qui accordait au père de famille droit de vie et de mort sur ses enfants. Mais, si les enfants aussi ont droit au respect qu'exige la nature humaine qu'ils portent en eux , quoiqu'elle n'y soit pas encore développée , ils appartiennent à leurs parents, qui, tant qu'ils n'ont pas atteint l'âge d'homme, ont le droit de les conduire à leur
< Plus haut, p. xLiv.
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gré, de les contraindre à l'entier au damidle paternd , quand ils s'en sont échappés, et de Itfs revendiquer auprès de qui* conque les aurait en sa puissance ^ La possession des enfioiift est donc, à certains égards , comnofi celle des choses; et^ si le droit auquel elle se rapporte est un droit personnel, il a un caractère propre qui lui donne un rang à piirt. n faut remar^ quer aussi qu'il ne dérive pas d'un simple contrat : il n'y a point de contrat intervenu entre les parents et les enfiûits qu'ils mettent au monde; il émane d'une loi rationnelle qui règle en général les rapports des parents et des enfants, et qui, en mettant ceux-ci à la charge de ceux-là, vent que les derniers restent sous la sujétion des premiers, tai^ qu'ils n'ont pas atteint Tâge qui les en affranchit naturdlem^it *. Peut-être l'expression par laquelle Kant veut caractériser le droit conjugal et le droit des parents n'esi-elle pas irrépro» chable : il y a toujours quelque inconvénient à appliquer aux personnes des expressions faites pour désigner les choses; on ne saurait nier cependant que le droit des parents et le droit conjugal ne forment une espèce de droit personnel elsentiet* lement distinct de tout autre, et que notre philosophe n'en ait supérieurement relevé les caractères distinctib. Mais, si sa pensée est juste en ce qui concerne les deux branches du droit dont nous venons de parler, elle cesse de l'être quand il orange dans la même classe ce qu'il appelle le droit du maître de maison *. Ici en effet nous rentrons dans le droit personnel <Mrd!naire, dans celui qui résulte d'un simple contrat et non d'une loi supérieure, et qui ne concerne qu'un éebangn de services toujours révocable, conune il le reconnaît hiî* même, au gré de Tune ou de l'autre partie. En aucun sens le domestique ne peut être regardé comme appartenant au maître , encore qu'il habite sa maison ; il est toiyours libre de le quitter, comme celui-ci de le congédier, sauf les dommages et intérêts qui peuvent résulter de la rupture du contrat stipulé entre eux. Au point de vue juridique, il n'y a point de différence essentielle entre le dcxnestique que j'engage à mon service et l'ouvrier qui me promet une journée de tra* vail. A la vérité la nature et la somme des services que le
^ PluB haut» p. XLV et xlvi. -* « Ihid, — * Plas bavt, p. ylvt.
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ptemier devra me Tmdan peii76Dt rester iadélennmées entre nous; il semble alors qu'il m'appaiitenne tout tmtîer ft que je piBssê disposer de toute sa pe?sonne , du bioîds en ce qui ne blesse pas les droits naturels de Thumanité; mais cela ne constitue pas une distinction essentielle entre l'ouvrier et lui. D'abord le domestique peut toujours faire ses conditions relativement à son service , et en stipuler la nature et la quantité. S'il ne le fait pas, il y a bien entre eux cette diffiarence, qu'il met tout son temps et toutes ses forées à ma disposition pour toutes sortes de sorvioes, comme les divers serins du ménage y les commissions , etc. y tandis que l'ouvrier ne me promet qu'un certain nombre d'heuree d'un travail déterminé; mais qu'importe? je ne puis pas le contraindre et le retenir autrement que je ne puis retenir et contraindre un Ouvrier qui m'a promis une journée de travail Mon droit sur le premier ne diffère donc pas au fond de mon droit sur le second ; en un sens le domestique ne s'appartient pas moins que l'ouvrier. Aussi, à vrai dire, le droit ne reconnalt-ll pas de. différence entre l'un et l'autre : c'est tout un pour lui. En fait seulement^ celui qu'on appelle vulgairement un ouvrier exécute un certain travail à la tâche ou à la journée, et il n'habite pas ordinairement la maison de celui qui l'emploie; tandis que celui qu'on nomme un domestique couche sous le toit du maître, et que la nature ou la somme de son travail n'est pas toujours aussi bien déterminée. C'est donc bien à tort que Kant assimile le droit des maîtres sur leurs domestiques au droit des parents sur leurs enfants ou au droit conjugal, et qu'il le rattache à cette espèce particulière de droit personnel qu'il désigne sous le titre de droit personnel d'espèce réelle* Il semUe que ce libre et ferme esprit, qui sait en général si bien définir et circonscrire tous les droits^ ne se soit pas ici suffisamment dégagé de Tinfluence des fausses idées de l'ancienne société sur le rapport des maîtres et des serviteurs. Mais il est juste de remarquer que cette influence ne laisse guère ici sa trace que dans la forme et le langage , et qu'elle n'atteint pas au fond la pensée (4).
(1) Cette pensée n'a, en effet, rien au fond qui ne soit parfaitement conforme aux droits de l'homme; il ne se pouvait pas qu*un philosophe qui les concevait si nettement et les proclamait si hautement les oubliât en vo
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Cda dit> je ne suivrai plus Kant dans Texporition soit du droit personnel proprement dit , soit du droit domestique. Je me suis arrêté surtout aux définitions et aux divisions , parce que , quant au fond des choses , je n'avais en général qu'à souscrire aux idées dont j'ai plus haut présenté l'analyse. J'y renvoie le lecteur S mais en appelant particulièrement son attention sur Texposition du diôit conjugal ' et du droit des parents *. Jamais ces droits n'ont été décrits avec plus de netteté et de justesse : c'est ici le code même de la raison. Montrer que le mariage est la loi rationnelle de l'union des sexes dans l'humanité , et que toute union contractée en deh<m de là , étant illégitime , n'est susceptible d'aucun contrat valable en droit ; puis de l'idée même du lien conjugal conclure l'égalité qui doit présider aux rapports des époux, sans cependant exclure une certaine supériorité du c6té du mari (4) ; enfin déterminer l'origine et l'étendue des droits
point. Malt cela même eut dû l'empêcher de faire du droit du maître de maiion un droit spécial sous le Utre de droit personnel d'espèce léelie. Je dirai plus : ces eipressions mêmes de maître et de serviteur ou de domestique devraient disparaître du vocabulaire des hommes libres, car elles expriment des idées contraires à celles de la liberté et de la dignité humaines. Convenons aussi que » si le service, tel qu'il se praUque ordinairement, n'est pas en soi contraire au droit, le service à la tâche serait beaucoup plus conforme à la liberté et à la dignité de l'homme, et que la subsUtuUon du second au premier marquerait un véritable progrès dans les idées et dans les relaUons Juridiques des hommes. Ici, comme sur tant d'autres pointa, les Ëtats-Unis nous donnent l'exemple, et ce progrès dans les mœurs a commencé dans le langage la réforme que nous souhaitons. [V. sur ce point la Morale sociale de M. Gamler, p. 187.} Pourquoi faut-il que cette terre de la liberté soit aussi celle de l'esclayage, et que, malgré les éloquentes protestations de leurs plus illustres écrivains , une parUe de ceux-là mêmes qui entendent et pratiquent le mieux à tant d*égards les droits de l'honime et du citoyen , ne se fassent point scrupole de regarder comme leur propriété et de traiter conune des brutes des créatures humaines, leurs semblables!
» Plus haut, p. xu et suiv. — « P. xui. — » P. xlv.
(4) Kant se garderait bien de dire que « du côté de la barbe est la toutepuissance ; » il voit dans la femme la compagne de l'homme, non son es* clave ou sa servante, et il veut que leur union soit fondée sur le pied de l'égalité. 11 va même Jusqu'à faire de la communauté de leurs biens une conaéqnenee nécessaire de celte égalité qui doit régner entre le mari et la femme. ( Voy. plus haut, p. xliv.) Mais en même temps il veut que, sans porter atteinte aux droits de la femme et à la loi de réalité conjugade, oo attribue, dans l'intérêt même de la communauté et pour en mieux assurer
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respectifs des parents et de leurs enfants , tout cela bien que rapidement traité , Test d'une façon si juste , si conforme anx lois de la raison ^ si incontestable^ qiie^ si Ton y peut ajouter quelque chose j on n'y saurait rien reprendre.
Je laisse aussi de côté tout ce qui sert à 0(xnpIéter la théorie du droit personnel ^y ayant pris soin , à mesure que jo Tai exposée^ d'en relever dans des notes ^ tous les points contestables, et je me hâte d'arriver au droit public^ c'est-à-dire à la partie la plus intéressante de tout l'ouvrage.
Kant l'a bien vu , et nous l'en avons déjà loué : il y a pour les hommes des droits et des devoirs antérieurs à l'étabÛssement de la société civile et qui en sont indépendants; loin qu'ils empruntent leur légitimité aux institutions politiques, ces institutions ne sont elles-mêmes légitimes qu'autant qu'elles servent à les garantir. Cette vérité ^ toute simple qu'elle est^ n'a pas toujours été .parfidtement reconnue; plus d'un publiciste^ comme Hobbes ou comme Rousseau^ ou n^en a tenu aucun compte^ ou tout au moins a cru devoir rapporter à l'état civil des droits qui préexistent dans l'état naturel. De là aussi cette fausse et dangereuse conséquence que l'État est le maître absolu des personnes et des propriétés. 11 est donc important de rétablir le vrai sur ce point; et^ afin de le mieux mettre en lumière^ il faut commencer par faire abstraction de toute intervention de la société civile., pour considérer et étudier le droit dans l'ordre naturel, celui que devraient pratiquer les hommes mêmes qui ne se seraient encore unis par aucun lien politique , celui que devrait res-
l'unité, le droit de commander à celui auquel la nature accorde en général la supériorité physique et intellectuelle. U résout ainsi en passant, dan» le sens de notre Gode civil, une quesUon qui mériterait un examen pins approfondi. — H est une autre question plus importante et plus délicate, dont Kant ne dit pas un mot, et sur laquelle on regrette de ne pas le voir s'expliquer : Je veux parler du divorce. Pourquoi cette omission ? Est-ce oubli? ou n'estr-cepas qu'il regardait rindissoIuhlUlé de l'union conjugale eomme la loi même du mariage? Mala tout en recooDatsaant eette loi en général , ne peut-on pas admettre que dans certains cas la dissoluUou du lien matrimonial devient nécessaire on an moins légiUme? C'étaient là des. points curieux à examiner et dignes d'exercer la sagacité de notre philosophe.
• Plus haut, p. XLVII.— « P. M, LU-LXI, LW-LXIl.
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pecter à son tour toute législatioo positive. C'est là ce que Kant a fait sous le titre de droit privé. Mais il ne Ta pas moins bien compris : s'il y a pour nous des droits antérieurs et supérieurs aux institutions civiles ^ ces droits sans le secours de ces institutions ne sauraient se faire reconnaître et respecter ^ La justice et le droit préexistent sans doute à l'état civil; mais^ tant qu'aucune puissance publique n'est intervenue pour protéger les droits de chacun contre les empiétements ou les attaques de tous les autres^ ils courent le risque d'être à chaque instant violés. Ce n'est plus alors le droite mais la ibree qui règne ^ et en ce sens il est vrai de dire que Tétat de nature est un état permanent d'injustice. Or de là Kant conclut avec nisaa la nécessité d'entrer dans l'état civil , c'eflt*2t-dire dans un état où^ grâce à certains pouvoirs publics^ chacun soit à l'abri de toute injuste agression et puisse faire reconnaître et respecter ses droits. 11 ne voit pas seulement dans cette nécessité un expédient commandé par l'intérêt individuel y mais un devoir et un devoir de droit ^ puisque finstitution de l'état civil est le seul moyen de mettre fin au triomphe de la force et au règne de l'injustice*. Du même principe il déduit le droit qu'a chacun de contraindre tous ceux avec lesquels il peut se trouver en rapport à entrer aveo lui dans l'état civil. Ce droit, comme ce devoir, est lui-môme la conséquence nécessaire des droits qui ont été précédemment constatés. Il faut sortir de Tétat de nature : c'est un devoir pour chacun d'en sortir et c'est aussi Un droit pourchacun de contraindre les autres à en sortir avec lui, tel est donc le principe fondamental du droit public , et ce principe s'appuie lui-même sur le droit privé. Pour justifier l'état civil, l'auteur du Contrat social pense qu'il est indispensable de remonter à une première convention, dans laquelle les hommes, fatigués de l'état de nature , auraient , d'un consentement unanime, résolu de se foi*mcr en société politique'. Mais, si l'état civil n'avait pas d'autre fondement , à supposer qu'une telle convention ait jamais pu avoir lieu, elle ne lierait pas les générations suivantes; et ceux-là mêmes qui l'auraient formée d'un
^ Plus haut, p« Lxx.~* Plus haut , p. lxxi. — * Contrat social, lit. I , rhap. V.
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commun aeeord savaient toujours libres de la rompre par un autre ccmmun aeomd et de rentrer ainsi dans Tétat de nature* Or on ne saurait admettre que le passage de l'état de naf ure à l'état civil soit une diose de pure convention et qui reste au choisi des hommes. Une société a bien le droit de se donner le gou-* vemement qui lui convient , mais non pas de rester dans letat de natttreou d'y rentrer quand elle en est sortie. La raison en est que cet état est essentiellement injuste^ H que par conséquent C'est agir contrairement au droit que de ne pas travailler à en sortir. Le fondement de l'état civil n'est doue pfts dans une première convention, c'est là un principe hypothétique et insuffisant^ mais dans une obligation rationnelle et dans une loi juridique. Sur ce point ^ la théorie de Kant réforme justement celle de Rousseau. D a raison aussi d'ajouter que, pour reconnaître la nécessité de sortir de l'état de nature et le droit de contraindre les autres à en sortir avec nous^ nous n'avons pas besoin de consulter l'histoire ou d'attendre rexpérienr/> et d'apprendre la sagesse à nos dépens ! ii suflSt de regarder le cœur humam ^ D'ailleurs^ quand cet éUt ne serait pas fc»*^ cément un état de violence continuelle et de guerre déclaiée, en Tabsenee de toute puissance publique, comment pourraient se vider autr^nentque par la force les contestations qui s'élè* veraient entre les individus * ? S'il n'y a point de lois pour ûxer les droits de éhacun , point de tribunal pour rendre des décisions dans les cas litigieux , point de force publique pour feira exécuter ces décisions et ces lois, chacun prétendant avoir le droit pour soi et étant seul juge de ses prétentions > il n'y aura plus que la force pour décider en dernier ressort , c'est-à-dire qu'un tel état serait lui-môme une flagrante in* justice. Dé cette façon encore on arrive à la même conclu* sion.
La loi de justice, voilà donc pour Kant le principe de l'état civil ; c'est elle qui , en nous imposant l'obligation de sortir de l'état de nature , nous donne le droit de contraindre les autres à en sortir avec nous. On lui a reproché d'avoir sacrifié ici la charité à la justice. Jusqu'à qtiel point ce reproche est*ii fondé? Notre piiÛosophe est bien loin d'exclure de la morale
« Mu8 haut, loe. cit. — * Ihid.
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cette, vertu qu'on appelle la charité ^ maïs de quoi s'agit-il ici? D'un principe qui oblige si bien les hommes à entrer et à rester dans rétat civil qu'ils y puissent être légitimement forcés^ et qui par conséquent justifie la contrainte qu'on peut exercer sur eux à cet égard. Or ce principe ne peut être évidemment qu'un prin* cipe de droit, c'est-à-dire la justice, et non pas un devoir de vertu telle que la charité. £n effet on peut bien me contraindre au nom de la justice, c'est-à-dire des droits de chacun , à entrer dans l'état civil et à en observer les lois, puisque, d'un côté , la justice est par sa nature même un devoir auquel je puis être légitimement. contraint, et que, de l'autre, elle ne ^ saunût trouver de garantie que dans l'état civil. La contrainte qu'on exerce alors sur moi est juste, car elle représente les droits de chacun. Mais comment fonder cette contrainte sur la charité, puisque la charité est une vertu toute morale, c'està*-dire un devoir auquel ne nous oblige pas le respect du droit d'autrui , et que par conséquent on ne saurait nous imposer au nom de la justice? Sous ce rapport Kant a raison. Est-ce à dire cependant que la société civile, une fois constituée, doive, en tant que société civile, rester étrangère à la charité? Ce serait aller beaucoup trop loin. Non-seulement elle peut et elle doit même, autant qu'il est en elle, stimuler cette vertu chez les particuliers , mais elle peut et elle doit dans certains cas en donner elle-même l'exemple, en entretenant par exemple certains établissements de bienfaisance ou en venant au secours de certaines infortunes. Elle le peut certainement, si cela lui convient, et elle le doit, lorsqu'elle jug^que cela est conftnrme au bien public. Qu'on ne s'y trompe pas d'ailleurs : dans la pensée de Kant, et j'ajoute dans la vérité, entre les membres d'une société civile, la justice ne saurait être un devoir purement négatif. Le lien qui les unit n'établit pas sans doute entre eux cette solidarité absolue qu'ont rêvée certains esprits ou que prêchent certaines écoles , et qui , en sacrifiant à la communauté la personne entière et toute propriété, serait aussi contraire à l'intérêt de la société qu'à la justice ; mais il entraîne cependant une certaine 'solidarité, d'où sortent des obligations positives dont on ne saurait s'affranchir sans injustice. En effet ce qui ne serait peut-être dans l'état de nature qu'une bienfaisance toute charitable et par conséquent entièrement libre n'est souvent que justice et par eon-
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séqiient devient d'obligation stricte dans un état de société où les honunes ne doivent la sécurité et la plupart des avantages dont ils jouissent qu'à l'association qu'ils forment entre eux et dont chacun supporte les charges. Quoique Kant n'ait pas explicitement reconnu le pnncipe que je viens d'indiquer^ if lui rend indirectement hommage en mettant au compte de la société civile certains devoirs positifs que la justice réclame de ses membres. En les rappelant plus loin , je reviendrai sur le point délicat que je ne iais ici qu'effleurer. Je ferai remarquer^ en attendant, que» si ce principe est vrai , il ne faudrait pas dire que la matière de droit public n'est autre que celle du droit privé et qu*il n'y a dans celui-là rien de plus que dans celui-ci'. 11 est bien certain qu'il y a des droits et des devoirs antérieurs à l'état civil y que ce dernier a précisément pour but de les garantir et que par conséquent il doit avant tout les respecter; mais il ne Test pas moins que son intervention en modifie nécessairement les conditions et que même elle y en ajoute qui dérivent de la nature et de la constitution de cette nouvelle espèce de société. Une théorie exacte et complète des principes du droit devrait tenir compte de ces modifications et de ces additions et en présenter une exposition méthodique.
J'ai parlé tout à Theure du bien public; qu'est-ce à dire? Id encore il est bon d'étendre la pensée de notre philosophe, et c'est ce que l'on peut faire sans trop de violence. Sans doute il foudrait bien se garder de substituer en pareille matière au- principe de la justice celui de l'utilité : ce serait là une fatale erreur; mais, si le principe de la justice doit être la première règle de toute société politique , n'est-il pas vrai aussi de reconnaître qu'elle a pour fin, sous cette condition, l'utilité commune, l'intérêt général ? Ceux qui, comme Hume ou Bentham, s'arrêtent à ce dernier principe et l'admettent à , l'exclusion de tout autre, oublient que la poursuite de Tintérét général n'est elle-même légitime qu'autant qu'elle ne viole aucun droit , et que , par conséquent , l'utilité est ici comme partout subordonnée à la justice. «Le parti que Thémistocle conseille de prendre, disait Aristide, serait sans
Voy. plus haut , p. lxx.
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doute très-utile^ mais je le repousse^ parce quil est injuste. » Celui qui parlait ainsi comprenait bien que Tutilité n'est paa tout pour un État, et qu'il y a quelque chose au-dessus : kt justice. Aussi ses concitoyens Taraient-ils surnommé le Juste; et^ quoiqu'ils ne fussent que trop enclins à faire bon marché de la justice, quand ils croyaient y trouver leur avantage, ih savaient du moins la reconnaître et Tadmirer dans sa vivante image. Séparer de la justice l'utilité, même publique , c'est ouvrir la porte à tous les abus et à tous les crimes. La raison d'État ne saurait justifier ce qui est injuste, absoudre ce qui est criminel , sanctifier ce qui est impie. Il y a des actes qui sont toujours condamnables , quelque avantageux qu'ils soient ou paraissent être pour la société. Ne dites donc pas que Tutiiité publique est Tunique principe de toute aoeiété politique, puisqu'elle -même n'est une fin légitime qu'a la condition de s'appuyer sur la justice ou le droit (1). Mais, d'un autre côté , la justice est-elle la seule fin de la âociéfé civile? Celle-ci n'a-t-elle d'autre but que d'assurer le respect des droits de chacun, et tout ce qui est en dehors de c^s droits doit-il lui rester étranger? A ce compte, elle nederail qu'une collection d'individus réunis uniquement pour se giirantir mutuellement leurs droits respectifs , mais sans aucun autre lien. Or est-ce ainsi que Ton conçoit un peuple , une nation, un État ? Cette idée, au contraire , n'est-elle pas celle d'une association d'hommes fondant un tout et comme un seul corps, à Texistence et à la prospérité duquel chacun concourt dans la mesure de ses moyens. Tel est le lieti qui les unit^ que la chose cofnmune devient celle dé oha>cun , et que tout ce que la première exige peut lui être justement imposé, si cela n'est pas d'ailleurs contraire à la Justice.
(1) Que penser de ceax qui ramènent tout à l'Intérêt personnel^ 11 est vrai en général que mon intérêt bien entendu me fait nne loi de sortir de l'état de nature et d'entrer dans l'état civil ; mai» cette loi n'a pas le caractère obligatoire d'une prescription morale, et elle ne donne aux autres aucun droit sur ma personne : chacun entend son intérêt à sa façon, et, â ce point de vue , est ttiaitte de vivre comme bon lui sétnble. D'ailleurs est-Il vrai que mon intérêt particulier soit loujours d'accord avec les «ligencea de la loi civile? 11 serait assez difficile de le démontrer, fit dès lors que deviendra cette obéissance aux lois et celle soumission aux pouvoirs publics que vous me conseilles au nom de mon seul intérêt?
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Aiiiû la justioeesi bien la règle fondamentale de toute société politique; mais, sous cette k>i^ rutilité publique est aussi la fin que lui assigne sa nature méme^ et de là résultent pour tous ses membres^ avec certains avantages, certaiaes charges dont ils seraient affranchis dans l'état de nature, mais qui sont maintenant des devoirs pour eux. Quand donc on se demande quel est le principe ou la fin de la société civile, il est bon de mettre en première ligne la justice , c'est-à-dire la nécessité de garantir les droits de chacun; mais il ne fliut pas oublier l'utilité publique, sans quoi on ne saurait rendre compte d'une bonne partie des dispositions et des lois qui entrent nécessairement dans toute organisation politique, et de la nature même de cette espèce d'organisation de la société.
Ce qui distingue l'état civil ou politique de l'état de nature , c*est l'institution de certaines lois positives et d'une puissance publique qui les établisse, les mette à exécution , et juge soit les différends qui peuvent survenir à leur sujet, soit les infractions qu'on y peut commettre. C'est cette puissance publique qui s'appelle proprement l'État *. Comme on le voit, elle a une triple fonction , et cette triple fonction se déduit de la nature môme de l'ordre civil , par opposition à Tordre naturel. Kant ajoute qu'elle doit être partagée entre trois pouvoirs distincts, et en même temps qu'il les divise, il entreprend de les coordonner. Il proclame donc à son tour, à la suite de Montesquieu , dfe Rousseau et de tant d'illustres publicistes , ce grand principe de la division des pouvoirs qui est un des dogmes fondamentaux de la philosophie politique , et sans lequel l'État dégénère toujours plus ou moins en despotisme. Il en fait même le caractère distinctif de tous les gouvernements vraiment libres. Malheureusement, après l'avoir nettement formulé et avoir divisé et coordonné suivant une juste subordination les trois pouvoirs qu'il distingue dans l'État * il semble lui-même oublier sa théorie en confondant dans une même personne le monarque et le législateur suprême de l'Eut*.
^ Cf. plus haut, f . lun. -* * Voy. trad. friDç., p. 174 à 17&, et plus haat, p. uxYtt. ^ * Yoy. trad. firaio-, p» tU «t 176.
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Cest ainsi encore qu'il attribue d'abord an législateur I0 titre de souverain % par cette raison que le législateur n'est autre que le peuple se donnant à lui-même les lois auxquelles il doit obéir*, et qu'après avoir ainsi pris ce mot dans l'acception que lui donne Rousseau , il l'emploie y selon la langue du despotisme , comme synonyme de monarque *. Si co n'étaient là que des inadvertances d'expression, ce ne serait pas la peine de les relever : elles s'expliqueraient aisément par des habitudes de langage trop naturelles chez lui; mais Q y a plus : il est certain que sa pensée n'est pas toujours parfaitement d'accord avec elle-même, et cela vient sans doute de ce qu'il n'ose pas la préciser davantage et en presser toutes les conséquences.
Je sais bien que, si, d'un côté, il développe ce principe, que la législation publique doit émaner de la volonté générale du peuple^ et s'il demande à celle-ci le titre de la légitimité d(^ celle-là, de l'autre, il déclare qu'il ne faut pas le prendre dans le sens d'un fait réel exigé par la raison , mais conune une idée qu'elle donne pour règle au législateur, en l'obligeant à ne dicter que des lois qui aient pu émaner de la volonté du peuple entier, et que là est en définitive la pierre de touche de la légitimité de toute loi publique*; mais c'est cela même qui est peu conséquent. En effet, si tel était le sens auquel il songeait d'abord , d'où vient qu'il faisait du droit de suffrage la qualité essentielle du véritable citoyen , et qu'il étendait ce droit , et par conséquent ce titre, à tous ceux au moins qui ont un établissement fixe et jouissent ainsi d'une certaine indépendance'. Ce n'était vraiment pas la peine de tant s'appliquer à distinguer, entre toutes les personnes qui composent un peuple , celles auxquelles revient nécessairement le droit de suffrage, et celles qui, soit provisoirement, soit définitivement , sont inaptes à l'exercer.
Il faut le reconnaître : il y a ici une confusion que Kant n'a pas su dissiper, et qui couvre comme d'un nuage toute cette partie de sa doctrine. Il confond en effet, sous le nom de volonté générale , deux choses qu'il faudrait soigneusement
I Voy. tnd. franc., p. 180, 181 et la note de la p. 181.
* Voy. plus haut la note de la p. lxxt. — * Cf. Ibid, et p. liuii.
DE LA DOCTRINR DU DROIT. CLXXIIf
distinguer : la volonté du peuple telle qu'elle peut se manifester en réalité par les suftrages de tous y et cette volcHité idéale que le droit ou la raison seule détermine ^ et qui par conséquent doit être générale et peut être conçue comme telle à priùri. C'est à cette dernière qu'il songe quand il parle de la volonté collective d priori; mais c'est la première qu'il désigne lorsqu'il professe ce principe que le peuple doit avoir concouru à la loi à laquelle il est tenu d'obéir, lorsqu'il avance ; après Rousseau ^ cette maxime^ d'ailleurs contestable , qu'un peuple ne peut se faire d'injustice à lui-même % lorsqu'enfin il fait du droit de sufirage la qualité propre du citoyen. Ce sont là cependant deux choses si différentes , qu'elles peuvent fort bien se contredire. Un peuple ne peutil jamais vouloir que ce qu'il doit , et les lois ou les actes publics auxquels il domie son consentement ne sauraient*ils être injustes? Il ne peut sans doute se faire d'injustice à luimême^ s'il est unanime; mais n'en peut-il faiœ aux autres, par exemple en votant une guerre injuste? De plus , comme il est bien difficile, sinon impossible^ d'espérer jamais aiTiver, dans le vote d'une loi^ à l'unanimité des suffrages^ il faut bien se contenter de la majorité et restreindre en ce sens le principe du suffrage universel. Or ne peut-il arriver que la majorité vote une loi qui soit contraire non-seulement aux intérêts, mais aux droits de la minorité^ et que celle-ci se trouve ainsi opprimée par celle-là? Est-ce pour échapper à cette difficulté que Kant interprèle son principe de la volonté générale du peuple , conçue comme source de la' législation publique et comme fondement de sa légitimité, dans un sens idéal et métaphysique? Un philosophe qui a si bien su revendiquer les droits naturels de l'hoomie^ c*est-à-dire des droits antérieurs et supérieurs à toute société civile, devait être médiocrement disposé à regarder comme nécessairement juste tout ce qu'il pouvait plaire à une majorité d'ériger en loi^ et à réduii'e tout droit et toute justice à une question de nombre. Aussi, en faisant de la volonté générale la source de tout le droit civil, n*entend-ii pas seulement cette volonté de &it qui est sujette aux caprices et aux erreurs, mais cette
^ Cf. Contrat tocial, llv. Il, chap. vi.
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vploQté de droit qui est indépeinlanie du nombre de» suf* frages, et c'est celle-ci qui est pour lui le principe et le erir térium de la légitimité de toute lé^slation réelle; c'est à elle, par conséquent , qu'il rapporte en définitive la véritable souveraineté. Fort bien> mais alors que devient ce principe, que tous les citoyens doivent concourir à la loi à laquelle ils sont tenus d'obéir> et que le droit de suffrage est un de leurs principaux attributs? Que sll faut le maintenir à côté du premier, quels sont les rapports qui les unissent? Voilà ce que Kant a négligé de montrer, faute de les avoir distingués suffisamment. On ne voit pas comment il passe de la souveraineté de droit, qui a son principe dans la volonté générale, telle que 1^ rmson seule la détermine (1), à la souveraineté de fait telle qu'elle ressort des suffrages exprimés par tous, et comment il concilie les deux dogmes. Il y a là au moins une grave lacune dans sa doctrine.
Quoi qu'il en soit , laissant un moment de côté les défauts qu'il y est trop facile d'y relever, recueillons les vérités éternelles qu'on en peut faire jaillir.
La souveraineté du peuple est un principe incontestable, mais qu'il faut bien entendre. La volonté du peuple est souveraine, en ce sens qu'un peuple étant une réunion d'hommes^ et par conséquent étant lui-même comme une personne» il est son maître et a bien le droit par conséquent de se donaar la constitution et les lois qui lui conviennent* Mais cette souveraineté est -elle sans limites? Pas plus que la volonté individueDe , la volonté collective n'est sans règle : elle ne s'exerce légitimement que dans les limites du droit et de la justice. Cela est de toute évidence. Mais aussi, sous cette réserve, un peuple doit pouvoir se donner à lui-même la con« stitution et les lois auxquelles il devra obéir ensuite; autrement il ne serait plus son propre maître, mais l'esclave d'une volonté étrangère. Cela n'est pas moins évident. — Il suit de là qu'il faut que le peuple entier concoure à la loi; car, si elle n'émanait que d'une fraction du peuple , elle ne serait plua
(1 ) On pourrait aussi lui reprocher de confondre &ous une même expression la volonté et la raison. Cette confu&ion est le résultat d'une erreur psychologique que j'ai eu occasion de relever plus haut (p. viii-ix] ; mais nous pouvons la négliger ici.
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l'«xpre9aton de h volooté génémle^ et tout le reate du peuple, étant tenu d^obéir h une loi qu'il n'aurait ni foiie ni consentie» serait ainsi retenu, par la fraction qui s'attribuerait exclusive ment le droit de suffrage, dans une sorte d'infériorité et d'esclavage. Ce droit de suffrage doit donc être universel. Kant apporte cependant , comme on Fa vu plus haut S une restriction à cette universalité» en excluant du drmt de suffirage, non-seulement les mineurs et les femmes, mais encore tout ceux qui n'ont pas un établissement fixe et ne sont pas tout à fait leurs maîtres, et en distinguant ainsi, à l'exemple da système électoral que la révolution firançaise avait d'abord introduit chez nous, des citoyens actifs les citoyens pa»^ tifs (2)* Mais il a soin de faire remarquer que , s'il n'attribue point le droit de suffrage à certains membres de la société qui ne jouissent pas d'une suffisante indépendance, il ne les en exclut que provisoirement, et leur laisse toujours ouverte la porte par laquelle ils peuvent passer de la condition de citoyens passifs à celle de citoyens actifs. Il avoue d'ailleurs qu'il est très-difficile de déterminer le âgne auquel on peut reconnaître qu'un homme est son propre maître ' ; ce qu'il y <a de sur, c'est qu'il ne le cherche pas uniquement dans la fortune, et que sa pensée est très-large sur ce point : il n'oubUa pas que son principe est le suffrage universel. Seul^ en ef&t, la suffrage universel exprime la volonté du peuple enti»; tout autre système, ne représentant que celle d'une portion du peuple > n'est pas juste, puisqu'il faut que le peuple concoure tout entier aux lois auxquelles tout entier il est tenu d'obéir. — Gom'* ment y doit-il concourir ? Il est absolument impossible qu'il ira * vaille directement à leur rédaction : il est donc nécessaire qu'il élise des représentants à cet effet , et c'est à cette élection que doit s'appliquer d'abord le suffrage universel tout à l'heure posé en principe. De là ce qu'on appelle le système représentatif , le seul qui soit compatible avec la liberté ; car le système direct qu'ont pratiqué les républiques anciennes a inévitablement pour effet 1 anarchie et le despotisme. C'est en ce sens
P. LXXIII
{2) Yoy. le Uécret du 22 décembre 1789 sur la consUtution des aMem- Mées primaires , et la Constitutiim de 1791. 3 Voy. plus haut la note de la p. uxv.
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qu'il faut entaidre ce que Kant dit quelque part*^ du vice radical de la démocratie : ce qu'il appelle de ce nom^ ce n'est pas la démocratie organisée j la véritable démocratie par conséquent^ mais ce gouvernement direct du peuple qui^ n'enfantant que le désordre , conduit tôt ou tard à la tyi*annie. — Non-seulement il n'y a de liberté possible ou durable que si le pouvoir législatif, tout en émanant du peuple entier^ est représentatif^ au lieu d'être direct^ mais il faut aussi que ce pouvoir ne se confonde ni avec le pouvoir exécutif ni avec le pouvoir judiciaire. C'est là une vérité que Kant n'a pas moins bien reconnue. Tout système où ces trois pouvoirs se confondent^ au lieu d'être séparés , est toujours plus ou moins entaché de despotisme. Dès que celui qui doit exécuter la loi ou juger d'après elle se charge aussi de la faire , il n'y a plus aucune garantie contre l'arbitraire de ses actes et de ses jugements. Comme il veut agir, comme il veut juger^ ainsi fait il la loi ^ et il la défait pour agir et juger autrement , quand bon lui semble (2). C^est làle despotisme. Il n'y a donc de gouvernement vraiment libre qu'à deux conditions essentielles^ que Kant a également bien vues : la première, c'est qu'il soit reprè$entatxf ; la deuxième , c'est que le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire ne s'y confondent pas avec le pouvoir législatif. 11 n'y a de véritable république que celle qui remplit cette double condition , et la république ainsi entendue est l'idéal que doivent poursuivre tous les gouvernements et tous les peuples.
La recherche du meilleur gouvernement n'est pas, selon Kant, un vain jeu d'esprit^ il s'indigne avec raison du dédain qu'affichent certains hommes , qui se croient de grands politiques^ pour ces sortes de spéculations , et il regarde comme
1 Voy. plus haut, p. cuviii.
(2) Lorsque, dit Montesquieu ( Esprit des lois, liv. XI, chap. vi) , dans la même personne, ou dans le même corps de magistrature, la puissance législaUve est réunie à la puissance exécutrice, U n'y a point de liberté , parce qu'on peut craindre que le même monarque ou le même sénat ne fasse des lois tyranniques pour les exécuter tyranniquement. » ~ La pensée de Rousseau se rapproche de celle de Montesquieu sur ce point : « S'il était possible que le souverain , considéré comme tel , eût la puissance executive, le droit et le fait seraient tellement confondus qu'on ne saurait plus ce qui est la loi et ce qui ne Test pas; et le corps politique, ainsi dénaturé, serait bientôt en proie à la violence c>ontre laquelle il fut institué. » [Contrat social^ liv. III, chap. xvi).
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vide de sens et ridicule oe mot emprunté à Pope par Mailet du Pan , que le meilleur gouvernement est le mieux administré '. Une autre remarque qui ne mérite pas moins d'être relevée , c'est que^ dans cette question du meilleur gouvernement, il ne faut pas tant songer au bien-être du peuple qu'à ses droits : le meilleur gouvernement n'est pas, aux yeux de notre philosophe , celui qui donne au peuple le plus de bien-être , mais celui qui respecte et protège le mieux tous ses droits ; un gouvernement national^ qui fait de chaque homme un citoyen, sera toujours préférable à ce gouvernement soi-disant /Milême/ qui traite ses sujets comme des enfants ou des mineurs, si heureux d'ailleurs qu'il les rende '.
A vrai dire, il n'y a pour Kant que deux espèces de gouvernement : le républicain et le despotique. Les anciens avaient coutume de distinguer trois formes principales de gou* vemement : Vautocratiey Varùiocratie et la démocratie; Kant reproduit à son tour cette distinction % mais il ne s'en tient pas là. Dans son Essai sur la paix perpétuelle , il remarque, qu'elle ne concerne que laforme de la souveraineté, et qu'outre la forme de la souveraineté , il faut encore envisager la forme du gouvernement , c'est-à-dire le mode d'exercice de la suprême puissance (4). Sons le premier point de vue, le gouvernement est autocratique, aristocratique ou démocratiqtte , suivant que la souveraineté appartient à un seul, à quelques- MM ou à tous; sous le second y il est despotique ou républicain, suivant que cette souveraineté exerce directement toute la puissance, ou qu'elle la divise en la déléguant. Le despotisme peut se glisser également dans les trois premières formes de gouvernement : dans la première, il est V autocratie pcopvement dite par opposition à la monarchie; dans la seconde, il s'appelle oligarchie; ochlocratie dans la troisième. Il y a donc
> Voy. plus haut, p. cxix. — * Plus haut , p. lxuv, et p. civ.
* Plus haut , p. cm.
(4) Plus haut, p. cxvin. — Tout le monde sait comment Rousseau avait déjà distingué la souveraineté et le gouvernement. Mais, bien longtemps avant le Contrat ioeial, Bodin avait établi une dIstincUon analogue, et par suite ayait été eondnit à distinguer des formes du gouvernement ceUes de l'État. Cette dernière distinetion revient bien à celle de Kant. (Voy. sur ce point l'ouvrage si intéressant de M. Henri Bandrillard sur J, Badm et son temps, )
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une dbUnction à ajouter à eeUe de œs farmes politiques : c'est là distinction du despotisme et de son contraire > c'est- àdire de ta république^ si Ton veut désigner sous ce nom la seule fonne de gouvernement qui puisse résister au deqx)tisme et assurer la liberté. J'ai déjk rapporté la définition qu'en dmne Kant^ : a Un système représentatif du peuple institué pour protéger ses droits en son nom , c'est-è-dire an nom de tous les citoyens réunis et au moyen de ses délégués. »
Elle a pour principes fondamentaux la liberié et YégmliU {%); la première, qui consiste à n'obéir à d'autres lois qu'à ceHes qu'on s'impose à soi-même*; la seconde , à jouir des mêmes droits dont jouissent tous les autres membres de la société ^. La première veut que le droit de suflrage appartienne à tous les citoyens, sauf les restrictions indiquées plus haut*; la seconde exclut les privilèges que Tinstitulion de la noUesee attache à la naissance. L'égalité civile n'est pas incmnpatihie avec l'inégalité naturelle que l'esprit, le travail ou la fortune établissent entre les hommes; mais elle ne saurait se concilier avec un état de société où le seul feit de la naissance attribue à certains hommes des droits sur leurs semblables qui les placent en dehors de la loi commune. H n'y a rien de plus injuste que l'aristocratie nobiliaire '. Sur ce point la pensée de Kant est aussi explicite que possible : il tient l'institution de la noblesse héréditaire pour une vi(4ation du dioit ; et , comme il n'y a point de prescription contre le droit, il pense que la société peut toujours abolir une telle institution et dépouiller les nobles de leurs privilèges, et même de leurs titres, sans qu'ils soient fcmdés à crier à l'injustice ^.
il y a malheureusement un point (il faut bien en revenir ans défauts) sur lequel il est beaucoup moins explicite ou moins logique. Au nom de l'égalité, il condamne l'inslîMîoii de la
1 Plas haut, p. cv.
(3) On aora déjà remarqué que Kant n'ajoutait point à la liberté et à W§aHté le troilièmc trrme que la république fran^aiee y joigMit éans sa devlw : la fraumité. C'est que la fralamité, pour parler la langage de notre pfalloiophe, est pluUt un devoir de vertu qu'un devoir de droit; eUengarde plutôt les Buaun que les lois civiles. On peut bien décréter la Hberté et l'égalité ; mais eonuneat décréter la fraternité?
* nos baat» p. lxiziv et czvii. — k Und. — • P. lxzui.
* Voy. la note 3 de la p« lzxiv, et p. xciii. — ? Plus baat, p^ zsv.
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DdUesse héréditaire ; mai^ le même principe ne devrait-il pas le conduire à rejeter aussi la monarchie héréditaire? ou^ s*il but faire de ce côté une exception au principe , sur quoi repose la légitimité de cette exception? C'est là sans doute une de ces questions que Kant n'a pas jugé à propos d'approfondir '. En général sa théorie reste muette ou se montre Tague, sinon inconséquente , sur tout ce qui touche à Torigine ei à la constitution du pouvoir exécutif. Doit41 être électif ou héréditabe? S'il doit être héréditaire, comment concilier cette hérédité avec le principe que Katit invoque contre lit noblesse? S'il doit être électif ; que signifie celte distinction de souverain et de peuple qu'il veut que Ton substitue à l'ancienne*? Que signifient les droits qu'il attribue à ce pouvoir^ l'inviolabilité, l'im-» punité, etc.*? — Qu^est-ce donc enfin que cette répuiilîqud qu'il regarde comnoe le gouvernement de la raison et du droit? Il semble parfois n'entendre par là autre c^hose que ce que tout le monde entend, comme, par exemple, quand il déclare qu'il y a des cas où la république devient de droit le gouvernement d'une nation ^. Mais parfois aussi il semble l'identlâer avec la monarchie*. D'im côté ses principes sont ceux du plus pur républicain ; de l'autre, quelques-unes de ses idées ne se peuvent concilier qu'avec la thèse de la monarchie, et encore de la monarchie absolue. Nous allons examiner ces dernières, pour les combattre , mais sans chercher à mettre Kant d'accord avec lui-même. Convenons que , sauf les deux points que j'ai rappelés tout à l'heure % l'idée qu'il se fait du gouvernement républicain reste assez obscure, mais ne lui reprochons pas trop une obscurité qu'il eût été sans doute embarrassé de dissiper. Selon Kant, Tautorité du chef de l'État est toujours sacrée et inviolable \ 11 n'est jamais permis au peuple ni de discuter
» Voy. la Préface, Irad. franc. , p. 10-11. — • Plus haut, p. xcv. — » Plus haut, p. LXXYiii et gulv. — ♦ Plus haut, p. cv.
(&) Du moins regarde-t-il ce gouveraeraent comme celui qui s'ea fapproche le plus (Voy. pins haut, p. cxviii-cxix). Mais ce qu'il dit de la démocratie n'est vrai absolument que d'une certaine sorte d*Ëtai populaire.
(6) Encore, comme je Pai déjà remarqué (plus haut, p.cLxxi), semble-t-il souvent les oublier; toutefois on ne peut nier qu'il ne les ait très-explicitement établis.
f Plus haut, p. LxxTui et i^uiT.
Mm origiiie, ni de résister à ses actes. -Il n'admet pas même qu'on puisse attribuer ce droit de résistance à un autre pouvoir public ; et le gouvernement tempéré ainsi entendu lui semble une absurdité. Nulle constitution ne saurait, sans aller contre le but même qu'elle se propose, conserver au peuple ou à ses représentants le droit de s'insurger, dans certains cas, contre le maître de l'Ëtat , non pas même sH donnait Texemple de la vicdaiion des lois. Toute insurrection est donc illégitime, et par conséquent toute révolution qui arrive par cette voie; Kant n'hésite point à déclarer dignes de la peine de mort tous ceux qui s'en font les auteurs ou les complices*. S'il n'est pas permis d'exercer la contrainte ccmtre un monarque, encore moins a-t-on le droit de le poursuivre et de le punir, après l'avoir détrôné; Kant ne conçoit rien de plus odieux que la condamnation de Charles I*' par le parlement anglais ou de Louis XVI par la convention frauçaise *.
Ne croirait-on pas entendre quelque adepte de la monarchie du droit divin ou quelque champion de l'îdisolutisme? 11 s'en faut pourtant qu'il soit l'un ou l'autre : que peut être le droit divin pour un esprit aussi critique, et queDe doctrine lui est plus antipathique que celle de Hobbes? L'intention qui anime notre philosophe dans cette partie de sa théorie est certainement louable : il a horreur de la violence , du désordre, de l'anarchie, et il voudrait y soustraire à jamais les peuples sortis de l'état de nature. Mais comment ne voit-il pas que ses principes tournent en définitive au profit de la force? En eCTet , si toute autorité est sacrée par cela seul qu'elle s'appelle l'autorité et s'il n'est jamais permis de lui demander compte de son origine, celle même qui est le fruit d'une insurrection contre los pouvoirs établis adroit a l'obéissance, dès qu'elle a triomphé. Kant ne recule pas devant cette conséquence * ; mais alors le pouvoir appartient légitimement à quiconque est assez audacieux et assez habile pour s'en emparer, et ce n'est plus le droit , mais la force et le succès qui font la légitimité. Supposons qu'à l'aide de quelques complices avides et résolus , un aventurier renverse le pouvoir constitué et se mette à sa
* Plus haut, p. c et cxxxi.
* Plus haut, p. ixxx¥. — * PUis haut, p. Lzx\ir«
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place ; grâce à son audace ^ le voilà le chef : dîrez-vous encore que toute autorité vient de Dieu et qu'on lui doit obéissance ? Kant est loin d'accorder que le chef de FÉtat soit le roaitre absolu dans le sens où l'entend Hobbes : il déclare horrible cette doctrine '; mais le résultat n'est-il pas le méme^ si le peuple n'a jamais le droit de lui résister ouvertement? Vous avez beau laisser à ce dernier le droit de juger les actes du pouvoir et de faire entendre ses plaintes ^ que fait cela, si celui que vous appelez le souverain se sent assez fort poulies braver? Mais qui sera juge, demande Kant^ entre le peuple et lui ? Ce ne peut être ni le peuple , car il serait à la fois juge et partie, ni un autre pouvoir public , car alors œ serait celui-ci qui serait le véritable maître de l'État. Mais quoi! si le chef de l'État renverse la constitution établie, s'il viole les lois , s'il confisque les droits les plus sacrés, et si , pour se défendre» le peuple n'a plus d'autre ressource que de recourir à la force , ne peut-il justement se soulever et renverser le tyran qui l'opprime ? Il y a des cas où le droit d*insurrectiiHi ne peut être raisonnablement contesté, a Si ce grand droit social^ a dit éloquemment un écrivain ^ qu'on n'accusera ptis d'un attachement excessif aux doctrines révolutionnaires , si ce grand droit social ne pesait pas sur la tête des pouvoirs mêmes qui le nient, depuis longtemps le genre humain , tombé sous le joug , aurait perdu toute dignité comme tout bonheur. » Voulez-vous éviter cette extrémité d'un peuple qui se fait justice à lui-même, laissez donc aux pouvoirs législatif et judiciaire le droit , non-seulement de surveiller et de contenir le pouvoir exécutif, mais de prononcer sa déchéance et de pourvoir à son remplacement. Pourquoi est-il contradictoire qu'une constitution , prévoyant le cas où celui qui est chargé de la faire exécuter viendrait à la violer, règle d'avance la conduite que devraient tenir en pareil cas les deux autres pouvoirs? Ne serait-ce pas là au contraire un moyen légal de sauver le peuple à la fois du despotisme et de l'anarciiie? Mais alors, dites-vous, le pouvoir législatif ferait acte de pouvoir exécutif , et cela est contraire au principe de la division des pouvoirs. Eh quoi ! si le pouvoir exécutif peut impiiné-
Plus hMrt, p. I.XITT. — • M. Guizot, Washington, p. 18,
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ment envahir et absorber les deux autres^ que devient ce principe tutélaire? Il faut convenir que Kant l'oublie souvent, et qu'il semble lui-même confondre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif^ lorsqu'il paiie du chef de l'État , du monarque^ du souverain^ et qu'il lui attribue des droits aussi exorbitants. Ce peut être , dans une certaine forme de gouvernement, une bonne maxime politique de déclarer le chef de l'État irresponsable; mais cette fiction a ses limites; et y si le législateur a cru prudent de ne les point indiquer, Ir droit des autres pouvoirs de l'Etat et celui du peuple n'en subsiste pas moins. Si y en droit absolu , le chef d'un État peut être justement dépossédé du pouvoir dont il abuse y il peut aussi être jugé et condamné suivant les lois. Ce que dit Kant à ce sujet me semble plutôt dériver des préjugés d*un certain droit monarchique que des principes dit droit étemel. Ge n'est point ici le lieu d'examiner les cas qu'il prend pour exemples; mais, d'une manière générale, le droit de juger et de condamner celui qui abuse du pouvoir qui lui a été confié n'est pas moins mcontestable que celui de le déposséder. Il n'est pas juste d'appeler toutes les sévérités de la loi sur ceux qui s'insurgeraient cx)ntre les attentats du pouvoir, tandis qu'on assure une impunité absolue à celui qui serait tenté de les commettre. C'est là une thèse trop c(»nmode pour le despotisme. Le recours à la force est légitime^ quand il n'y a plus d'autre moyen de défendre le droit; comment déclarer également dignes de mort ceux qui sans autre titre que leur caprice individuel , ou leur ambition ^ entreprennent de renverser le gouvernement établi , et ceux qui ne se soulèvent que pour défendre les lois et le droit contre les attentats de la suprême puissance ? 11 est malheureusement trop vrai que les hommes ne jugent ordinairement de la légitimité d'une insurrection que par son succès : tel que l'on déclare un héros parce qu'il a triomphé, serait traité de perturbateur s'il eût été vaincu. Le vulgaire juge ainsi; mais le philosophe a une autre mesure : vainqueurs ou vaincus, ceuxlà ne sont jamais (criminels à ses yeux qui se sont levés pour défendre le droit outragé; le pouvoir triomphant a beau les envoyer en exil ou à récba&ud, il les absout dans son cœui-. Cela posé, il faut convenir que, s'il y a des insurrections et des révolutions légitimes^ on n^y doit recourir qu'à la der-
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nière e\tmm\é; ear, roéme quand ellea aont justes dans leur principe^ elles entraînent ordinairement beaucoup dedésaatre3. Il «^rait fort k souhaiter que ceux qui tiennent le pouvoir en usaaaent tou|oors de manière à les prévenir; mais il est tmte dédire qqe^ loin de travaillera les écarter, ils semblent souvent prendre à tache de les tendre nécessaires ^ Le progrès se ferait bien oiieuK sans doute s'il se faisait autpeiuent qun par les révolutions > mais, bêlas 1 il n'y a guère d'exemple jusqu'id qu'il soit arrivé par un autre moyen.
^ Il n'y a point encore de liberté^ disait Montesquieu ', si h puissance de juger n'est séparée de la puissance législative et de rexécutrice, Sx elle était jointe à la puissance législative, le pouvoir sur la vie des citoyens serait arbiti-aircy car le juge serait législateur. Bi elle était jointe à la puissance cxécuti*ioe> le juge pourrait avoir la force d'un oppresseur. » Kant pansf^ k cet égard comme Montesquieu; et, comme luj aussi, il pense que, comme il y va de la liberté ou de la vie de» citoyen», la puissance de juger ne dqit pas être attachée à un certain état) mais exercée par ucs personnes tirées tout exprès du corps du peuple^ : à elles seulement il peut appartenir de prononcer sur la culpabilité ou la non-culpabilité d'un accqsé ; il ne reste plus qu'à appliquer la loi à la sentence ainsi rendue : c'est 1^ l'ceuvra du Mbunal. Cette admirable institution du jury que/ devançant les siècles, le génie de Platon avait conçue S Kant la voyait réalisée chez quelques peuplas nior dernes, mais il ne pouvait manquer de la bien Gomiurendre, et elle devait trouver place dans sa doctriue,<^8ur que} principe doit se régler la loi dans la détermination des peinas? Et d'abord quel est le fondement et le but de la pénalité 1 La solu^ tion qu'il dopne à ces questions ^ ne me semble pas devoir être acceptée sans correction. Lorsque, se posant la question de savoir quel est le principe fondamental de la pénalité, on ré-
' Voyez, à ce propos , un fort remarquable chapitre de Dog^ld-Stewsrt, dans le& ilément^ de Iq ^hilotophiç de l'etprit humain , t^dd. PeUse ,
T. î,p.nà,
* Esprit des lois , liv. XI , cl^ap. vi. — * Esprit des lois, ibid. — Cf. plu« haut, p. uxYiii. ^ ^ Yoy. Targument que M. Opueln 9 mU eo tête de sa traduction des Lois^ p. hxxu. — ^ Plus haut, p. ^vi et suiv.
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pond : la justice ^ on a mille fois raison ; mais encore cela a-t-il besoin d'éclaircissement. Il n'y a de peine légitime que celle qui est juste , c'est-à-dire qui a été réellement méritée par celui à qui on l'ii^ige, cela est trop évident : aussi ne sauraiUon s'entourer de trop de précautions pour ne frapper que les coupa- Mes; mais en prononçant caiaines peines contre les auteurs de certains délits ou de c^tains crimes^ la loi n'a-t-elie d'autre but que de satisfaire la justice en soi? Ou plutôt son but n'est il pas de prévenir ou de réprimer par la menace ou par Vexemple des châtiments les délits et les crimes qu'elle ne saurait empêcher autrement? Si la société ou le pouvoir qui la représente a le droit de punir^ n'est-ce pas uniquement parce que cela est nécesssûre à la défense des droits qui sont remis à sa garde et à la répression des attentats auxquels ils sont exposés? En dehors de cette nécessité la peine n'excède-i-elle pas son droit ou sa compétence? ne doit-elle pas en laisser le soin à la justice divine? Selon Kant, si une société venait à se dissoudre ; elle violerait la justice en n'infligeant pas au dernier meurtrier le châtiment qu'il aurait mérité *. J'aimerais mieux dire avec Tai^et : a Après le plus détestable forfait^ sll pouvait être sûr qu'aucun crime ne fût plus désorn«ais à craindre, la punition du dernier des coupables serait une barbarie sans fruit ; elle passerait le pouvoir de la loi. » C'est qu'eu effet la fin de la loi pénale n'est pas de réaliser la justice absolue, mais de défendre la société et ses membres contre les attentats qui menacent leurs droits. S'il en est ainsi, il n'est pas vrai que la loi du talion, même bien comprise, soit l'unique règle qui doive guider le législateur dans la détermination des peines*. Je suppose, par exemple, qu'un châtiment autre que la peine de mort fût trouvé, aussi efficace pour réprimer les attentats contre la vie des personnes, il n'y a pas de doute qu'il ne dût lui être préféré. Et pourtant même alors elle serait encore juste en soi quand elle frapperait
* Plus haut , p. xcvrii.
(2) On est étonné d'ailleurs de retrouver Ici une expression gui rappelle un système barbare et odieux ; Kant est loin sans-doute d'accepter ce système , tel qu41 a été souvent entendu et pratiqué , mais l'application de son principe , si philosophiquement quMl l'interprète, l'y fait retomber en partie. Voyei plus haut la note de la p. xcnii.
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rhcnnicide : aux yeux de la justice absolue^ celui qui a volontairement donné la mort à autrui a perdu lui-même le droit de vivre. Mais ce n^est pas uniquement parce qu'elle est juste en soi que la société s'arroge le droit de Pinfliger^ c'est parce qu'elle est nécessaire : aussi longtemps en effet qu'elle ne pourra s'en désarmer sans compromettre l'existence de ses membres^ non*seulement elle aura le dr^t d'y recourir^ mais elle agirait injustement en ne le faisant pas. Que si un autre châtiment pouvait atteindre le même but^ la peine de mort devrait dispar^tre, non-seulement à cause des inconvénients qu'elle entraîne , mais parce que dès lors elle excéderait le droit de la société. J'accorde donc à Kant que la peine de mort est légitime , mais j'ajoute qu'elle ne l'est qu'autant qu'elle est nécessaire. Il a raison de réfuter l'opinion de Beccaria^ qui prétendait en démontrer l'illégitimité d'une manière absolue , mais il a tort de chercher exclusivement dans ce qu'il appelle la loi du talion le fondement de cette peine, comme en général le principe et la règle de toute la pénalité.
Je crois avoir épuisé la liste des objections sérieuses que l'on peut adresser à Kant dans cette partie de sa doctrine. Je n'entrerai pas plus avant dans l'examen des devoirs et des droits qu'il attribue à la puissance publique : la description en pourrait être plus régulière et plus complète; on regrette aussi de ne pas le voir y appliquer ce principe de la division des pouvoirs qu'il a si bien posé d'une manière générale : conune je le lui ai déjà reproché ^ il semble souvent confondre sous le titre de souverain des attributions qu'il devrait soigneusement séparer; mais, à part ce défaut, on retrouve partout dans cette analyse cet esprit de liberté et d'égalité qu'avait déjà résumé chez nous la déclaration des droits de l'homme et du citoyen y et d'après lequel la révolution française avait entrepris de réformer nos institutions. On a vu plus haut comment, s'il nie absolument le droit d'insurrection, il fait de la liberté de la presse le palladium des droits du peuple ^ ; on sait aussi avec quelle largeur il conçcnt la liberté de penser en général, et ce que l'on nomme en particulier la liberté de con-
> Plog haut, ^. Lxxxv, à la note.
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science ^ C'est d'après ce principe qu'il repousse toute religion d'État et qu'il demande la séparation absolue de l'État et de rÉglise-. Sa doctrine n'est nulle part plus nett« et plus ferme que sur ce point. Elle ne laisse non plus rien à désirer sous ce rapport à l'endroit de la noblesse^. Sur tout cela je n'ai qu'à renvoyer le lecteur à l'analyse que je lui ai déjà présentée. Je ne relèverai plus qu'un seul point : je veux pfirler de l'assistance des pauvres. On a souvrat fait de cette assistance un simple devoir de diarité. Mais, à ce compte , elle ne serait qu'une œuvre de bonne volonté, et dès lors comment l'État aurait-il le droit de contraindre les uns à subvenir au soulagement des autres? Kant y voit un devoir de droit, dérivant de la nature même de l'assodation civile ^ Que serait en effet une association dont une partie des membres serait expofiée àpérir^ manque des ressources nécessaires à leur existence, tandis que les autres regorgeraient de superflu? Ce serait déjà une question de savoir si , môme dans l'état de nature , 11 ne serait pas contraire, non-seulement à la charité, mais à la justice, de laisser mourir de faim celui que l'on serait en état de secoui'ir. Qu'on borne, si l'on veut, la justice à la défense de nuire à autrui, ne serait-ce pas lui nuire que de le laisser Riourir quand on pourrait le sauver? Qu'on la définisse avec Kant par le respect de la liberté de chacun et des droits qui en découlent ; serait-ce respecter cette liberté et ces droits qqe de dii» à un^ créature humaine : Meurs, si tu ne peux vivre? Où «st Tacoonl de la liberté de chacun avec celle de tous, si les uns peuvent user de leur liberté de telle sorte que les autres se verront pri«vés de nourriture sur un sd déjà occupé et que pourtant Dinu avait dit pour tous? Le premier droit de l'homme, i^'est^ce ^pM de vivre? sans ce droit fondamental, que sont tous les autres, et la liberté même que Kant leur donne pour principe? Que sera-ce donc si on transporte la question de l'état de natui'e à l'état civil, et si, au lieu d'individus n'ayant à rassii^tance de leurs semblables d'autre titre que celui d'hommes, il s'agit de cùneitoyenê, Lfi société civile n'établit^elle pas entre ceux-ci un tel li^ que la justice serait blessée si les \xd$ pouvaii^nt
^ Voy. ploB hant, la note de la p. lx\ix et celle de la p. xci.
* Plus haut, p. xc. — ^Plu8 haut, p. x€iu. «-^Plas hfut , p* lixxviu.
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manquer du nécessaire pédant que les autres vivraient dans Tabondance? N'est-ce pas en effet grAce à l'état civil où ils vivent que ces derniers ont pu acquérir cette abondance? dès lors n'est'il pas juste qu'en échange de la protection qu'ils y trouvent ils subviennent au soulagement de ceux qui concourent avec eux à entretenir et à défendre c^H état de choses? Mais, dira -t-on^ tout droit impliquant une contrainte légitime à Tégard d'autrui , faire de Tassistance un devoir de justice et reconnaître par conséquent un droit à Tassistance, c'est armer légalement les indigents contre les riches. H est vrai que , si l'assistance est un devoir de justice, ce devoir correspond à un droit , et que ce droit y comme tout autre y implique la faculté de contraindre ; mais il ne faut pas oublier que, dans la société civile^ cette faculté passe des particuliers à l'État^ à qui elle appartient exclusivement. Et c'est justement parce qu'il la représente dans ce cas comme dans tous les autres y que l'Ëtat a le droit comme le devoir de firapper un impôt particulier ou de prélever une partie de l'impôt général au profit des indigents. Mais il y a ici, il faut bien je reconnaître y un très-grave danger : celui de far voriser la paresse et le désordre en assurant à tous un refuge contre la misère qui en est trop souvent la suite. Il est bon que chacun ne compte que sur lui-même : que deviendraient autrement cette énergie et cette activité personnelles qui font la dignité et la force des individus et de la société? Si d'ailleurs il est juste de forcer les uns à venir au secours des autres ., ce n'est qu'autant que ceux-ci ne souffrent pas par leur faute; il ne le serait pas que ceux qui y à force de travail et d'ordre y sont parvenus à amasser qu^ue chose, fussent contraints de nourrir ceux que la paresse ou la dissipation a plongés dans la misère. Voilà pourquoi sans doute on évite ordinairement de proclamer le droit à l'assistance, tout en la laissant à la charge de l'Ëtat. Mais à considérer les choses d'un point de vue purement philosophique , il est certain qu'elle n'est pas toujours une œuvre de bonne volonté, mais qu'elle est souvent un devoir de justice. Quant aux moyens à suivre dans la pratique de l'assistance 9 c'est une question qui est plutôt du ressort de l'économie politique que de la philosophie. Par exemple, les secours à domicile ne sont-ils pas préférables aux hôpitaux? Kant se prononce en faveur du premier de oes deux sys-
tèmesS et j'incline à croire qu'il a raison; mais ce n'est p?s ici le lieu d'insister sur ce point.
Le droit public ne se borne pas aux relations des hommes comme citoyens d'un même État; il gouverne aussi celles d^s États entre^eux. C'est ici le droit des gens (2). Malheureusement^ comme le remarque Kant après Rousseau et l'abbé dr Saint- Pierre % les hommes , sortis de l'état de nature dans leurs rapports civils, en sont encore à cet état dans ceux de peuple à peuple. De là ce que Ton appelle le droit de la guerre. Étrange expression et qui semble contradictoire, puisque la guerre , c'est la force appelée à décider da droit.* Et pourtant^ il faut bien le reconnaître^ il y a des cas où la guerre est légitime : elle l'est par exem}^ toutes les fois que l'indépendance nationale est menacée et qu'il n'y a pas d'autre moyen de la faire respecter. Mais il faut bien distinguer ces sortes de cas de ceux où la guerre cesse d'être just**^ comme quand elle n'a d'autre but que la conquête. En outre, même quand elle est juste , elle a des règles à suivre. Ces règles^ que les anciens avaient bien reconnues^ mais qu'ils oubliaient trop souvent dans la pratique (les modernes sontils eux-mêmes à l'abri de ce reproche?), Kant les retrace, ici d'une manière digne d'un philosophe, en considérant succe:^sivement le droit avant la guerre, le droit pendant la guerre* et le droit après la guerre*. Toutes ces règles sont elles-mêmes dominées par un principe qui n'a jamais été mieux mis en lumière. Si la guerre est quelquefois relativement juste, en ce sens que dans l'état actuel des peuples elle peut être le seul moyen qui leur reste de défendre leurs droits, elle est injuste en soi en ce sens qu'elle remet à la force la décision du droit. U faut donc travailler à sortir de cet état pour y substituer un état juridique qui règle et garantisse les droits de chaque
' Plus haut, p. Lxxxiv.
(2 Outre le droit des gens, Kant distingue encore le droit cosmopolitique ; mais Je laisse ici de côté cette distinction , qui n'a pas une grande importance , le second n'étant autre chose que le premier conçu dans toute son universalité.
(8) Voyez dans les œuvres de J-J. Rousseau, VExtraxt du Projet de paist perpétuelle de M. Vahhé de Saint^Pierre.
* Plus haut, p. cvn-cx.
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peufrfe^ comme dans chaque peuple une autorité publique règle et garantit les droits .de chaque individu; et^ quand la guerre devient nécessaire , on doit la diriger elle-même vers ce but et en régler la conduite sur cette idée. Substituer, dans les rapports des peuples comme dans ceux des individus, l'état de paix à Tétat de guerre, c'est-à-dire à l'état de nature un état juridique, telle est la loi que nous prescrit la raison; elle est ici exposée dans son principe et poursuivie dans ses applications avec une netteté et un^ vigueur singulières ^ L'idée de la paix perpétuelle peut bien faire sourire les fortes têtes qui se disent des hommes d'État : ils renvoient cela aux rêveries de Tabbé de Saint-Pierre; il n'en est pas moins vrai que cette idée est une loi de la raison, et que cette loi de la raison tend à devenir une réalité. Si loin du but que nous soyons encore, on ne peut nier qu'elle n'ait fait quelque progrès dans le monde depuis qu'elle a été proclamée par les philosophes, fl semble à la vérité que, comme par une ironie sanglante, leurs théories et particulièrement l'ouvrage qui en est l'expression la plus élevée et la plus pure , l'Essai de Rant sur la paix perpétuelle *, soient venus tout exprès pour servir de prélude à 1 une des époques les plus fécondes en guerres dont fasse mention l'histoire de l'humanité. Mais, si triste qu'elle soif, cette expérience est loin d'être concluante : qu'on examine les causes des événements et qu'on en suive les conséquences, on les verra plutôt confirmer que démentir la vérité des principes prêches par notre philosophé. D'où sont sorties en effet toutes ces iniquités ? De cette sorte de gouvernement dont il fait une des bases de son projet, ou du despotisme qu'il représente comme une des principales causes de l'état de guerre parnii les hommes? Et qu'est-il résulté de ce long état de guerre où le despotisme a une fois de plus plongé le monde , sinon un immense besoin de paix et un progrès marqué dans la réalisation des idées philosophiques? Quoi qu'il en soit, au point de vue de la raison et du droit, je ne sais ce que l'on pourrait reprocher à la théorie de Kant : c'est le droit et la raison mêmes qui lui ont dicté ces pages , que tout philosophe souscrira et que tout homme d'État fera bien de méditer.
* fbiJ. — * Plus haut, p. cxiv et «uiv.
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C'est en général une très-eurieuse et trèsHOiportante question que celle des rapports de la théorie et de la pratique^ ou encore de la morale et de la politique. Kant y est revenu à plusieurs reprises ^ ^ et il Ta traitée avec une grande force morale^ mais à certains égards d'une façon incomplète. Il a bien raison en un sens de s'élever contre ce proverbe: « Gela peut être bon en théorie, mais ne vaut rien en pratique *.t En efiet^ pris dans un sens absolu , il est contradictoire : ce qui est vraiment bon dans la théorie Test aussi dans la pratique ; car que signifierait la théorie si elle était sans application possible 1 Mais il n'en est pas moins vrai que ce qui est bon dans la théorie n'est pas toi^ours immédiatement réalisable dans la pratique : il y a souvent ici bien des précautions à prendre^ des ménagements à garder^ des tempéraments à observer^ si l'on ne veut compromettre le succès même des idées que l'on entreprend de faire triomf^er. Que de nobles et justes théo** ries ont échoué ou n'ont qu'imparfaitement réussi faute de cette prudence nécessaire ! Kant est loin de méconnaître cette vérité : peut-être même Texagère-tril parfois ; mais, pour traiter complètement la question qu'il soulève, il eût fallu rechercher quel genre d'obstacles la théorie est exposée à rencontrer dans la pratique et par quels moyens oa les peut écai^ ter, comment, par exemple, on doit tenir compte des traditions et des habitudes d*un peuple, quand il s'agit de réformer ses institutions politiques d'après les idées de la raison. Ici commence le domaine de lapoUtique, mais cette recherche entre nécessairement dans la question à laquelle il a pour but de répondre. II était digne d'un si grand moraliste de rappeler aux politiques qu'il ne saurait y avoir d'opposition entre la morale et ia politique', que les règles de la première sont aussi celles de la seconde, et qu'il n'est jamais permis de s'en affranchir sous le voile de la raison d'État. La détestable maxime que la fin justifie les moyens n'a jamais rencontré de plus rude adversaire. Que dirait-il en entendant distinguer, comme on se plait à le faire aujourd'hui , deux morales, la petite et U grande, la première bonne pour le vulgaire, la se-
» Plus haat, p. cxxvi et suiv. — • Trad. franc, p. 130. * Plashaut,p.cxxx.
coDde à l'usage des hommes d'État^ celle-là étroite et méticuleuse^ celle-ci large et exempte de scrupule^ permettant et consacrant tout ce que Vautre condamne et réprouve , le parjure , le mensonge 9 l'assassinat ^ l'astuce et la violence ! Non, il n'y a pas une petite et une grande morale : il n'y en a qu'une, la même pour tous , peuples ou chefs d'État, philosophes ou politiques, Mab si la politique est soumise à toutes les lois de là morale, elle s'en distingue cependant en ce qu'elle consiste dans une manière d'agir qui, à beaucoup d'égards, dépend des circonstances et qui suppose , avec des connaissances toutes spéciales, une certaine habileté pratique. Cette distinction semble avoir échappé à Kant : il faut subordonner en tout la politique à la morale , mais non l'y absorber tout entière.
En exposant et en appréciant, comme on vient de le voir, la doctrine de Kant sur le droit et la politique, je me suis placé surtout à un point de vue général et plutôt philosophique qu'historique. Mais il serait intéressant aussi de rechercher en détail quels rapports il y a entre les principes de cette doctrine et ceux que la révolution française avait récemment proclamés et mis en pratique , quelle influence les événements contemporains ont pu exercer sur l'esprit de notre philosophe et quels jugements il en a portés. Ne voulant pas étendre davantage une introduction déjà trop longue, j'ai réservé cette recherche pour en faire l'objet d'une étude spéciale , qui paraîtra prochainement , je l'espère, dans une de nos principales revues, et qui plus tard trouvera sa place dans le volume par où je dois finir tous mes travaux sur Kant.
ÉLÉHIim VÉTAPBYSKHIIS
DB
DE LA PREMIERS ÉDITION
AfNTèa la critique de te maison pra^ue venait né*eessairement le syfttème ou la métaphysique des mœur»^ qui se divise en éléments métaphysique» de la Doctrine du droit ^ et éléments métaphysiques de la iDocirtne dé ia Vertu ^ (et qui forme le pendant des éléments métaphysiques de la Scimce de ftt naiwte^^ déjà pu- Uiéa). L'introduction qm va suivre exposera et rendra en partie sensible cette division de la forme du système en deux branches.
La Doctrine du droit tm la première partie de la doc* trine morale * veut être traitée comme un système tfBÂ procède de la raison et auquel on pourrait donner ie nom de Métaphy$ique du droit. Comme le concept du droit , tout pur qu'il est , se rapporte pourtant à la pratique (ou trouve son application en des cas t)fierts par Texpérience), dans les divisions d*un système métaphysique du droit que Ton voudrait rendre
* JiiUhUUhire. — * Tugendkhre, — * ffatwnitnuen$tika(t. — ^SUitmUkre.
complètes (ce qui est une condition indispensable dans rétablissement d*un système rationnel) , il faudrait encore tenir compte de la variété de ces cas empiriques; mais, d'un autre côté, il est impossible d'obtenir une parfaite division des éléments emptrtques^ et, quelque effort que Ton fasse (au moins pour en approcher), les concepts de cette nature ne sauraient entrer dans le système comme parties intégrantes et ne peuvent que servir d'exemples dans les scolies. C'est pQurquQi le seul titre qui coavieûne à la première partie de la métaphysique des mœurs est celui d^ Éléments tnélaphysiques de la docirine du dnni; car, relativement aux cas oii elle s'implique, on ne peut espérer d'arriver à un véritable système, mais seulement d'en approcher. Nous suivrons donc ici encore la méthode déjà employée dans les élémento métaphysiques de la science de la nature : le droit, qui rentre dans le système tracé d priori , formera le textes mais les droits, qui se rapportent aux cas particuliers fournis par l'expérience, seront l'objet de scolies quelquefois étendus; autrement il serait difficile de bien distinguer ce qui appartient ici à la méitaphysique de ce qui est l'applicaticm œipirique du droit
On m'a souvent reproché d'être obscur dans l'exposition de mes idées philosophiques ' , et même de
tDêsÊmpiristhen. * ' •
• Cf. Critique de la raitfm prah'futf. Préface. J. B.
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Vêtte à dessein, pour affecter Tapparence de la profondeur; je ne puis mieux prévenir ou éviter ce reproche qu^en m^empressant de me soumettre au devoir que M. Garve , un philosophe dans le vrai sens du mot, impose à tous les écrivains, particulièrement aux écrivains philosophiques ; et je m*e)igage pour ma part à ne m*en écarter qu'autant que Texigera la nature de la science, quMl s'agit de corriger et d'étendre.
Ce philosophe a raison de vouloir (dans son ouvrage intitulé Mélanges \ p. S52 et suiv.) que toute doc<^ trine philosophique , sous peine de rendre son auteur suspect d'obscurité dans les idées , puisse arriver à la popularité (c'est-à-dire à un degré suffisant de clarté pour être comprise de tout le monde). J'accorde cela volontiers, pourvu qu'où fasse une exception en faveur du système de la critique de la raison même et de tout ce qui ne peut être déterminé que par elle ; car il s'agit alors de distinguer dans notre connaissance de ce qui est sensible ce qui est suprasensiMe , mais est pourtant du ressort de la raison. Ce système ne peut jamais devenir populaire , et il en est de même en général de toute métaphysique formelle, t|uoiqae' les résultats en puissent être rendus évidents pour la simple raison (d'un métaphysicien sans le savoir)» It ne faut
L-1-: • 'if
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point songer ici à lu popularisé (au langage vulgairei); rms^ di^-on être traité d^écrivain. pénible. S rechçrcher Yeûpffctitwie scplastique * (car ii y a wt langage (fécok •) ; c'e$t le seul woyeu d^amen^r la raisom^ si prompte dans ses affirqiations dogmatiquei^^ è^ ç/^ çoa}prendj:e Qlle-mêroe Rivant de les risquer» : .
Que ^ des pédcmis s>yi§0nt (dan$ leurs chairçs^ on daiiç dçs éarit* populaires) dft .pçi^rlep.au public un langage technique , qui n'est fait que pour l'école , le pjû^ iQsopbe critique çi\ ^i tout aus4 ipnocent que le gramnoairien des sottises d'un, éplucheur de mots* {logij44P4alu$). Le ricjiculc ne pçut tonaber ici quç 9«r rhaiiu»6| Biais non sur )a spiQW», -
Il peiRblft arrogant, orgueilleux^ injurieux même pour «m: qui n'ont p?* encore rwoncé à leur wcien ^ya^èw^, d^^outeni^ que « avautTwP^^iUQn deiapWiowpWe^itiquç il n'y avaitpas encore de philosophie, 9 ^Mai(Sf, pour être ç^droitdeiuger cette aj)pftreçtçpréfiomptioa , il faudrait avoir résolu la, q^içstion de savoir iUpeuiy Moir pftw rfu»^ pft(/o«vAte^ §^S doute il y A plui^eur^ BWiière^ de pbilosopt^er et de remonter aux pr^ier» principes de la rM^on , afin d'y fonder un fi^^tèma plw qu moins beyreyx; j'aiçute qu'il en ç(eyùi 6tr« aln^ , et que (diacun de ces nombreux eawi3 a son mérite aux yeux de la philosophie actuelle»
Mais,, de même qu'au point de vue objectif il ne peut
kkmber.
y avoir qu^une vàwm humaine, de mâme il ae peut pus y avoir plusieurs philosophie» ; c'est^àniice que « n ron veut procéder en philosophie par principes, il n'y a qu'un seul vrai système possible, si diverses çt é contraires qu'aient éH. souvent les opinions des philosophes sur une seule et m^im ({Mostion; G'es^ ^ip^ que Iq mora/Ma a raison de dire qu'il n'y a qu'une vertu et une dootrine de la vertu , e'est4rdir6 m seul syattoe qui ramène à* un principe tou3 les devoirs de vei tu i h ditm^ 4 qu'il n'y a qu^tffie chimiis (e^e de Lwmsier); le médecin ^ qu'il n'y a qu'un prJ|K»p9 sur lequel on prisse fonder le système de la olMsifidalioa des maladies {oém étf Broum) , sus pré^ tendre , parée que le nùuoem ^ifOèmt exclut iMM» les autre», rabaisser le mérite des prédécesseucs (m<H mliates, chimistei^ oa inédocins)* Sana le* éàoo^ verti», en effekt ou sans les tentativeaiBDftnie maW heureuses da nos devanders, nutti se *ricte ppirit ' anivéa à eetta uaM cp^'atge le v^aî (^tîpeipe de la phîtosophie pour fotmef de toute cefctit juieiieâ un «ys»tèine« -^ Quand dcme qpeii|a%U] aimn^e un systèmp de philosaphia eomine aonp^ropra (âwm^ c'est comme s'il disait : • Avant çette_ philosophie il n'y en a pas encore eu d'autres. > Gai* accorder qu'il y en a eu une autjre (waîe), oe serait rMonnattre qu'il y A Qu sur les mêmes objets dem esifècm de vraies phîlosophîes, qe cpiî est contradictoire. — Alnii, lorsque la philosophie critique se donne pmtr mfe pht^
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iosopbie avant laquelle il ii*y em avait point encore, elle ne fait autre chose que ce qu'ont fait, feront et doivent faire tous ceux qui construisent une pbiloso* phie d'après leur propre plan.
Une objection qui aurait une moindre importance, mais n'en serait pourtant pas tout à fait dépourvue, ce serait qu'une idée, qui servirait à distinguer essentiellemrat cette philosophie, au lieu d'en être le propre fruit, eàt été empruntée à une autre (ou aux mathématiques). Telle est la découverte que prétend avoir faite un mtique de Tubingue : selon lui la d^nition de la philosophie en général , que l'auteur de la critique de ta raison pure donne pour une idée venant de lui et n'étant pas à dédaigner, aurait été , il y a bien des années déjà, donnée par qn^stutre presque dans tes mêmes termes (1)J Je laissé à chacun leiBoin de décider si les mots inieUectvaUê quœdam catatruah ont pu faire naître la pensée de ffextnbUiond'tm concept donné dans une iniidiianà priori \ cette pensée qui , du même coup , servit à distinguer d'une manière trè^hdét^rminée la philosophie des mathéimitiques K Je suas sûr que Hausen lui-même se serait refusé à admettre cette dé-
(1) « Porro de actnali constroctionc hic non quœritor, cum ne possint qnideni sensibileB figura ad-jrSgorem.deanttioimm efflngl; sed reqiiiritiir cognitio eorum, quibns absolvitur fbrmatio, qu» iùtellectaalis qusdam constnictio est » (C. À. yauten, Ëlem. Matiies, pui. t, p. 86. à. 1734).
^ DairsUUung eines gegehenen Begrifft in eùier Anichaifning a Tprwri.
* Voyei pour Véclaircissement de ce point la Cr^iqyie de lu roûoi» pwt$, MMhùâoloiii^, -f 1.3.
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finition de son expreâuon ; car il n'aumit pu constater la possibilité d'une intuition à priori et reconnaître quo Fespace est une intuition de ce genre, et non pas sim^ plement (comme le définit Wotf) la juxtaposition» donnée dans Tintuition empirique (dans la perception), des divers coexistants placés les uns en dehors dei autres, sans sortir par cela seul de son tei^rain, et sans B^engager en des recherches philos(^hiques qui Teush sent entraîné beaucoup trop loin. En parlant d'exbi-* bition faite m quelque 9arte par C entendement j cepro^ fond mathématicien ne voulait parler d'autre chose que de cette représentation imparfaUè ^ (empiriqtte)d'une Ugne qui correspond à un ccmcept, et où Ton ne songe qu'à la règle, en faisant abstraction des déviations inévitables dans l'exécution , comme il arrive en géométrie même dans la construction des figures égales.
Mais ce qtli a /e moint d'importance pour l'eq^rit de crtte philosophie , c'est & conp sûr ce désonke dont quelques maladroits imitateurs ont donné l'exemple* Bn introduisant dans le langage ordinaire desr expressions qui, dans la critique àe la raison pure dle^mêmô, ne sauraient sans doute, être rempliacées convenablement par des termes vulgaires, mais qu'il ne faut pas employer hors de là. Certes c'est là un désordre qu'on a raison de relever, comme le fait M. Nicotaï^
'— ■ * " ■■ ■■'■<■■■■■ >i»iii |iii-i iiiiii ipimMii iil* Il »■■> mmmm win m. n
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bien qu^il élite de se prononcer lui^mdme snr le manqua absoin d^expressions dont se plaint la Critique dans son propre champ, comme s'il ne s'agissait poter elle que de dissimuler partout la pauvreté des idées. — Je vem cependant qu'on s'égaye beaucoup plus sur le compte des plants q^Afiâêtit ta pofularHé ^ que sur celui de» igncrm^ sans criiiquê ^ (il est juste en effet de ranger dans cette dernière clasiEie ces métaphyâciena eotichéa de leur système qui repoussent toute critique, qucôqu^ils n'ignorent votontaorement que ce qu'ils ne veun lent pas entmdrs , ou ee qm ne rentre pas dans lau Tieille routine). MaÎB si, comme le ^tSktffkskuryi^ ee B^est pas une pierre de touche à dédaigner, quand w veut juger de la vérité d'une doctrine (pifftioulièfsr^ nent dhae doetriae pr^tîqèa),. que de voir si elle sup^ porte le 1^, les phileaophe* oriliqueH pnorraiest bit» avec le temps avoir aussi leur tour, et rire d'atftant wdfim quii^riraieiit é^ë dormiM.nlan'onrqu'àreêalder somment les systàmee de ceux qui parièrent l^B^tw^pe & haut s'écroulent les bbb aftfèa les aubree comme dis ehileaux de eârtcs ^ al. perdent tous leurs partisane; car e^est là te qovt qui leur est inévitablement réservé* VerR ta fin de r<pmrage j'ai dotmé i^ quelque^' seo*-
% UtJ^ dm unjfofujAei:^ f^danten^ • Ueber den unkritischen Ignaranten,
doone aux systèmes dont il parle Ici : papiernen Système, mot à mot des systèmes de papier* hB,
PR^ACE. Il
tions moins de développement qu'on n'en pourrait attendre en comparaison des sections précédentes : c'est que , d'une pàxt , elles m'ont paru pouvoir se déduire aisément des autres; et d'autre part, ces dernières sections (celles qui concernent le droit public) sont, à l'heure qu'il est, la matière de tant de discussions, et ont cependant une si haute importance, qu'il est bien permis d'ajourner à quelque temps un jugement décisif.
A LA MÉTAPHYSIQUE DES MCBVBS
DU lAKOtT MS VÀGULTii M ViM SDMAtti AUX LQM «OftAU».
Ia faculté de déHrer ^ est la faculté d'être cause des objets de ses représentations par le moyen de ces réprésentations mêmes. La faculté qu'a un être d'agir conformément à ses représentations s'appelle la vie.
Vabordj au désir ou à Tavérsion est toujours lié le plaisir ou la peine , dont Taffection ' se nomme sentiment^; mais la réciproque n'est pas toujours vraie, car il peut y avoir des plaisirs qui ne se lient par eux* mêmes à aucun désir de l'objet, mais simplement à la représentation que l'on s'en fait (que cet objet existe ou non). Ensuite j le plaisir ou la peine, qui s'attache à l'objet du désir, n'est pas toujours antérieur à ce désir, et par conséquent il n'en doit pas toujours être conâdéré comme la cause, mais il en peut être aussi regardé comme l'effet.
On appelle sentiment la capacité de trouver du plaisir ou de la peine dans une représentation , parce que l'un ou l'autre ne contient que l'élément purement subjectif de nos représentations, et n'a point de rapport aux objets et à la connaissance que nous en pouvons
* Begehrungtvermœgen. — ■ Empfaengliehkêit, — « GefûM.
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avoir (l)(pas même à la connnaissance de nous-mêmes). C'est que^ tandis que les sensations mêmes, outre la qualité que leur communique la nature du sujet (celles par exemple du rouge, du douk^ etc.)> peuvent être aussi rapportées à des objets comme éléments de connaissance, le plaisir ou la peine (lié au rouge ou au doux) n'exprime absolument rien qui appartienne à Tobjet, mais seulement quelque chose de relatif au sujet. Il est impossible de définir avec plus de précision le plaimr «t la peine «omidérés en euts^êmes, Bt la raison en est justement celle qui vient d*étre donnée ; tout ce qui reste à jfaire est d'indiquer les conséquences quMls peuvent avoir sous certains rapports ^ afin d'en faire connaître les applications.
On peut désigner sous le nom de plaisir pratique celui qui est nécessairement lié au désir (de l'objet dont la représentation affecte ainsi le sentiment)^ qu'il soit d'ailleurs ta cause ou l'effet du désir. On pourrait au contraire appeler du nom de plaisir purement contemplatif, ou de satisfaction spéculative ^ , le plaisir
10 un peut en général dé&nir la sensibilité la parùe sabjective de nos pifftétvMàÊfm\ enr rentendaaaftt Mpiporte tont.d'iONird let rej^rté^nutlons à on objets c'est-à-Hlire qu'U ne pente quelque chose qu'au moyen de cesteprésenuiions. Or, ou bien félétiaent subJecUT de notre îreprésenlntion Mt ^ tfiUe esp^ qnHL peut être rapporté à un oHet on à MeonnaMuMe que nous en avons (quant à la forme ou quant à la matière; dans le premier cas, il s'appelle intuition pure; dans le* second, sensitfion). Alors la senBibUitériComme capacité de recevoir la représentation ainsi «oonçue, est Ife sens. Ou bien il ne peut être considéré comme ud élément de fmnaUtâtuê^ .parce quril ne renferme qu'an» rélàUon d« U repéésenit- Uon au sujet, et qu'il ne contient rien qui puisse servir à la eonnaissanoe de l'objet; et alors cette capacité de la représentation est le séntiineni, ilequel indique FelTet de la représentaUon (qa'eUe soit seoaible. ou intellectuelle] sur le sujet, et appartient 1^ la sensibilité, quoique la représentation même puisse appartenir à l'entendement on à la raison*
1 Unthaetiges WoMgefciUen.
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qui h*M pitoliéeassairanent lié M dMr ^e rqbjet» tt ijpii par cxmséqirtiit ne a'uttaohe fefi au foad à resiateoM de rcdMjd de la tepréâaatatloo ^ ocMid & U wulp représentation. G'eal le eetitiipent de cette deruièf^^ espèce de plaisir qoe nous appelons goût \ Il n'en peut donc être queetioii « dans une philosophie pratique , eonune d'une partie iniégranie ' , mais eeulement d'une manière êpiêodique. Qudat au plaiâr pratique I la détermination de la faculté de désirer^ que c^ plaisir doit nécessairement précéder comme cause » s'a^pipellerai dans le sens étroit du mot, dédr^^ et le désir habituel « inclination *. Et comme Tunion du plaisir avec la faculté de désirer, lorsque rentei\dement la juge boime à former une règle générale {mais qui en tous cas n'a de valeur que pour le sujet), prend le nom d'intérêt ^ , le plaisir pratique est dans ce cas un intérêt d'inclination* Au contraire , lorsque le plaisir ne peut que suivre une détermination ant^ rieure de la faculté de désirer ^ il est alors un plaisir intellectuel et l'intérêt qui s'attache à l'objet, un intérêt de raison; car, si l'intérêt était sensible et ne se fondait pas sur des principes purement ratiQnnels, c'est qu'il y aurait une sensation liée au plaisir, laquelle déterminerait ainsi la faculté de désirer» Quoique, ]À où il faut admettre un intérêt pùfement raUonnel, on Xïg doive y substituer aucun intérêt d'inclinc^on ^ noœ pouvons cependant, pour nous conformer au tangage reçu» même en parlant de ce qui ne peut être que l'ob-
*• Gttchmaek—-* AU von Hnem tinheimUchen Begriffe.--^ Beg\0fiie, * Neigtmg, — • Intéresse.
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jet d'un filaisir intellectuel ^ nous servir du mot inclination pour désigner un désir habituel résultant d'un intérêt purement rationnel ; mais alors cette inclinaiàoii ne serait pas la cause, elle ne sersdt que l'effet de cet intérêt, et nous pourrions l'appeler une inclination mdépendante des $ens^ (propengio intellectualis).
Il faut encore distinguer la concupiscence (la convoi«tise^) du désir même, dont elle est comme le stimulant. Elle est aussi une modification sensible de l'âme, mais qui n' a encore abouti à aucun acte de la faculté de désirer.
La faculté de désirer qui se règle sur des concepts, en tant que le principe qui la détermine à l'action est en elle-même et non point dans les objets, s'appelle la faculté défaire ou de ne pas faire à son gré •• En tant qu'elle est liée à la conscience de la puissance que peut avoir son action de produire l'objet, elle se nomme arbitre * ; si cette conscience lui fait défaut , son acte n'est plus qu'un souhait *. La faculté de désirer, dont le principe intérieur de détermination et par conséquent le choix* même réside dans la raison du sujet, se nomme volonté ^. La volonté est donc la faculté de désirer, considérée, moins pair rapport à l'action
* Sinnenfreie Neigimg.
* Gelûsten^ — * Vermoegen nach Btliehen xu thun oder xu Uusen.
* WiUkùhr. — Le mot arbitre , par lequel je traduis le mot allemand WiUkûhr.ike a'emplole ordinairement qu'ayee une épithète, comme libre arbitre , franc arbitre , etc. ; mais je ne puis me servir ici de l'expression de libre arbitre , qui vient ensuite pour traduire freie WtUkûht, et je duis l^ien forcé d'employer le mot arbitre tout seul. Toute autre expression, d'ailleurs, ou conviendrait moins, ou me manque tout à fait, car Une faut réserver tous les mots analogues pour rendre les autres expressions Ici distinguées et définies par Kant. Dans la suite , lorsque je le pourrai sans inconvénient, je traduirai WiUkuhr par volonté. J. B.
^Wunsch. — « Beliehen. — '' Wille.
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(comme Tarbitre) que par rapport au princij>e qui dé-* termine Tarbitre à raction, et, à proprement parler, elle n'a point par elle-même de principe de détermination, mais elle se confond avec la raison pratique même, en tant que celle-ci est capable de déterminer l'arbitre.
On peut comprendre dans la volonté non-seulement V arbitre , mais aussi le simple souhait^ en tant que la raison est capable de déterminer en général la faculté de désirer. L'arbitre qui peut être déterminé par la raison pure^ s'appelle le libre arbitre. Celui qui ne pourrait être déterminé que par une inclination (un mobile sensible, stimulus) serait un arbitre brutal (arbitrium brutum). L'arbitre humain est à la vérité affecté , je ne dis pas déterminé j par des mobiles sensibles; et par conséquent par lui-même (abstraction faite de l'habitude qu'on peut acquérir de l'usage de la raison) , il n'est pas pur ; mais il peut être déterminé à certaines actions par une volonté pure. La liberté de l'arbitre est cette indépendance de ses déterminations par rapport aux mobiles sensibles ; c'est là le concept négatif de la liberté. En voici le concept positif : la liberté est la faculté qu'a la raison pure d'être pratique par elle-même. Mais cette faculté n'est possible qu'autant que la maxime de toute action est soumise à la condition d'avoir la valeur d'une loi universelle. Car, comme raison pure , appliquée à l'arbitre, indépendamment de tout objet de cette faculté, ou comme source des principes (ici des principes pratiques, et par conséquent comme faculté législative), la matière de la loi lui manquant, elle ne peut ériger en loi suprême et en principe de détermination pour
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l'arbitre que la forme qai rend les maximes de celoi^îi propres à servir de lois universelles ; et , comme les maximes de l'homme, qui dérivent de causes subjectives , ne s'accordent pas toujours d'elles-mêmes avec ces lois objectives , elle doit nécessairement les prescrire comme des impératifs qui défendent et ordonnent.
On appelle morales ces lois de la liberté , pour les distinguer de celles de la nature. En tant qu'elles ne portent que sur des actes extérieurs et sur leur légitimité , on les nomme juridiqnei ; que si elles exigent en outre qu'on les prenne elles-mêmes pour principes déterminants des actions, elles sont alors ^/fttques ^ ; on donne le nom de légalUé k la conformité des actions avec les premières , et celui de moralité k leur conformité avec les secondes. La liberté, à laquelle se rapportent les premières lois , ne peut être autre chose que l'exercice extérieur de ta liberté ; celle à laquelle se rapportent les dernières est la liberté dans l'exercice à la fois extérieur et intérieur de l'arbitre , en tant qu'il est déterminé par des lois rationnelles. C'est ainsi que, dans la philosophie théorétique, on dit que les objets des sens extérieurs ne sont que dans l'espace , tandis que tous les objets , aussi bien ceux des sens extàieors que ceux du sens intime , sont dans
1 Ethiseh, Quoiqu'il n'y ait entre ce mot et celui de moràlùchf dont H s'est servi tout à Tlienre, d'antre différence, sinon quer l'un vient du grec et l'autre du laUn , Kant le réserve pour eiprimer par on mot particulier l'idée qu'il veut déterminer Ici. Je dois suivre son exemple. Mallieureusement l'expression éthiqtie ne s'emploie guère en français comme a41ectifi toutefois, outre l'excuse de la nécessité. Je puis invoquer l'au* torité de Montaigne , qui dit en parlant de Tacite : C'est une p^inière de diacoors éthiques. I. B.
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le temps; «i effet les représentations de ces deux es- {)èces d'objets sont toujours des représentations, et à ce titre elles se rattachent toutes au sens intime. De mtoie, que Ton considère la liberté dans l'exercice extérieur ou dans i'ex^cice intérieur de Tarbitre, ses lois , comme lois pratiques purement rationnelleii à Tusage du libre aii)itre en général , sont toujours les principes intérieurs qui doivent déterminer cette faculté , quoiqu'on ne les considère pas toujours sous ce rapport.
DB L'iDiK R SB Là RftCBSSITi D^im UXAPBISIQini NI HOBOlft;
n a été dît ailleurs que la science de 1â nature \ laquelle s'occupe des objets tombant sous les sens extérieurs, ne peut se passer de principes à priori, et qu'il est possible et même nécessaire d'établir, sous le nom de science métaphysique de la nature , un système de ces principes , avant de passer à celle qui se fonde sur des expériences particulières, c'est-àr-dire à la physique. Mais cette dernière (au moins si elle tient à se prémunir contre Terreur) peut, sur le témoignage de Texpérience , admettre certains principes comme généraux , quoique , à prendre ce mot dans son sens le plus étroit , ils ne puissent avoir une telle valeur qu'autant qu'ils sont dérivés eux-mêmes de principes à priori. Cest ainsi que Newton admit, comme étant fondé sur l'expérience, le principe de Tégalité de l'action et de la réaction dans l'influence réciproque des corps , et
« NiihtrwissenichafU
pourtant étendit ce principe à toute la nature matérielle. Les chimistes vont encore plus loin; et, tout en fondant sur Texpérience seule les lois les plus générales de la composition et de la décomposition des matières par leurs propres forces, ils ont une telle confiance dans l'universalité et la nécessité de ces lois , qu'ils n'ont pas peur de découvrir quelque erreur dans les expérimentations qu'ils instituent d'après elles. •
Il en est tout autrement des lois morales. Elles n'ont force de lois qu'autant qu'elles peuvent être considérées comme ayant un fondement â priori et comme néces* saires ; même les concepts et les jugements que nous formons sur nous-mêmes et sur ce que nous faisons ou ne faisons pas , n'ont aucun caractère moral lorsqu'ils expriment quelque chose que l'expérience seule peut apprendre ; et , lorsqu'on se laisse aller à ériger en principe moral quelque règle puisée à cette source , on s'expose aux plus grossières et aux plus funestes erreurs.
Si la morale n'était que la doctrine du bonheur , il serait absurde d'invoquer des principes â priori. En effet , quoiqu'il semble que la raison puisse apercevoir avant l'expérience les moyens d'arriver à une jouissance durable des vraies joies de la vie , tout ce que l'on enseigne à priori sur ce sujet est ou tautologique ou tout à fait dépourvu de fondement. Il n'y a que l'expérience qui puisse nous apprendre ce qui nous procure du plaisir. Les penchants de notre nature pour la nourriture, pour le sexe, pour le repos, pour le mouvement et (en ce qui regarde le développement
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de nos dispositions naturelles) le mobile de Thonneur , celai qui nous pousse à étendre nos connaissances et les autres du même genre peuvent seuls nous faire connaître, et encore d'une manière particulière à chacun , oii nous pouvons ttniaver du plaisir; c'est encore Texpérience qui nous enseigne les moyens de nous le procurer. Toute apparence de raisonnement à ^priori n'est ici rien autre chose au fond que l'expérience généralisée par l'induction, et cette généralisation («^ cnndum prindpia generatia , non universalia) a si peu de valeur qu'elle permet à chacun d'y faire une infinité d'exceptions ; car chacun se fait un genre de vie conforme à ses inclinations particulières et à sa façon de sentir le plaisir, et nul ne peut apprendre enfin la prudence qu'à ses dépens ou à ceux d'autrui.
Mais il n'en est pas de même des préceptes de la moralité. Ils commandent à chacun sans égard à ses inclinations, par cela seul et à ce seul titre qu'il est libre et qu'il a une raison pratique. La connaissance de ces lois ne dérive pas de l'observation de nous-mêmes et de la partie animale de notre nature ; elle ne dérive pas non plus de la perception du cours des choses, de ce qui arrive et de la manière dont il arrive (quoique le mot allemand Sitten \ de même que le mot latin mores , ne signifie que la manière ou façon de vivre); elle vient de la raison, qui ordonne ce qu'il faut faire, quand bien même il n'y en aurait encore eu aucun exemple , et n'a aucun égard à l'avantage qui peut nous en revenir et que l'expérience
I £n français, mr .r$.
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seule serait capable de nous apprendre. En effet, la raison nous permet bien de rechercher notre avantage de toutes les manières possibles; elle peut bien aussi, en s*appuyant sur le témoignage de Texpérience, nous promettre vraisemblablement de plus grands avantages àrecueiltîren somme de l'observation de ses préceptes que de leur violation , surtout si nous y joignes la prudence; mais ce n'est pas sur ce genre déconsidérations qu'elle fonde Tautorité de ses préceptes ou de ses commandements * ; elle ne s'en sert ( à titre de conseil) que comme d'un contre-poids aux entraînements des sens, afin de prévenir dans le jugement pratique le danger d'une délibération partiale , et de faire ainsi pencher la balance du côté des principes à friori de la raison pure pratique*
Si donc on donne le nom de métaphysiqne à un Système de connaissances à priori fondées sur de simples concepts, la philosophie pratique, qui a pour objet non la nabre , mais la liberté de Tarbitre, suppose et exige une métaphysique des mœurs. CTest même wt devoir A* tXi âeoirtm^, et chaque homme la porte en soi, quoiqu'elle reste ordinairement obsctire; car, sans principes à priori , comment pourrait-il croire qu'il a en lui-même une législation universelle? Mais tout comme, dans une noétaphysique de la nature, il doit y avoir des règles qui appliquent aux objets de Texpérience les principes premiers ei universels de la nature en général, de même la métaphysique des modurs De peut se passer de règles de ce genre, et nous de-
1 Gebote,
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vroDft souvent prendre poar objet la nature particulière de rhomme , que nous ne connaissons que pair l'expérience s afin d'y montrer les conséquences des prindpes universels de la morale, sans rien leur ôter pour cela de leur pureté , et sans, ébranler le moins du monde leur origine â priarU — En d'autres termes, on ne peut fonder la métaphysique des moeurs sur l'anthropologie, mais on peut l'y appliquer»
Le pendant de la métaphysique des mœurs, ou la seconde division de la philosophie pratique en général, s^ait une anthropologie morale, qui ne contiendrait que les conditions subjectives, favorables ou con*trures , de Y exécution des lois de la première dans la nature humairo^ par exemple les moyens d'inculquer, de propager et de fortifier les principes mt^ aux (par l'éducation, par l'instruction scolaire et populaire) , ei d'autres règles ou inrée^tes du m^e genre Condéd sur l'expérience. Cette seconde partie de la philosophie pratique est indispensable « mais il ne fa«t pas la placer avant la première ou l'y mêler ; car on courrait alors le risque d'arriver à des lois morales fausse», ou au moins trop indulgentes, qui représenteraient à tort comuie inaccessible ce que l'on n'atteindrait pas uniquement parce que la loi morale ne serait point considérée et exposée dans toute sa pureté (car c'est là justement qu'est sa force) ; ou bien même on en viendrait à substituer à ce qui est en soi bon et conforme au devoir des mobiles bâtards ou grossiers , qui ne laisseraient debout aucun principe moral capable soit de guider notre jugement, soit de discipliner notre âme dans la pratique du devoir, dont les préceptes doivent
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nécessairement avoir une origine à priori^ et ne peuvent être dictés que par la raison Dure.
Quant à la division supérieure, dans laquelle rentre celle dont il s'agit ici, c'est-à-dire à la division de la philosophie en théorétique et pratique, et à la question de savoir si cette dernière peut être autre chose que la philosophie morale, je m'en suis déjà expliqué ailleurs (dans la Critique du Jugement), Tout ce qui est pratique en ce sens qu'on doit pouvoir le faire en suivant certaines lois de la nature (ce qui est précisément l'œuvre de Tart) , suppose des préceptes qui dépendent entièrement de la théorie de la nature ; il n'y a que ce qui est pratique d'après les lois de la liberté, qui puisse avoir des principes indépendants de toute théorie, car par delà les déterminations de la nature il n'y a plus de théorie. La philosophie ne peut donc comprendre dans sa partie pratique (qui se place à côté de sa partie théorétique) aucune science technique, mais seulement une science moralement pratique; et, si l'on voulait appeler art , par opposition à la nature , la facilité de Tarbitre à suivre les lois de la liberté , il faudrait entendre par là l'art de donner la forme d'un système de la nature à celui de la liberté; art divin en vérité, si, en exécutant pleinement, au moyen de la raison, ce qu'elle nous prescrit , nous étions capables d'en réaliser l'idée I
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Toute législation (qu'elle prescrive des actions intérieures ou extérieures, et, dans ce dernier cas, qu'elle les prescrive à priori au nom de la seule raison ou au nom de la volonté d'autrui) contient deux éléments : i* une /ot, qui présente objectivement comme nécessaire Faction qui doit être faite, c'est-à-dire qui en fasse un devoir ; 2* un mobile ^ , qui joigne subjec Hvement à Tidée de la loi un principe capable de déterminer la volonté à faire cette action : ce second élément revient à ceci, que la loi fasse du devoir un mobile. Le premier présente l'action comme un de* voir, ce qui est une connaissance purement théorétique de la détermination possible de la volonté , c'est-àdire de règles pratiques ; le second joint dans le sujet à l'obligation d'agir ainsi un principe capable de déterminer la volonté en général.'
Toute législation peut doncdifférer d'une autre au point de vue des mobiles (quoiqu'elle puisse bien s'accorder
(1) La déduetion de la division d'un système, c'est-à-dire la prenre de son intégrité , comme aussi de sa continuité, on de cette qoalité qui fait qu'on passe sans saut [divisio per saltum) du concept divisé aux membres de la division dans toute la série des subdivisions, est une des conditions les plus difficiles à remplir pour celui qui construit un système. Aussi y a->t-il quelque difficulté à trouver quel est, dans la division du jtute et de ïinjwte [aut fas aut nefas), le concept fondamental divité. C'est Vaete du librs arbitre en général. Ainsi les professeurs d'ontologie commencent par Vétre * et le nonnétrê **, sans s'apercevoir que cela représente déjà les membres d'une division à laquelle manque encore le concept divisé , qui ne pent être autre que celui d'un objet en général.
» Triehfeder.
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si par conséquent le devoir qui en dérive n'était pas proprement ce qu'on appelle un devoir de droit ^ (par opposition aux devoirs de vertu ' ) , il faudrait ranger la fidélité (aux engagements contractés) dans la même classe que les actes de bienfaisance et les devoirs qui nous y obligent, ce qui est tout à fait impossible. Ce n'est pas un devoir de vertu de tenir sa promesse, mais un devoir de droit, à l'accomplissement duquel on peut être contraint. Et cependant c'est une action vertueuse (une preuve de vertu) d'agir ainsi , alors qu'on n'a point de contrainte à redouier. La doctrine du droit et la doctrine de la vertu difiërent donc bien moins par la nature des devoirs qu'elles contiennent que par celle de la législation , qui, ici et là, ne joint pas à la loi le même mobile.
La législation éthique (les devoirs qu'elle prescrit fussent-ils d'ailleurs extérieurs) est celle qui ne j^eui jamais être extérieure ; la législation juridique , celle qui peut aussi être extérieure. Ainsi c'est un devoir extérieur de remplir un engagement contracté; mais l'ordre d'agir ainsi , par cela seul que c'est un devoir et sans égard à aucun autre mobile , relève uniquement de la législation intérieure. Ce n'est donc pas comme espèce particulière de devoir (comme une espèce particulière d'actions auxquelles on est obligé) , —car ce devoir est extérieur au point de vue de l'Éthique aussi bien qu'au point de vue du Droit , — mais parce que la législation, dans ce cas, est intérieure et échappe à tout législateur extérieur, que l'obligation
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doit être td renvoyée à TÉthiqne. D*après le même principe, les devoirs de bienveillance, quoique ce soient des devoirs extérieurs (quoiqu'ils nous obligent à des actionsextérieures), rentrent néanmoins dans rÊthique, parce que la législation n'en peut être qu'intérieure. —L'Éthique a sans doute aussi ses devoirs particuliers (par exemple les devoirs envers soi-même), mais elle en a d'autres en commun avec le droit : il n'y a dans ce cas que le mode d'obligation * qui diffère. En effet , le propre de la législation éthique, c'est de nous ordonner de faire certaines actions par ce seul motif que ce sont des devoirs , et de donner uniquement pour mobile à la volonté le principe du devoir même , d'où que vienne ce devoir. Il y a donc vraiment des devoirs directement éthiques ^; mais la législation intérieure fait aussi de tous les autres des devoirs éthiques indirectement '•
PlOLftGOMftMBS A LÀ MiTAPBTSIQUS DES KOBUIS. (Philosophia prectica «nîTenalto.)
Le concept de la liberté est un concept purement rationnel, et, à ce titre, transcendant pour la philosophie théorétique, c'est-à-dire qu'on ne saurait trouver en aucune expérience possible d'exemple qui s'y applique, et que par conséquent il ne répond point à l'objet d'une connaissance théorétique possible pour nous, et n'a point du tout , aux yeux de la raison spéculative,
* Art der Vetpflichtung. — « Direet-^thiseke Pflichten. ' Indirect^ihiiche,
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la n$km d'im principe constitatif, mais celle araleiiMit d'ua priûdpe régulaleor, et encore d'un principe parement n^atif. Ma»9 dans l'usage pratique de la rai«flon , il prouve sa réalité par des principes pratiques^ qui, à titre de lois, déterminent one causalité de la raiaon pure, indépendamment de tontes conditions empiriques (de tout élément sensible en général) et mani'^ festent en nous une volonté pure, source des lois et des concepts moraux.
Sur ce concept positif (au point de vue pratique) de la liberté se fondent des lois pratiques absolues, qu'on aj^Ue les lois morales. Ces lois, dans leur rapport à no^ arbitre , qui est affecté par des mobiles sensibles, et partant ne se conforme pas toujours de lui-même à l'ordre d^une volonté pure , mais souvent lui résiste, sont des impératifs (des ordres ou des défenses), et des impératifs catégoriques (inconditionnels), ce qui les distingue des impératifs techniques (des préceptes de l'art;, lesquels ne sont jamais que des prescriptions conditionnelles. Suivant ces impératifs , certaines actions sont permises ou défendues, c'est-à-dire moralementpossibles ou impossibles ; quelque&^ines sont moralement nécessaires, c'est-à-dire obligatoires ; et de là résulte le concept du devoir. A la vérité l'accomplissement ou la transgression de ce devoir est lié à une espèce particulière de plaisir ou de peine (je veux parler du sentiment moral); mais, comme ce plaisir n'est point le principe des lois pratiques , comme il n'est que Veffei subjectif qu'elles produisent dans l'âme lorsqu'elles déterminent notre volonté, et que (sans rien ajouter ni rie n retrancher objectivement , c'est-à-dire au pointde
W6 de ia faison, à tear tireur oa à le«r influence) il peut être différent suivant la différence des sujets, nous n*y avons point égard dans la coosid^ation des lois pratiques de la raison.
Les concepts suivants sont communs aux deux parties de la métaphysique des mœurs.
VobliQaiionesX la nécessité qu'imprime à une action libre un impératif catégorique de la raison.
VimpératifeÉt mie règle pratique qui rend nécessaire une actioa en flM)î contingente. U se distingue de la loi pratique en ce que celle-«i , tout en présentant une action comme nécefleaire, laisse de côté la question de savoir si cette action est déjà nécessairement inhércSnte à la nature imtime du sujet agissant (comme il arrive dans un être saint) , ou iiîefi (oonme H arrive ches les hommes) si elle est eontingeote; car dans le premier cas, il n'y a point lieu à impératif. L*impératir est donc une règle dont Tidée retid nécessaire une action subjectivement contingente , et présente le sujet comme nécesské ' à la suivre. — LMmpératif catégorique ( absoln * ) est celui qui prescrit une action , non pas en quelque sorte médiatement, comme un moyen d'atteindre un certain àuif mais immédiatement , comme étant par eUe^mème (par sa ferme) objectivement nécessaire. La «enle science pratique qui puisse donner un exemple de ce genre d'impératifs est celle qui impose Tobligation (!& science des mœurs). Tous les autres impératifs sont techniques et conditionnels. Ce qui fonde la possibilité des impératifs catégoriques , c'est qu'ils ne s'adressent à aucune autre détermination de l'arbitre (pouvant lui donner un but) qvL^Shiiterîé.
Est licite (licitum) toute action qui n'est pas contraire & l'obligation ; et la liberté qui n'est limitée par aucun impératif contraire prend le nom de droit ' [facultas
A GKNovnnaT (neceffittrO* *-*' UvSbedingt, ~ * Befugniu.
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moralh). On voit par là ce que c'est qa'one action U-^ licite * {ilUciium).
Le devoir ^ est une action à laquelle on est obligé. Il est donc la matière de Tobligation, et peut être identique (quant à Taction), quoique nous y puissions être obligés de diverses manières.
L^impératir catégorique, exprimant une obligation relativement à certaines actions , est une loi moralement pratique. Mais, Tobligation n'exprimant pas seulement une nécessité pratique (comme fait une loi en général) , mais aussi une contrainte*^ cet impératif est une loi qui ordonne ou défend et présente comme un devoir de faire oU de ne pas faire telle action. Une action qui n'est ni ordon* née ni défendue est simplement licite^ parce que relativement à cette action, il n'y a aucune loi qui limite la liberté (le droit), et partant aucun devoir. Cette action est moralement indliférente (indifferens ^ adiaphoron^ res merœ facultatis). On peut demander s'il y a des actions de ce genre , et , dans le cas où il y en aurait , si , outre la loi impérative {iex prœceptivaj lex mandati) et la loi prohibitive {lex prohilntiva , lex vetiti) , il faut encore admettre une loi permissive {lex perfnissiva)^ qui laisse chacun libre de faire à son gré ou de ne pas faire quelque chose. S'il en est ainsi , le droit ne concernera pas toujours une action indiflérente (adiapharon) , car une action de ce genre , considérée au point de vue des lois morales, n'exigerait point de loi particulière.
On appelle acte ^ une action soumise à des lois obligatoires, et oii par conséquent le sujet est considéré dans la liberté de sa volonté. L'agent est ici envisagé comme Y auteur de Teffet ', et cet effet, ainsi que Faction même, peut lui être imputé ', s'il a d* abord connu la loi qui lui en faisait une obligation.
« UnerlaubU — « Pflicht. — ' Noêthigvmg. — ♦ Thai. — » Urh^fer. — Ztigerechnet,
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Le sujet) dont les actions sont susceptibles d^impura- Han \ est une personne. La personnalité morale n'est donc pas autre chose que la liberté d'un être raisonnable soumis à des lois morales (tandis que la personnalité psychologique est toutsimplement la faculté d'avoir conscience de soi-même dans les divers états de Tidentité de son existence) : d'où il suit qu'une personne ne peut être soumise à d'autres lois qu'à celles qu'elle se donne à elle-même (soit seule , soit du moins de concert avec d'autres).
Ce qui n'est susceptible d'aucune imputation est une chose. Tout objet auquel s'applique le libre arbitre, mais qui manque lui-même de liberté, s'appelle donc chose {res corporalis).
L^ honnête ou le déshonnéte {recium oui minus rectum) ' est en général un acte conforme ou contraire au devoir (factum licitum aut ilUcitum)^ de quelque espèce d'ailleurs que soit le devoir même» quant à son contenu ou à son origine. Un acte contraire au devoir s'appelle une transgression * (r^ali»).
Une transgression involontaire ^, mais pourtant imputable, est une simple /atit^ ^ (culpa). Une transgression volontaire (c'est-'à-dire qui a la conscience d'être une transgression) est un crime * (dolus). Ce qui est conforme à des lois extérieures s'appelle jt»ra ^ (jt»tum) ; ce qui ne l'est pas, injuste ^ {injustum).
Il y aurait collision des devoirs ^ {collisio officiorum , s. obligationum), s'il pouvait arriver que l'un d'eux sup-
1 Zwrechnung, — ^Rechi oder UnrechU — ' Uehertretung. — ^ l/iivorioêt^liehe,-^ * Verschuldung. — • Verhreehen,^'' Gerecht. — • Ungerecht . — • Wid^éîrtit âer Pfiiehten.
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primftt rautr^ {m tout ou en partie)* ««^Mais, ccmime le devoir et Tobligation eont en général des con«« cepta exprimant la néoesâité objective et pratique de certaines actions, et comme deux règles opposées Tune h TattUre ne peuvent être en même tempe nécessaires; comme^ au contraire, dès que c'est un 4^vQir d'agir miv^nt Vune de ces règles, non-seulement ce n'en peut-têtre un d'agir suivant la règle opposée, mais que cdar serait contraire au devoir; il suit de là qu'on ne saurait concevoir une coUiêion de devffitê ^i d'ol>ligaUofis {oUiffaiiô^eê non colUémtuT). Il pe^t bien. y avoir » dans uà st^jet qui se prescrit une certaine rètglg^ dwx priiicipes d'obligation^ (rationes obUgandi)^ mais ils ne sauraient avoir ensemble un ca» raotère obligatoire (jtitti&Heê obligm^tU non obligantei), et l'un d06 dâux n'est pas un devoir. -««^Lorsque deux principes sont ainsii en opposition, la philosophie prar t^ue ne dit pas que c'^st robligation la plus forte qui rçqy)qTte(^r<i(roiè')^ji>t;mot<)t mais le plus fortpriii* ciped'obligalion ^ {fortior obligandi ratio vindi).
Sp géf^ral tea loi? eibligatoirea qui peuvent donner lieu à une législation extérieure s'appellent des lois e^iérieure^ {lege9 totàenût). Parmi 6ei^ lois, celles dont Iq caractère obligatoire peut ôtre reconnu à priori par la. raison, môme en l'absence de toute législation ex^ térieure , s.ont, quoique extérieures » des lois nsLiwrdl^ê. Celles , au contraire , qui ne sont pas du tout obligatqires, loi:aqu'elles ne sont pas réellement l'objet d'une égislation extérieure (qui par conséquent ne seraient
III > ■ ■ ■ I 111 É I ■ ■ I I ■ ^—^1 I
1 ZmoH Gfùnde der Verhindiichkeit. — * V^fiicl^tuig$gnmi.
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pas des I(H0 sans cette législation), s'appellent des lois fH>ritiv^. On peut donc conoevoir crne législation extérieure qui ne contiendrait que dee lois purement na^ turelles; niais alors même faudrait^ii présupposer upe loi naturelle qui fondât 1* autorité du législateur (c'est*iniire le droit ^ d*obllger les autres par sa seule volonté).
Le principe qui ftiit de certaines actions un devoir est une loi pratique. La règle que Tagent se fait à luimôme , en prenant pour principe certains motifs sub<^ jectifs, s'appelle sa maxime. Ainsi , tout en se conformant aux mêmes lois , les agents peuvent suivre des maximes fort différentes^
L'impératif catégorique , qui en général n'exprime qu'une seule chose y ce qui est obligatoire , se formule ainsi : Agis suivant une maxime qui puisse avoir en même temps la valeur d'une loi universelle. — Ainsi, après avoir considéré d'abord tes actions dans leur principe subjectif, tu ne pourras reconnaître qu'il a aussi une valeur objective, que si, en le soumet* tant à l'épreuve de ta raison w pn te supposant toi-même dictant par là tine loi universelle ^ tu peux en eflfet le regarder comme un principe de législation universelle.
La simplicité de cette loi , comparée au nombre et à l'importance des conséquences qui en peuvent être tirées, et cette autorité qui commande , sans pourtant mettre visiblement en jeu aucun mobile, doivent sans doute étonner tout d'abord. Mais quand, au milieu de l'éton-
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nement qu'excite cette faculté qu'a notre raison de déterminer rarbitre par la seule idée de l'appropriation d'une maxime à Vtmiversalité d'une loi pratique , on apprendra que cette même loi pratique (la loi morale) nous révèle d'abord une propriété de l'arbitre à laquelle nulle raison spéculative n'aurait jamais pu arriver, ni par des principes à priori^ ni par quelque expérience , et dont elle ne saurait en aucune manière, si elle y arrivait, démontrer théorétiquement la possibilité; quand, dis-je , on apprendra que les lois pratiques démontrent invinciblement cette propriété , c'est-à-dire la liberté ; alors on s'étonaera moins de trouver ces lois , à l'exemple des postulats mathématiques , indémanlrables ^ et pourtant apodiciiques , et de voir en même temps s'ouvrir devant soi tout un champ de connaissances pratiques, absolument fermé à la raison théorétique à l'endroit de cette même idée de la liberté et de toutes ses autres idées de choses supra-sensibles. La conformité d'une action à la loi du devoir est la légalité ^ (lega^ litas) ; — celle de la maxime de l'action avec cette loi, la moralité ' {moralitas). La maxime est le principe subjectif d'action que le sujet se donne à luinnême pour règle (la manière dont il veut agir). Au contraire, le principe du devoir est ce que la raison lui ordonne absolument, et par conséquent objectivement (la manière dont il doit agir).
Tel est donc le principe suprême de la doctrine des moeurs^ : Agis suivant une maxime qui puisse avoir en même temps la valeur d'une loi universelle. — Toute
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maxime qui ne peut être ainsi qualifiée est cmtraire à la morale.
Les lois procèdent de la volonté ; les maicimes, de Farbitre. Gelui-ci est libre dans Thomme; celle-là, qui n'a de rapport qu'à la loi , ne peut être appelée ni libre, ni non libre : elle ne se rapporte point aux actions, mais immédiatement à la législation sur laquelle doivent se fonder leurs maximes (c'est-àrdire à la raison pratique même), et c'est pourquoi elle est absolument nécessaire et n'est susceptible d'aucune contrainte. Il n'y a donc que Varbitre qui puisse être appelé libre.
Mais on ne peut définir la liberté de l'arbitre, — comme quelques philosophes ont voulu le faire, — la faculté de choisir entre une action conforme ou une action contraire à la loi [libertas indilferentiœ) ^ quoique l'arbitre, considéré comme phénomène, c'est-à-dire dans l'expérience, en présente beaucoup d'exemples. En effet, nous ne connaissonfis la liberté (en tant qu'elle nous est révélée pour la première fois par la loi morale) que comme une propriété négative , c'est-à-dire comme une propriété qui consiste à n'être nécessite à l'action par aucun mobile sensible. Mais, si Ton considère la liberté comme noumène , c'est-à-dire comme une faculté que Thomme possède en tant que pure intelligence, et que l'on se demande comment elle peut être nécessitante pour l'arbitre sensible , si par conséquent on la considère comme une propriété positive , il est impossible d'en trouver tbéorétiquement aucune exhibition. Tout ce que nous pouvons remarquer, c'est que, quoique l'homme, en tant qu'être sensible, montre, au témoignage de l'expérience, une faculté de choisir non-seulement d'une manière conforme , mais même d'une manière contraire à la loi, on ne peut pourtant pas définir par là sa liberté, comme propriété d'un être intelligible. C'est que des phénomènes ne sauraient nous faire connaître aucun objet supransensible (et tel est le libre arbitre), et que la liberté ne peut jamais consister dans le pouvoir qu'aurait le sujet raisonnable de faire un choix contraire à sa raison ( législative j; quoique l'expérience montre souvent qu'il en va ainsi (ce dont nous
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oe pouvons comptwàré In pottsibililô)* *^ A^tte chose Oit accorder une proposition (tirée de Texpérience ) ; autr^ chose , en faire un principe (V explication (pour le concept du libre arbitre) et s'en servir en général comme d'un caractère universel de distinction (qui serve Icî à distinguer ce concept de celui deVarbittium brutrnn^ s. servum) : car on n^afflrme pas, dans le premier cas, que ce caractère fait né" tessaîrement partie du concept ; mais cela est Indispetisable dans le second.— La Ifberté, en tant qu'il s'agit de la législation Intérieure de la raison, est seule une véritable puissance ; la possibilité de s'en écarter est une impuissance. Goftiment définir la première par la seconde? Une définition qui ajoute au concept pratique Vapplication de ce concept, telle que la révèle Texpérience, est Une définition bcUarde {definitio hybrida) qui montre le concept sous un ftiUX Jour.
Une proposition contenant un impératif catégorique (ufi ordre) s'appelle loi (c'est une loi moralement pratique). Celui qui commande (iwperans) au moyen d'une loi est le législateur (legislator). 11 est l'auteur (aucior) de roWlgâtion d'agir suivant la loi ; mais il n'est pas toujours Tauteur de la loi même. Dans 6e dernier cas, la loi serait positive (contingente) et arbitraire. La loi, qui nous oblige à prhri et absolument par notre propre raison, peut aussi être représentée comme émanant de la volonté d*un législateur suprême , c'est-à-dire d'un législateur qui n*«it que des droits et point de devoirs (par conséquent de la volonté divine); mais on ne fait ainsi que concevoîi^ l'idée d*un être moral , dont la volonté est une loi pour tous^ sans pourtant regarder cette vobnté omnme cause de la loi,
Vimpuiatioti (Imputatlo)^ datis le sens moral, est le jugement pax le(|uel on considère quelqu'un comme Tautear {eauBa libem) d'une afitioD* qui est soumise à des
iMXROiujçnQiu de
lois» et qui preAd alors Je nom d'acte(factum) ; elle est jwiiciaire* {imputatio judkiarim y ê. valida) y lorsque roû juge que le foit entraîne des conséquences Juridiques; autrement elle ne serait que critique ' (im" putatio dijudicatoria)é — La persooQd (physique ou morale) qui a le droit • de feire des imputations judiciaires, s'appelle juge ou tribunal (judex s, forum).
Si quelqu'un , en remplissant ses devoirs , fait plus que ce à quoi il peut 6tre oonti^int d'après la loi , sa conduite est mëritoite * {metîtum) ; s'il fait juste ce qui est exigé par cette loi' , il ne fait que ce qtiil doit * (debiium) ; enfin s'il fait moins^ il est moralement coupable ^ (demeritum). L'effet juridique de la culpabilité est la peine (pœna) ; celui d'un acte méritoire, la récompense (prœmium) (supposé que celte récompense, promise dans la loi, ait été le mobile de l'action) ; la conformité de la conduite à ce qui est dû n'a aucun effet juridique, — La légitime rémunération * des actes remuneratio s. repensio benefica) n'existe en fait dans aucune relation juridique.
Les bonnes ou les mauvaises conséquences d*une action obligatoire , — ainsi que celles de rémission d*un acte méritoire, — ne peuvent être imputées au siget (modus imputatianis tollens).
Les bonnes conséquences d'une action méritoire, ainsi que les mauvaises conséquences d'une action injuste, peuvent être imputées au sujet {modus imputatUmis ponens).
Le degré d'imputabilUé^ (imputabilitas) des actions doit
» ReehUkraeftig. — ^BeurtheiUnde. — s BefugHUs. — * Verdiensilich. — » Dtm Utxteren angemessen. — • Schûldigkeit, — » Versehuldung. — * Vergeltung. — * ZurechnungsfaehigkeiU
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être estimé subjectivement d*après la grandeur des obstacles qui y doirent être surmontés. -- I^us sont grands les obstacles naturels (de la sensibilité), plus est petit robstacle moral (du devoir), et plus la banne action est méritoire. Par exemple , si à mon grand préjudice je sauve d'un extrême danger un homme qui m'est tout à fait étranger.
Au contraire, plus est petit Tobstaole de la nature, plus est grand celui qui résulte des principes du devoir, et plus la transgression est coupable. — C'est pourquoi l'état de l'âme, suivant que le sujet a commis l'action dans un moment de passion ou de sanfi^-froid et de propos délibéré, établit dans l'imputation Une différence qui a des conséquences.
A hA DOCTRINE DU DROIT.
SA
La doctrine du droit * (Jus) est l'ensemble des lois , qui peuvent donner lieu à une législation extérieure. Cette législation existe-t-elle réellement, elle est alors la doctrine du droii positif. Celui qui est versé dans la connaissance du droit positif*, ou lejurisconsulte' (jttri«con«ttilus)j est en outre jurisperiius ^, lorsqu'il connaît les lois extérieures extérieurement, c'est-àrdire dans leur application aux cas que peut présenter Texpérience; et Ton peut alors donner à cette connaissance le nom de jumprudence ^ (jurisprudentia) . Sans ces deux conditions,
1 BechtsUhre, On pourrait traduire cette expreseton pins simplement par le mot Droit toat seul, qui a aussi ce sens dans notre langue; mais, oamme il faut rendre la distinction établie par Kant entre les deux mots Rechtslehre (doctrine du droit) et Recht (droit) je suis obligé d*aYoir recours à la périphrase, doctrine du droit, pour traduire le premier, et de réserver le mot droit pour le second. J. B.
1 Rechtskundige derselben, ^ * RechtsgeUhrte.
* En allemand Rechtserfahren. Mais Texpression me manque en français, carje ne puis pioa me servir do moijwiiamsulté, plaque )e Val employé, à la suite de Kant, pour taidnire Reei^elêhrte , et qu'il a'agtt précisément de dlatlnguer du JwriêumwUui le JuriipeWIiiSt Jl.-P.
on aurait tout simplement la science du droit ^ (juris' cientia). Cette expression désigne la connaissance «y«téinatique du Droit naturel ^ (jus naturœ) ; mais c'est à celui qui est versé dans cette dernière qu'il appartient de fournir les principes immuables sur lesquels doit être fondée toute législation positive.
SB, ^*e0t-ce «ne le droit î
Lejurisconsultef çpii ne veut pas tomber dans une tautologie, ou renvoyer aux lois positives d'un certain pays et d'un certain temps^ eu lieu de donner une solution générale, pourrait bien se trouver au^sai embarrassé par cette questiçn qu^ le logicien par celle-ci : Qu'est-ce qu4 la vérité? 11 poui;ra bien nous apprendra cp qui çst d^ droit ^ {qiddsitjuri$)j c'est-à-dire ce que, d^sun certain lieu et dans un c^tain temps, les lois prescrivent ou ont prescrit ; mais^ ce que ces lois prescrivent est-il juste aussi ^t ^t que} est le critérium univei'sel ^ moyen duquel on peut reconnaître en général le just^ et l'injuste ^ {ju^tum et itèjustum)^ c'est ce qu'il ne peut savoir s'il ne néglige pour un temps ces principes empiriques, et si (tout en se servant de ces lois comme d'un excellent fil conducteur) il ne cherche la source de dee jugements dans la raison pure comme dai)» l'unique fondement de toute législation positive possible. Une
s Der fkolè/rlichm R^chUUhrt, U s'y a yas é*imtmféakiaii à «nàalia W MifehUkhre par le mol. J>rai( toat aeik, le» «oCb iOfUUtUtttÈio§ sf§êémBi tiquê, qaipcéaMeiil, détermliNBii «ittiBtflnidfeUa pauéi dé VtmUaifiéhB.
* Wcu Rechstens sey, — ^ Auch recht sey.—'^ Reeht s&mhk ait i/i0eàhu
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doctrine du droit purement empirique peut être (comme la tête de bois dans la fable de Phèdre) une fort belle tête , mais hélas 1 sans cervelle.
Si Ton ccmsidàre le concept du droit dani^ boîï rapport à une obligation correspondante (c'eâft-à-^dire le concept moral de cette obligation) « voici ce <)u*on re^ connaîtra : 1* il ne s'applique qu'aux relations è^rté^ rleures ^ mais pratiques^ d'une petisonm^ avec une autre^ en tant que leurs actions peuvei^t (immédiatement ou médiatement) avoir ^ eoirime faits \ de TihAuence les unes sur les a«)trek; 3^ il ne désigne pas pourtant un rapport de Tarbitr e au dérir ^ (par conséquent aussi au simple besoin) d*autrui, comme s*il s'agissait d*aûteê de bienfaisance ô«i de dûrété , mais seulement à VaHntre d*autrai } 3* dans ce rapport réciproque d*un arbitre avec un autre , il faut faire abstraction dô la matière de l'arbitre, c'est^àrniire du but que chacun peut se proposer dans la chose qu'il veut \ par exemple^ il ne s'agit pas de savoir si un individu , en m'achetaût de la marchandise pour son propre commerce, y troiivera ou non son avantage ; mais on ne doit envisager que la /orme dans le rapport des deun arbitres, en lés considérant comme libres j et diercher Uniquètnenl si Taction de run peut s'accorda ^ suivaht une loi générale , avec la liberté de Cautre.
Le droit est donc l'ensemble des conditions au moyen desquelles l'arbitre de l'un peut s'accorder avec celui de l'autre, suivant une loi générale de liberté.
^^faeêa.'^^WwmH.
44 DOCTRIKB DU DROIT.
se.
Princlye f én«ral «a droit.
c Est conforme au droit ou juste ^ ^ toute action qui permet^ ou dont la maxime permet au libre arbitre de chacun de s'accorder , suivant une loi générale» avec la liberté de tous , etc« »
Quand donc mon action , ou en général mon état, peut s'accorder avec la liberté de chacun suivant une loi générale, celui-là porte atteinte à mon droit ^, qui m'y fait obstacle ; car cet obstacle (cette opposition) ne peut s'accorder avec une liberté réglée par des lois générales.
Il suit de là encore qu'on ne peut exiger de moi que ce principe de toutes les maximes soit lui-même ma maxime , c'est>-à-dire que je m'en fasse une maxime de conduite ; car, quand même la liberté des autres me serait entièrement indifférente, et quand je ne serais guère disposé à la respecter de cœur, ils n'en sont pas moins libres dès que je n'y porte point atteinte par mes actions extérieures. C'est uniquement à l'Éthique qu'il appartient d'exiger de moi que je me fasse une maxime d'agir conformément au droit '.
Ainsi celte loi universelle du droit : «Agis extérieurement de telle sorte que le libre usage de ton arbitre puisse s'accorder avec la liberté de chacun suivant une loi générale », m'impose sans doute une obligation, mais elle n'attend pas du tout, et elle exige encore moins, qu'en vertu de cette obligation je me fasse -• " - - -
» Rethi. — * T}wA mit UnredU. — * Dm ReclUhandeIn,
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même un devoir de soumettre ma liberté à cette restriction ; seulement la raison dit que, d'après Tidée qu'elle nous en donne, notre liberté est soumise à cette restriction , et que les autres peuvent aussi la contraindre de s'y soumettre en effet ; voilà ce qu'elle proclame comme un postulat , qui n'est susceptible d'aucune autre preuve. — Si donc on ne se propose point d'enseigner la vertu , mais seulement d'exposer ce qui est conforme au droit \ on peut et l'on doit même s'abstenir de présenter cette loi du droit comme un motif d'action.
hténiÈ iBivUtaê te faciilM «e tmtrêbÊÊn *.
La résistance opposée à l'obstacle d'un effet sert d'auxiliaire à cet effet et y concourt. Or tout ce qui est injuste est un obstacle à la liberté, en tant qu'elle est soumise à des lois générales ; et la contrainte est ellemême un obstacle ou une résistance faite à la liberté. Donc, si un certain usage de la liberté même est un obstacle à la liberté , en tant qu'elle est soumise à des lois générales (c'est-à-dire est injuste), la contrainte, opposée à cet usage , en tant qu'elle sert à écarter ' un obstacle fait à la liberté, s'accorde avec la liberté même suivant des lois générales , c'est-à-dire est juste. Par conséquent le droit implique , suivant le principe de contradiction, la faculté de contraindre celui qui y porte atteinte.
^ Woi recht iey. — * Pof KecU ûi mil éer Befiignxss fu ztoingen ver* bunden,— • AU Verhinderung.
48 ikm:tiunb bu droit.
aussi y en avoir qa^une seule (la perpendiculaire) qui ne penche pas plus d'un côté que de Tautre , et divise l'espace en deux parties égales. Suivant cette analogie , la doctrine du droit saura déterminer à chacun le sien (avec une précision mathématique}; ce que Ton ne peut attendre de la doctrine de la vertu , laquelle ne peut s'empêcher de laisser une certaine latitude aux exceptions ( latiludinem ). — Mais, sans entrer dans le domaine de l'Éthique , il y a deux cas qui réclamentune décision juridique \ mais que nul tribunal ne peut décider, et qui rentrent, pour ainsi dire, dans les Intermundia d'Épicure. — Pour que ces principes incertains n'aient aucune Influence sur les fermes principes de la doctrine du droit proprement dît , nous commencerons par les écarter de cette doctrine, où dous allons bientôt entrer.
> Kechtsentscheidung,
APPENDICE
A L'INTRODUCTION DE LA DOCTBINB DU DROIT
BU DROIT ÉQUirOOm.
(^8 sqnitoeon.)
Tout droit dans le sens strict {jus strictum) im« plique la faculté de contraindre ; mais on peut encore concevoir un droit dans le sens large {jus latum), où la faculté de contraindre ne puisse être déterminée par aucune loi. — Or ce droit, vrai ou supposé, est de deux espèces : V équité * et le droit de nécessité ^ ; la première qui admet un ndroit sans contrainte , et la seconde une contrainte sans droit. Mais il est aisé de voir que cette ambiguïté vient précisément de ce quMl y a des cas oh le droit est douteux et où Ton ne peut s'en rapporter à la décision d'aucun juge.
ÉQUITÉ, (^quîtas.)
V équité (considérée objectivement) n'est point du tout un principe au nom duquel on réclame des autres Taccomplissement de certains devoirs éthiques ' (leur bienveillance et leur bienfaisance) ; celui qui exige quelque chose au nom de ce principe se fonde sur son droit; seulement il ne remplit pas toutes les conditions
i Bmgkeit. — * Notkreeht. ^ > Ethisehe Ptlichf.
dont le juge a besoin pour pouvoir déterminer jusqu'à quel point et de quelle manière on doit satisfaire à sa réclamation. Celui qui, dans une association commerciale où les avantages doivent être égaux, a plus fait que les autres , ayant aussi perdu davantage dans les mauvaises affaires, peut, au nom de C équité ^ réclamer delà société quelque chose de plus pour sa part qu'un égal partage. Mais, selon le droit proprement dit (strict), c'est-à-dire si Ton suppose un juge ayant à prononcer sur ce cas , celuici, n'ayant pas de données (daia) déterminées pour décider ce qui lui revient aux termes du contrat, le renverrait de sa demande. Le domestique à qui,, à la an de l'année , on paye ses gages en une monnaie qui a perdu de sa valeur dans l'intervalle , et avec laquelle il ne peut plus acheter ce qu'il aurait pu se procurer à l'époque où il a contracté son engagement, ne peut invoquer son droit , .pour repousser le donunage qu'on lui cause en lui comptant le nombre convenu de pièces de monnaie , mais qui n'ont plus la même valeur ; il ne peut qu'en appeler & l'équité (oette divinité muette qui ne sait se faire entendre) ; car rien n'a été stipulé à cet égard dans le contrat , et un juge ne peut prononcer là ou les conditions n'ont pas été parfaitement déterminées* Il suit de là qu'un tribunal d^équHé * (dans les conflits qui s'élèvent entre les hommes sur leurs droits) implique contradiction. Seulement, lorsqu'il s'agit des droits mômes du juge et que sa propre affaire est re* mise à sa disposition, il peut et doit même ouvrir l'oreille à l'équité» Par exemple, la Couronne support
i Gerichtikofder BUUgketU
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tera elle-même les pertes que d'autres ont essuyées à son service, et qu'elle est priée de réparer, quoique, suivant le droit strict, elle pût rejeter cette demande, sous prétexte qu'ils s'y sont exposés à leurs risques et périls.
Cette sentence {dictum) : « l'extrême droit est Textrême injustice (summumjusj summa injuria) » est donc celle de Y équité ; mais c*est là un mal auquel on ne peut trouver de remède dans la voie même du droit *, quoiqu'il s'agisse d'une chose fondée en droit '; car l'équité ne ressort que du tribunal de la conscience * {forum poli)^ tandis que toute question de droit proprement dit * est de la compétence du tribunal civil^ (forum soli s. civile).
raorr db nÈcaRaor*.
(las Bdeewttiitts.)
Ce prétendu droit serait la faculté que j'aurais, dans le cas ou um, propre existence serait en danger, d'ôter la vie à quelqu'un qui ne m'aurait fait aucun tort. Il est évident qu'il dbit y avoir ici une contradiction du droit avec lui-même ; — car il ne s'agit pas d'un injuste agresseur qui en veut à ma vie et que je préviens en lui ôtant la sienne (jus inculpatœ tutelœ) , auquel cas la modération (moderamen) n'est nullement un devoir de droit, mais une chose de vertu; il s'agit d'une viojence licite à l'égard de quelqu'un qui ne m'en a fait aucune.
1 Àufdem Wege Reehtteng. — i ReehUforderung* —^GewistensgeriehV * Jede frage Rèdittetu. — * Bûrgerl'Mie llêcht.
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Il est clair que cette assertion ne doit pas être entendue objectivement, c'est-à-dire selon la prescription de la loi, mais seulement d'une manière subjective, c'est-à-dire selon la sentence qui serait portée en justice. En effet, il ne peut y avoir de loi pénale qui condanme à mort celui qui, dans un naufrage, repousse un de ses compagnons d'infortune de la planche à l'aide de laquelle il s'était sauvé, afin de se sauver lui-même. Car la peine dont la loi menacerait le coupable ne pourrait être plus grande pour lui que la perte de la vie. Or une loi pénale de ce genre n'aurait pas l'effet qu'elle se proposerait : la menace d'un m^l encore incertain (de la mort infligée par un arrêt de la justice) ne saurait l'emporter sur la crainte d'un mal certain (celui de se noyer). L'action qui consiste à employer la violencei pour se conserver soi-même écltappe donc à la punition * (impunibile), quoiqu'on ne puisse la regarder comme non coupable ^ (inculpabile) ; et c'est par une étrange confusion que les juristes prennent cette impunité subjective pour une impunité objective (pour une chose légitime).
c Nécessité n^a pas de loi {nécessitas non habet legem) » : telle est la maxime du droit de nécessité ; et pourtant il ne peut y avoir de nécessité qui rende légitime ce qui est injuste.
On voit que , dans les deux sortes de jugements en matière de droit que nous venons d'indiquer (dans ceux qui se rapportent au droit d'équité et au droit de nécessité), V équivoque^ {œquivocatio) vient de ce que
1 Unttrafbar. ^ * VnitraeflUh, — > IkffpehifwigML
ToB confoDd les principes subjectifs de la pratique du droit avec les principes objectifs (les sentences des tribunaux avec celles de la raison). Ce que chacun juge juste par lui-même et avec fondement peut ne pas se trouver confirmé par les tribunaux, et ce qu'il doit juger lui-même injuste peut obtenir d'eux l'absolution. C'est que dans ces deux cas le concept du droit n'est pas pris dans le même sens.
nmaion
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On peut très-bien établir cette division d'après Ulpien^ en donnant à ses formules un sens qu'elles n'avaient peut-être pas très-clairement dans son esprit, mais qu'il est très-permis d'en tirer ou d'y introduire. Les voici :
1. Vis honnêtement ^ {honeste vive). V honnêteté juridique ^ (honestas juridica) consiste à soutenir sa dignité d'homme dans ses rapports avec les autres. Ce devoir s'exprime dans cette proportion : «ne sois pas pour tes autres un pur moyen, mais sois aussi une fin pour eux. » Il sera défini dans la suite une obligation résultant du
* Sey ein rechUieher Menseh, - * Die rechilichê Ehrharkeit.
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droU de l'humanité dans notre propre personne (tex
jUBti).
% Ne fins iori à personne (neminem lœde) , fallût-il pour cela rompre toute liaison avec les autres et fuir toute société {lex juridica).
3. Entre (si tu ne peux éviter autrement ce dernier mal ) dans une société ou chacun puisse conserver ce qui lui appartient {suum cuique tribue)* — Cette formule serait absurde si on la traduisait ainsi : c donne àchacun le sien, » car on ne peut donner à quelqu'un ce qu'il a déjà. Si donc elle a un sens^ ce ne peut être que celui-ci : « entre dans un état de choses où la propriété de chacun puisse être mise à Tabri des attaques d'autrui » (lex justitiœ).
Ainsi ces trois formules classiques servent en même temps de fondement à une division du système des devoirs de droit en devoirs internes, en devoirs externes, et en devoirs contenant les derniers par subsomption, en tant qu'ils dérivent du principe des premiers.
DIVISION GÉHÉRALB DU DROIT
1. Le droit, en tant qu'il forme une science systématique , se divise en droit naturel * , lequel repose uniquement sur des principes à priori , et en droit posUif ^ , lequel émane de la volonté d'un législateur.
3. Le droit, considéré comme la faculté (morale) d'obliger les autres, c'est^-dire comme un titre légi-
1 Naiufreeht, — • PoHtive («(ofutoriicM) Reehu
time à leur égard {tttulus)^ se divise en droit inné ' et droit acquis ' ; le premier est le droit que chacun tient de la nature /indépendamment de tout acte juridique ; le second , celui qui suppose un acte de ce genre.
Le mien et le tien innés peuvent encore être appelés internes (meum vet tuum internum) ; car le mien ou le tien extérieur est toujours nécessairement acquis.
scal droit iDDé.
Ce droit unique, originaire, que chacun possède par cela seul qu'il est homme, c'est la liberté (IMudépendance de toute contrainte imposée par la volonté d*autrui), en tant qu'elle peut s'accorder, suivant une loi générale , avec la liberté de chacun, — Végaliié naturelle , c'est-à-dire cette indépendance qui fait qu'on ne peut être obligé par les autres à rien de plus que ce à quoi on peut les obliger soi-même à son tour; par conséquent , cette propriété qu'a l'homme d'être son propre maître {suijurîs) ; en même temps la qualité d'honnête ' homme {just'i), qu'on peut revendiquer, lorsque, antérieurement à tout acte juridique, on n'a fait d'injustice à personne; enfm la faculté de faire à l'égard des autres quelque chose qui ne leur 6te rien du leur et où ils n'attachent aucun intérêt sérieux » comme de leurcommuniquer simplement ses pensées, de leur raconter ou de leur promettre quelque chose , que ce soit vrai et sincère ou faux et trompeur {veriloqtdumautfalsitoquium)^ parce qu'il dépend absolument
^ Àngebome. — • * Erworhene» — > Eines unhescholtenen Menschen.
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d'eux de vous croire ou de ne pas vous croire (1) : tous CCS droits sont déjà contenus dans le principe de la liberté innée, et n'en diffèrent réellement pas comme membres d'une division fondée sur un concept supérieur du droit.
La raison pour laquelle on a introduit une division de ce genre dans le système du droit naturel (en tant qu*il concerne ce qui est inné) est celle-ci : on a voulu que, si une contestation s'engage sur un droit acquis et qu'on élève la question de savoir sur qui retombe la charge de faire la preuve {mus probandi)^ soit d'un fait douteux, soit, si le fait est avéré, d'un droit douteux , on a voulu , dis-je , que celui qui décline cette obligation puisse en appeler méthodiquement et comme à divers titres à son droit inné de liberté (lequel se spécifie suivant ses diverses relations).
Mais, comme relativement à ce qui est inné, par conséquent au mien et au tien intérieurs , il n'y a pas des droits , mais tin droit , on pourra rejeter dans les prolégomènes la division précédente, qui se compose de
(1) On a coutume, il est yrai, de désigner sous le nom de mensonge [mendaeium) toute fausseté dite à dessein , quoique légèrement, parce qu'elle peut nuire au moins en ce que celui qui y ajoute foi devient la risée des autres à cause de sa crédulité. Hais dans le sens juridique, on n'applique le mot mensonge qu'A une fausseté portant directement atteinte au droit d'antrui, comme par exemple si, pour dépouiller quelqu'un de son bien , on allègue faussement un traité conclu avec lui {fàt" siloquium dolotum) , et cette distinction entre deux concepts trèa-voisins n'est pas sans fondement. En effet, lorsqu'on se borne à exposer simplement ses idées aux autres, ils restent toujours libres de les prendre pour oe qu'ils veulent, quoique la réputation méritée d'bomme à la parole duquel on ne peut ajouter foi touche de si près à l'accusation de menteur, qu'on distingue à peine la ligne de démarcation qui sépare ici ce qui appartient au Jut et ce qui revient à TÊtbique.
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deox membres tout à fait inégaux par leur contenu, et réduire la division de la doctrine du droit au mien et au, tien extérieurs.
nmioii
DB LA utumtMïVn DIS WBQHS Bl cMoUL.
Tous les devoirs sont ou des devoirs de droit {offida juris)^ c'est-à-dire des devoirs susceptibles d'une légidation extérieure, ou des devoirs de vertu {officia virliil», s. 6(Atca), c'esUàKlire des devoirs qui ne comportent point une législation de ce genre. Ces derniers échappent à toute législation extérieure, parce qu'ils se rapportent à unejiii, qui est en même temps un devoir (ou qu'il est de notre devoir de poursuivre). Il n'y a pas en effet de législation extérieure qui puisse faire que l'on se propose un certain but (car c'est là * un acte intérieur de l'esprit). On peut sans doute prescrire ainsi des actions extérieures qui y conduisent,
mais non pas contraindre le sujet à les prendre pour fin.
Mais pourquoi la doctrine des mœurs (la morale) est-elle ordinairement désignée (entre autres par Cicéron) sous le nom de doctrine des devoirs^ et ne Test-elle pas aussi sk>us celui de doctrine des droits? Pourtant les uns sont corrélatifs aux autres. La raison en est que nous ne connaissons notre propre liberté (de laquelle émanent toutes les lois
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morales et par conséquent aussi tous les droits comme tous les devoirs) que par Timpératif moral, lequel est un principe de devoir, d'où Ton peut ensuite dériver la faculté d'obliger les autres , c'est-à-dire le concept du droit
Comme, dans la doctrine des devoirs, l'homme peut et doit être considéré aa point de Tue de la propriété quMl a d'être libre, laquelle est toute supra-sensible, par conséquent aussi dans ce qui constitue essentiellement en lui V humanité^ c'est-à-dire comme une personnalité indépendante de toute détermination physique {homo notmenon\ ce qu'il faut bien distinguer de ce qu'il est à un autre point de vue, en tant qu'il relève du monde physique, ou de ce qu'il est comme homme {homo phœ^ nomenon) ; l'idée de droit et celle dé fin, rapptJrtées à leur tour au devoir sous ce double point de vue, don* nent lieu à la division suivante. <
miRObucTioif.
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doctrihe du droit.
Comme les sujets , à 1* égard desquels on peut considérer le rapport du droit au devoir (qu'il y ait lieu ou non de l'admettre) , sont susceptibles de relations diverses, on peut établir à ce point de vue une nouvelle division.
DIVISION
romfei 0U1 LB lAProRT «dbibgtif dis obusbauts bt dis OBuote •
Bapport JarkUqae de l'homme àdes êtres fCayant ni droit nî devoir,
TacaU
Car ee sont des êtres privés de raison , qui ne nous obligent pas et par lesquels nous ne pourons être obligés.
Rapport Juridique de l'homme à des êtres n'agrant que des deyoirs et pas de droits.
YomU
Car ce seraient des hommes sans personnalité (des serfs, des esclaves).
Rapport Juridique de l'homme à des êtres ayant des droits et des devoirs.
Àditi,
Car c'est un rapport d'homme à homme.
Rapport -juridique de l'homme à un être n'ayant que des droits et pas de devoirs (Dieu).
Focal.
Du moins dans la pure philosophie , car ce ne peut être un objet d*exp6rience.
Il n'y a donc que le n* 2 qui contienne un rapport réel entre le droit et le devoir. La raison pour laquelle il n*y en a point aussi dans le n* 4 , c'est quMl y aurait alors un devoir transcendant^ c'est-à-dire un devoir auquel ne pourrait être donné , comme correspondant , aucun sujet extérieur capable d'obliger; par consé-
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quent le rapport au point de vue théorétique est ici purement idéal ^ c*estrà-dire qu'il porte sur un être de raison que nous noxiQ faisons h nous-mêmes, quoique ce concept ne soit pas entièrement vide , mais qu'il soit au contraire fécond pour nous et pour notre moralité intérieure , partant sous le rapport pratique ; c'est en cela aussi que consiste uniquement, à ce point de vue purement idéal , tout notre devoir immanent (praticable).
D« LA BIYISION DB LA MoTaU y EU TANT QUB SyiUme DES DEVOIRS EN GENERAL.
UOCTBIME ÉLÉMEMTAIRB. HÉTHODOLOGIB.
Devoirs de droit. Devoirs de vertiif Didactique. Ascétique.
Droit privé. Droit public,
et en outre tout ce qui ne concerne pas seulement la matière , mais aussi la forme archltectoniqne d'une morale scientifique, dont on a entièrement découvert les principes généraux dans les Éléments métaphysiques.
La principale division du droit naturel ne réside pas (comme on Tadrnet quelquefois) dans la distinction du droit naturel et du droit social \ mais dans celle du droit naturel et du droit civil *, ou dans ce qu'on appelle le droit privé et le droit public. En effet, ce qui est opposé à Cétai de la nature , ce n'est pas l'état social ,
* GêtêUiehafiiteKê. — * * Bwrgerliche.
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mais rétat civil , oar il peut bien y avoir Bociété dans rétat de la naiure ; seulement ce n^est pas une société civile ( garantissant le mien et le tien par des lois pa- Cliques) , et c'est pourcpioi le droit dans ce cas prend le nom de droit privé.
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DU URN n DU TIBN EXlillISURS SN gMraL.
SI
Le mien de droit * {meutn juris) est ce qui est avec moi dans un tel rapport que je me trouverais lésé, si un autre en faisait usage sans mon consentement. La condition subjective de la possibilité de Tusage en gé* néral est la possession ^.
Mais quelque chose d'extérieur ne saurait être mien , que si je puis me supposer lésé par l'usage qu'un autre ferait d'une chose en possession de laquelle je ne serais pourtant pas. — Avoir quelque chose comme sien est donc contradictoire , si le concept de la possession n'est pas susceptible de deux sens différents, c'est-à-dire si l'on ne peut distinguer la possession
1 Doi BMchHch-Meine, — t Bmtx,
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sensible et la possession intelligible ^ en entendant par la .première la possession physique et par la seconde la possession purement juridique du même objet.
L'expression : un objet est hors de moi * peut signifier , ou bien que cet objet est simplement distinct de moi (du sujet), ou bien qu'il est placé (posi(us) ailleurs dans l'espace ou dans le temps. Or ce n'est que dans le premier sens que la possession peut être conçue comme une possession rationnelle; dans le second, elle ne serait qu'une possession emjpirique. — Une possession intelli(jible (si une telle possession est possible) est une possession sans détention ^ {detentio).
SU
Pottulat Jarldlqoe de U raison i^raUtoe.
Il est possible que j'aie comme mien un objet extér rieur quelconque de mon arbitre, c'est-à-dire qu'une maxime d'après laqa^ll^, «i elle avait force de Id , un oly'et de rarbitre devrait être m soi (objectivement) sans maitre ^ [res nutlius) eçt contraire au droH*
En effet, un objet de mon arbitre est quelque chose dont j'ai plujsiquement le pouvoir de me servir. Or, pour qu^il fût absolument impossible que cet objet fût juridiquement en mon pouvoir, c'est-à-dire que l'usage ne s'en pût concilier suivant une loi générale avec h liberté de chacun (qu'il fi^t injuste)» il faudrait que la iberté se privât elle-même de l'ueage de »on arbitra relativement à un objet de cette faculté ep mettant Ivors
* Ausser mir, — • Ohne Inhabung, — » ff^rrenlfit^
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de tout usage * possible des objçts pouvant servir *, C'çst-à-dire qu'elle les anéantît sous le rapport pratique et en. fît des res nullius^ encore que, dans Tusage des choses, l'arbitre s'accordât formellement, suivant des lois générales, avec la liberté extérieure de chacun. — Mais , comme la raison pure pratique n'établit d'autres lois que des lois formelles de l'usage de l'arbitre, et qu'itinsi elle fait abstraction de la matière de cette faculté,* c'est-à-dire des autres qualités de l'objet, ne demandant qu'une seule chose, quil soit simplement un objet de Carbitre, elle ne peut, relativement à un objet de ce genre, contenir aucune défense absolue d'en faire usage ; car la liberté extérieure serait alors en contradiction avec elle-même. — Un objet de mon arbitre est une chose dont j'ai la faculté physique de faire l'usage qui me plaît, ou dont l'usage est en mon pou-> voir • {potentia) : ce qui n*est pas la même cho»e que de tenir cet objet en ma puissance * {in potestatem meam redactum) , auquel cas il n'y a pas seulement faculté , mais acte de l'arbitre. Pour concevoir une chose simplement comme objet de mon arbitre, il suJBBt que j'aie conscience de l'avoir en mon pouvoir. — C'est donc une supposition à priori de la raison pratique qui me fait considérer et traiter tout objet de mon arbitre comme un mien ou un tien objectivement possible.
t Çelrcmh, — * Brawhbotf^, \\ n'y t pua en frandUg d'a^eeUf tiré du mot usage qui puisse rendre Tadjectif allemand hf auchbar tiré du rabatanUf Gê^mch , et leproduira le rapport que Kant établit ici • les mots. --^In iMinêr Macht. — ^In meiner G^walt xu hàbenf
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On peut appeler ce postulat une loi pennisrive^ (lex permissiva) de la raison pratique , c'est-à-dire une loi qui nous donne une faculté ^ que nous ne saurions tirer des seuls concepts du droit en général, celle d'imposer à tous les autres Tobligation , qu'ils n'auraient pas d'ailleurs , de s'abstenir de l'usage de certains objets de notre arbitre , que nous avons pris d'abord en notre possession. La raison veut qu'il ait la valeur d'un principe; elle le veut comme raison pratique ^ s' étendant ainsi elle-même par ce postulat â priori.
11 faut que je sois en possession d'une chose pour pouvoir affirmer qu'elle est mienne ; car , si je ne l'avais pas en ma possession , je ne pourrais être lésé par l'usage qu'en feraient les autres sans mon consentement. En effet, si quelque chose en dehors de moi, avec quoi je n'ai aucun rapport juridique , affecte cet objet, moimême (le sujet) je ne puis en être affecté et me plaindre d'une injustice commise à mon égard.
S IV
Il ne peut y avoir que trois espèces d'objets extérieurs de mon arbitre : 1** une chose (corporelle) hors de moi ; 2"* Yarbitre d'un autre relativement à un fait déterminé (prœsiaiio) ; â' l'état d'un autre par rapport à moi. Elles représentent les catégories de la substance ^
1 Erlaubn%stg$tetf, ~ « Df« BefugtUu,
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de la causaUié^ et de la réciprocité entre les objets extérieurs et moi au point de vue des lois de la liberté.
€L Je ne puis appeler mien un objet placé dans Vespace (une chose corporelle) , que si, sans en être physiquement en possession^ je puis pourtant affirmer que j^en ai une autre espèce de possession qui est réelle (et qui par conséquent n^est pas physique). — Ainsi je n'appellerai pas mienne une pomme^ parce que Tai dans la main (que je la possède physiquement), mais seulement si je puis dire : je la possède, quoique je Taie déposée quelque part De même je ne puis dire du sol sur lequel je me suis couché qu'il est mien pour cette raison ; je ne puis le qualifier ainsi que si je puis affirmer qu'il sera encore en ma possession lorsque j'aurai changé de place. En eifet, dans le cas où Je ne ferais que posséder l'objet physiquement, celui qui voudrait m'enleyer la pomme des mains , ou me renvoyer de la place que j*occupe, me léserait sans doute quant au mien intérieur (quant à ma liberté), mais non pas quant au mien extérieur, puisque je ne pourrais affirmer que je serais en possession de l'objet, même sans le détenir; je ne pourrais donc pas non plus appeler miens ces objets (la pomme et le sol).
6. Je ne puis appeler mienne la prestation ^ de quelque chose par l'arbitre d'un autre , si je ne puis rien dire sinon qu'elle est tombée en ma possession en même temps que mon engagement' (pactwn re initum) ; mais il faut que je puisse affirmer que je suis en possession de l'arbitre de cet autre (c'est-à-dire en possession de le déterminer à la prestation), quoique le temps de la prestation soit encore & venir. L'engagement de celui-ci fait alors partie de mon avoir {obligatio activa) ; je puis la regarder comme mon bien , et cela, non-seulement si je suis déjà en possession de la chose promise^ mais alors même que je ne la possède pas encore. Il faut donc que je puisse me concevoir comme étant indépendant de cette possession d'un objet qui est soumise à la condition du temps, par conséquent de la possession empi-
* leistung. » Ver$proeken. — » Dos Vertprockine.
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tique ) et pourtant comme étant en possession de cet objet If. Je ne puis appeler miens une femme ^ un enfant ^ UA domestique y ou en général toute autre personne, parce que je leur commande actuellement comme à des gens appartenant à ma maison , ou parce que je les tiens sous mon pouvoir et en ma possession ; je ne le puis que si , alors même qu'ils se sont soustraits à mon pouvoir, et que par conséquent je ne les possède plus (empiriquement) «je puis encore dire que je les possède par ma seule volonté, tant qu*il8 existent, en quelque lieu et en quelque temps que ce soit, c'est-à-dire d'une manière purement juridique. Ils ne font partie de mon avoir qu'autant que je puis affirmer cela.
SV
iMÉaltiM éâ cUMefc êm mien et êm tièa ettëHcsM.
La définition de nom , c'est-à-dire celle qui sert eimplement à distinguer un objet de tous les autres et découle dô Yexpo^iiion complète et déterminée du concept de cet objet, serait celle-ci : le mien extérieur est la chose hors de moi dont on ne pourrait m'empécher d'user à mon gré sans me léser (sans porter atteinte à ma liberté, en tant qu'elle peut s'accorder, suivant une loi générale, avec la liberté de chacun). Mais la définition de chose de ce concept, c'est-à-dire celle qui suffit aussi à sa déduction (à la connaissance de la possibilité de l'objet) , s'exprime ainM : le mien extérieur est celui dont on ne peut me ravir l'usage sans me léser, encore que je nen sois pas en possession (que je ne sois pas détenteur de l'objet). —Pour qu'un objet extérieur puisse être appelé mien , il faut que je le possède de quelque manière ; autrement celui qui en disposerait contre ma volonté ne me toucherait point par là, et par conséquent ne me léserait pas. Donc, pour quM! pm'sse y avoir
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un mien ou un tien extérieur , il faut admettre comme possible, conformément au § IV, une possession intelligible (possessio noumenon). La possession empirique (la détention) n'est plus alors que la possession phénoménale* {possessio phœnomenon)j quoique V objet que je possède ne soît pas ici considéré , ainsi qu'il arrive dans l'analytique transcenc^entale , comme un phénomène, mais comme une chose en soi. Là, en effet, il /)^h^ ^^ -^"^^ s'agissait pour la raison de la connaissance théorétique de la nature des choses et de la question de savoir jusqu'où elle peut aller; ici il s'agit de la détermination pratique de l'arbitre d'après les lois de la liberté, de quelque façon d'ailleurs que l'objet puisse être connu , qu'il le soit par les sens ou seulement par l'entendement pur, et le droit est un concept pratique, purement rationnel , de l'arbitre , en tant qu'il est soumis aux lois de la liberté.
D'après cela , il ne serait pas juste de dire que Ton possède un droit sur tel ou tel objet , mais il faudrait dire plutôt qu'on possède cet objet d'une manière pu* rement juridique ; car le droit est déjà une possession intellectuelle d'un objet, et posséder une possession serait une expression dépourvue de sens.
8 VK
nMaieifoN «n eonecpt de la potsestlon parement JarlOltae d'an ob|«l êKtérlear (jf—99êHù nmonmwn).
La question de savoir comment est possible un mien et un tien extérieurs se résout dans celle-ci ; comment
Bêtiix in det Srgcheinimg,
une possession purement juridique (intelligible) est-elle possible ? et celle-ci à son tour dans cette troisième : comment est possible une proposition de droit à priori et synthétique ?
Toutes les propositions de droit sont des propositions à priori , car elles sont des lois de la raison (rftctaminù rationis). La proposition de droit à priori qui est relative à la possession empirique est analytique ; car elle ne dit rien de plus que ce qui résulte de cette possession suivant le principe de contradiction , c'est-àdire que, si je suis le détenteur d'une chose (si je suis ainsi lié à elle physiquement) , celui qui s'en empare sans mon consentement (celui, par exemple, qui m'ar* rache une pomme des mains) affecte et diminue le mien intérieur (ma liberté), et par conséquent suit une maxime directement en contradiction avec Taxiome du droit, La proposition qui a pour objet la légitimité d'une possession empirique ne dépasse donc pas le droit d'une personne par rapport à elle-même.
Au contraire , la proposition qui exprime la possibibilité de la possession d'une chose hors de moi , abstraction faite de toutes les conditions de la possession empirique dans l'espace et dans le temps (par conséquent la supposition de la possibilité d'une possessio notimenon) , dépasse ces conditions restrictives ; et , puisqu'elle établit comme nécessaire au concept du mien et du tien extérieurs une possession même sans détention , elle est synthétique et peut servir de problème à la raison : il s'agit de montrer comment est possible une telle proposition à priori , qui dépasse le concept de la possession empirique.
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Ainsi, par exemple, la possession d*un fonds de terre particulier est un acte d'arbitre privée sans être pourtant une usurpatior^Le possesseur se fonde sur la possession originairement commune du sol de la terre et sur la volonté générale , conforme à priori à cette possession, qui permet une possession privée de ce même sol (autrement il faudrait admettre que des choses sans possesseur auraient été faites naturellement et suivant une loi pour n*avoir pas de maîtres) , et il acquiert à Torigine, par la première possession, un fonds de terre déterminé : aussi résiste-t-il à bon droit (jure) à quiconque lui porte obstacle dans Tusage privé qu'il en fait, quoique, dans Tétat naturel, il n'agisse pas au nom d'un droit reconnu ^ {de jure) j puisque dans cet état il n'existe pas encore de loi publique.
Aussi y quand même on considérerait une terre comme libre , c'est-à-dire comme ouverte à l'usage de chacun ^^ et quand on la qualifierait de cette manière , on ne pourrait pas dire pour cela qu'elle est libre par nature et originairement avant tout acte juridique ; car il y aurait là un rapport à une chose , c'est-à-dire au sol de la terre, qui se refuserait à la possession de chacun. Cette liberté du sol ne peut signifier qu'une défense faite à chacun de s'en servir * ; or cela suppose une
^Ein Act der PrtvotwtMWifcr.-^Btycnmaechtig.— * Von ReehUtoegen. — * Sans pouvoir devenir la propriété de personne en particulier. — rajoute ces mots qui ne sont pas dans 16 texte pour rendre plus claire la pensée que Kant veut exprimer. J. B.
* En qualité de propriétaire. — J'iyoute aussi oes mots pour préciser la pensée de Kant. En général, tout ce paragraphe manque de clarté : J'ai dû , en le traduisant aussi littéralement que possible, en modifier un peu la rédaction. J. B.
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possession commune qui ne peut avoir lieu sans contrat. Une terre qui ne peut être libre que par TelTet d'un contrat doit donc réellement appartenir à tous les individus (réunis entre eux) qui s'en interdisent réciproquement ou en suspendent T usage.
Cette communauté originaire de la terre et avec elle de toutes les choses qui s'y trouvent {cammunio fundi origU naria) est une idée qui a de la réalité objeetive (UfM rôAllté juridiquement pratique) , et il faut bien la distinguer dd cette communauté primitive {communio prinueva\ qui n'est qu^une fiction. Celle-ci , en effet , n'aurait pu être qu'une communauté inàiituéè\ d'est^Uliré n:aurait pu insulter qud d'un contrât 9 par lequel tous auraient renoncé & toute poa* session privée , et où chacun , en joignant sa possession à celle de tous les autres , l'aurait transformée en une propriété commune , et Thistoire en devrait conserver quelque trace. Mais il y a contradiction à considérer eette manière de procéder comme la prise de possession originaire» et à croire que la possession particulière de chaque homme a pu et dû se fonder là-dessus.
Il faut encore distinguer de la poiAsessIon * (possêssiù) là résidence* (sedes) , et de la prise de possession du ftol« qUi a pour but Tacquisîtion ultérieure , V établissement de damir cite * (incolatiis), possession privée et prolongée d'un lieu qui dépend de la présence' du sujet sur ce lieu. 0 n'est pas ici question d'un établissement de domicile , 6omme d^un second acte juridique qui peut suivre la prise de possesdOil ou peut n'avoir pas lieu ; car ce ne serait pas une possession originaire 9 mais une possession dérivée du consentement d'autrui.
La simple, possession physique (la détention) du sol est déjà un droit sur une chose, quoique sans doute elle ne suffise pas encore pour que je puisse le considérer comme mien. Par rapport aux autres, elle est, comme première
' G€Hift€te. — ' Bnitx, — ' Stt%, — ^ Niederlassung , Àmiedelung.
possession (autant qu'on peut le savoir), d^accofd avec la loi de la liberté extérieure , et en même temps contenue dans la possession originairement commune , qui renferme à priori le principe de la possibilité d*une possession privée; par conséquent on ne petit troubler le premier détenteur d*une terre, dans Fusage qu'il en fait, sans le léser. La première prise de possession a donc par elle-même un fondement Juridique' [tituluspossessionis)^ qui est la possession Originairement commune; et cette proposition : tant mieux pour celui qui est en possession (beati possidentes) I personne n*étant obligé de prouver sa possession , egt un principe de droit naturel , qui fait de la prise de possession Juridique un principe d'acquisition , sur lequel peut se fonder tout premier possesseur.
S'il s'agissait d'un principe théai^étique à priori^ il faudrait (diaprés ce qu'on a vu dans la critique de la raison pure) subsumer une intuition à priori sous le concept donné , et par conséquent ajouter quelque chose au concept d« la possession de l'objet; mais, comme il s'agit ici d'un principe pratique , on procédera tout autrement : il faut écarter toutes les conditions de Tiotaition, qui fondent la possession empirique (en faire abstraction), afin d'étendre le concept de la possession au delà de la possession empirique, et de pouvoir dire • tout objet extérieur de l'arbitre que J'ai en ma puissance { et en tant seulement que Je l'ai en ma puissance), sans en être en possession, peut^tre réputé mien juridiquement
La possibilité d'une possession de ce genre , par conséquent la déduction du concept d'une possession non empirique, se fbnde sur le pôstnlat juridique de la raison pra*tique, savoir que «c'est un devoir de ôtoit d'agir eûvof» autrui , de telle sorte qu'il puisse regarder comme siennes les choses extérieures (les choses utiles) » » et elle est liée en même temps à l'exposition de ce concept , qui fonde le mien extérieur sur une possession non physique. La possibilité de ce conoept ne peut être nullement prouvée ou saisie en elle* niéme * (caf c'est un concept rationnel auquel nulle intui-
< RechUgrund. — > Eingesehen,
tion ne peut être donnée), mais elle est une conséquence iDimédiate du postulat en question. En effet, s*il est nécessaire d'agir suivant ce principe de droit , il faut que la condition intelligible (d'une possession purement juridique) soit possible. — On ne doit pas s'étonner d'ailleurs que les principes tkéarétiques du mien et du tien extérieurs, se perdent dans l'intelligible, et ne représentent aucune extension de connaissance , car la possibilité du concept de la lil)erté, sur lequel ils reposent, n'est elle-même susceptible d'aucune déduction théorétique, et ne peut être conclue que de la loi pratique de la raison (de l'impératif catégorique), comme d'un fait de cette raison même.
VII
AypUeatlOB un principe «e la poMlblUM un mien et un tten eztéHcart à «ce oblcu «'expCrtcnee.
Le concept d'une possession purement juridique n'est pas un concept empirique (dépendant des conditions de Tespace et du temps) , et pourtant il a une réalité pratique, c'est-à-dire qu'il doit être applicable à des objets d'expérience dont la connaissance dépend de ces conditions. — Voici comment on doit procéder à l'égard du coâcept du droit dans son rapport k ces objets, considérés comme mien et tien extérieurs possibles : on ne peut appliquer immédiatement le concept du droit , qui réside uniquement dans la raison , à des objets d'expérience et au concept d'une possession empirique, mais il faut l'appliquer d'abord au concept purement intellectuel * d'une possession en général, de manière à concevoir, au lieu de Tidée de détention {detentio) , ou de la représentation empirique de la pos-
1 Àuf den reitien Vertande$begriff.
DROIT PRIVB. 77
session, celle à* avoir \ qui est indépendante de toutes les conditions de l'espace et du temps , et ne signifie autre chose sinon que Tobjet est en ma puissance {in poîestate mea positum esse) ; Texpression d'extérieur ne désigne pas alors un autre lieu que celui où je suis, ou un autre temps que celui où m'a été offerte pour la première fois une chose que je me suis décidé à accepter, mais seulement un objet différent de moi. La raison pratique exige par sa loi du droit que je conçoive le mien et le tien dans leur application à des objets, et par conséquent aussi leur possession , indépendamment de toute condition sensible, puisqu'il s'agit d'une détermination de l'arbitre qui se fonde sur les lois do la liberté ; il n'y a qu'un concept intellectuel * qni puisse être subsumé sous ceux du droit. Je dirai donc que je possède un champ , quoiqu'il soit dans un tout autre lieu que celui où je me trouve réellement ; car il ne s'agit ici que d'un rapport intellectuel entre l'objet et moi, en tant que je l'ai en ma puissance (c'est là un concept intellectuel de la possession qui est indépendant des conditions de l'espace); l'objet est mien parce que ma volonté, en se déterminant à en faire l'usage qui lui convient , n'est point en contradiction avec la loi de la liberté extérieure. C'est justement parce que la raison pratique veut que, faisant abstraction de la possession phénoménale ^ (de la détention) de l'objet de mon arbitre , on conçoive la possession, non d'après des concepts empiriques, mais d'après desr concepts intellectuels, c'est-à-dire d'après des con-
1 Dit ffobafu. — * Veniandeshegriff. — * Bintjf in dtr Ertchêinunç.
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capta qui puifiwnt «n contenir à prim le» con^tàm»; c'est justement pour cela que cette espèce de concept de la possefision {po9s$9mo noumenon) a la valeur d'une l^Utation universelle; car Tidée de législation univer<selle est renfermée dans cette ei^pression : t cet objet extérieur est mien, » puisqu'il en résulte pour tous les autres une obligation , k laquelle ils ne seraient pas assujettis sans cela, celle de s'abstenir de l'usage de cet objet.
La manière d'avoir comme sien quelque chose d'ex-* térieur à, soi indique donc une liaison purement juri'diqua de la volonté du sujet avec l'objet, considéré indépendamment de toute condition d'espace et de temps et au point de vue d'une possession intelligible. •^ Un lieu de la terre n'est pas un mien eitérieur, par cela seul que je l'occupe avec mon corps (car il ne s'agit ici que de ma liberté extérieure, par consé^ quent de la possession de moi-même, non d'une oheee extérieure à, moi , et c'est pourquoi il n'y a Ih qu'un droit interne) ; mais, si je continue de le posséder, en-* ocre que je m'en sois éloigné et que je me sois trans* porté dans un autre lieu , alors seulement je puis parler de mon droit extérieur. Vouloir m'imposer, comme condition de la possession de cette place , la néeessité de l'occuper constamment de ma personnSt ce serait ou bien soutenir qu'il n'est pas possible d'avoir à titre de sien quelque chose d'extérieur (ce qui est contraire au postulat § II), ou bien exiger que, pour le pouvoir , je fusse en même temps en deux endroits, ce qui reviendrait à dire que je dois être et n'être pas dans un lieu, chose contradictoire.
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Cela peut aussi s'appliquer au cas où j'ai accepté une promesse; car mon avoir et ma possession , en ce qui concerne la chose promise , n% sont pas périmés parce que le prometteur, après m' avoir dit dans un temps : cette chose doit t'appartenir , me dira dans un autre temps : je ne veux* plus maintenant que cette chose t'appartienne. En effet ce sont ici les mêmes rapports intellectuels que si cette personne avait dit , •ans laisser aucun intervalle entre les deux déclarations de sa volonté : je veux que cette chose t'appartienne, et je ne veux pas qu'elle t'appartienne, ce qui est contradictoire.
La même chose s'applique encore au concept de la possession juridique d'une personne , en tant qu'elle fait partie de l'avoir du sujet (ma femme, mon enfant, mon serviteur). Cette communauté domestique et la possession mutuelle de tous ses membres n'est pas détruite par la faculté qu'ils ont de se séparer localement ^ les uns des autres ; car c'est un rapport juridique qui les unit , et ici , comme dans les cas précédents , le mien et le tien extérieurs reposent uniquement sur la supposition de la possibilité d'une possession purement rationnelle ou sans détention.
Le concept du mien et da tien extérieurs force la raison juridiquement pratique h invoquer la critique, pour résoudre Fantimonie des propositions auxquelles donne lieu la posidbillté d'une telle possession; c'est-à-dire que Tinévltable dialectique , dans laquelle la thèse et Tantithèse prétendent toutes deux avoir une égale valeur, quoiqu'elles représentent deux conditions opposées , oblige la raison • dans sa fonction
1 OertUch,
pratique (en ce qui concerne le droit), à faire une distinction entre la possession comme phénomène et celle que Tentendement seul peut concevoir.
Thèse : IL est possible d'avoir comme sien quelque chose d'extérieur, encore qu'on n'en soit pas en possession.
Antithèse : Il n'est pas possible d'avoir comme sien quelque d'extérieur, si l'on n'en est pas en possession.
Solution : Les deux propositions sont vraies : la première» si Ton entend par possession une possession empirique ( possessio phfBnamenon ) ; la seconde, si l'on entend sous ce même mot une possession purement intelligible (possessie noumenon). — Mais la possibilité d'une possession intelligible, par conséquent aussi du mien et du tien extérieure, ne se laisse point saisir en elle-même^ ; il faut la déduire du postulat de la raison pratique. Il y a encore ici une chose singulièrement remarquable, c'est que la raison pratique, sans avoir besoin d'intuitions, même d'une intuition à priori^ est capable d'établir à priori y par la seule élimination des conditions empiriques , élimination autorisée par la loi de la liberté, des propositions de droit extensives * et par consé* quent synthétiques , dont la preuve (comme nous le montrerons bientôt) peut être donnée ensuite analytiquement au point de vue pratique.
VIII
U M'est poMtUe «'«Tolr «aeltae ehOM «'extérieur tmamt tien ««e «uu on eut Jorldl^oe , bous on pooTOlr léirtolatlf paliHe , e'cet« i l'état dvIL
Quand je déclare (verbalement ou par un fait) que je veux que quelque chose d'extérieur devienne mien, je déclare chacun obligé de s'abstenir de Tobjet de mon arbitre , et c'est là une obligation à laquelle personne ne serait soumis sans cet acte juridique de ma part. Mais cette prétention suppose que réciproquement Ton se reconnaît soi-même obligé vis-à-vis de chacun do
* Laeut tich nicht einsehen, — « Erweitere.
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s'abstenir également du sien extérieur; car T obligation dérive ici d'une règle générale des rapports extérieurs juridiques. Je ne suis donc pas tenu de respecter ce que chacun déclare sien, si chacun ne me garantit de son côté quMI se conduira vis-à-vis de moi d'après le même principe ; et cette garantie n'a besoin d'aucun acte juridique particulier : elle est déjà cont^ue dans le concept d'une obligation extérieure juridique , car l'universalité y et par conséquent aussi la réciprocité, est le caractère de l'obligation qui dérive d'une règle générale. — Or la volonté individuelle ^ quant à une possession extérieure, et par conséquent accidentelle, ne peut servir à chacun de loi de contrainte, car cela porterait atteinte à la liberté , en tant qu'elle se règle d'après des lois générales. Il n'y a donc qu'une volonté obligeant chacun, c'est-à-dire une volonté collectivement générale (commune) et toute-puissante ^, qui puisse donner à chacun cette garantie. — Or l'état qui repose sur une législation générale extérieure (c'est-à* dire publique) et ayant la force à son service est l'état civil. Il ne peut donc y avoir de mien et de tien extérieurs que dans l'état civil.
Corollaire. Pour qu'il soit juridiquement possible d'avoir comme sien quelque chose d'extérieur, il faut qu'il soit permis à chacun de contraindre ' tous ceux avec lesquels il peut avoir quelque contestation de mien et de tien sur un objet de cette nature à entrer avec lui dans un état de constitution civile.
1 Der einteitige Witte, — * CoUeetithàUgemeiner (gemeintamer) und maiohhQbend»r WitU. — ^lu notthigmi.
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SIX
U »€«c €c»CBdaM y «Tolr dam l»«uil «e natore iw mien ei iw Uca ext«Heiii« Meu, niali êttAtmnkî rtm^Uairtê
Le droit naturel , dans Tétat de constitutioni civile (c'e$tri-dire tout ce qui dans cet état peut être dérivé de priacîpee à prim) , ne peut recevoir aucune atteinte des lois positives de cet état » et ainsi ce pripcipe juridique cmiseirve toute sa force» à savoir que t celui-là me ièse qui se conduit d'aprèd une maxime tetle^ q»' il me soit impossible d'avwr comme mien ua objet de mon arbitre; » oar la constitution civile n'est autre chose (pi'un état juridique <|«ii assure à chacun le ^en, nais y à proprement parler» ne le constitae pas et ne le détermine pas» — Toute garantie suppose donc dé|à que chacun puisse avoir quelque chose comme sien (puisqu^eUe Tassure). Par conséquent ^ U lasd admettre oomua possible » antérieiurement à la constitutian ci* ¥ÎJle (Ou ahiâmtèonfiiU» de cette constitution) » un mien tt un tien extérieurs » et en mâme tsmps le droit de coQttraindrer tdus ceux aveôlesquris taons pouvons être en relation de quelque manière à eûtreF-airec BOusdHS fBi état constitué eu oe mieii et ce tien putssmt être garantis* ^ Dans Tattente et la préparation da cet étati qui ne peut être fondé que sur une loi do 1& volonté ccHmnune ^ et qui par coaséqumt s* accorde a^ee la possibilité de ettbe volonté , toute possession a un oar ractère provisoiremenijwriiUqmf tandis que celle qui a lieu dans un état civil réellement existant est une possession péremptoire. — Avant d'entrer dans cet élat , où il est disposé à entrer , le si^et a le. droit de ré-
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smter à ceux qui , refusant de s'y soumçttre , veulent te troubler daiid sa possession provisoire; car si la volonté de tous les autres, rtioîns la sienne , songeait à lui imposer l'obligation de s'abstenir d'une certaine possession , ce ne serait toujours qu'une volonté unilor térale \ et par ecnméqiieiit el)9 n'aurait pas plus de force légale ^ pour contester (cette force légale ne résidant que dans la volonté générale) que la première pour affimier, et celle-ci a d^ ailleurs l'avantage de tendre à la création et à l'établissement d'un état civil. — En un mot , 1^ mode de podscMîM de qoelcfue chose d'extérieur dans l'état de nature est une possession physique , qui a pour eOe cette présomption juridique, quelle tend à faire de cet état un état juridique, en s' accordant avec la volonté de tous dans une législation publique, et qui, en attendant, a comparativement la valeur d'une possession juridique.
Cette prérogative du dfoit, qui résufte du fait de fa iJôSsessiOD ettipifique suivant la formule i Tant Meuaf pou^ éetui qui est en possession ( beaii postidentes) , b^ oonâiste pas en oe que le possesseur, étant présumé honnête homme ^ n'est pas tenu de prouver que sa possession est légitime (ce qui n*est nécessâii<e qUe dans les eas lltigfefuit), mài9 eti ce qt)^, dtti vant le pesttilat d^ la Msou' pratique ^ cbftcw a ta» faonké d'avoir oômme sîeii un objet extérieur do son arbitre t il suit de là en effet que toute détention est un état, dont la légitimité se fondé sur ce postulat au moyen d^ud acte ântô*- ^ieur de volonté, ti qui^ ai qttelque autre fie possédait pAs plus ancientieiiient le même objet, m'autorise provisoirement, en vertu de la loi de la liberté extérieure, à interdire à quiconque ne veut pas entrer avec moi dans un état légal
1 Einteitig, — s Geset^iliche Kraft*
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de liberté publique toute prétention à Tosage de cet objet, et à soumettre à mon usage» conformément an postulat de la raison, une chose qui sans cela serait pratiquement annihilée.
CHAPITRE DEUXIÈHE
DE LÀ XAlflËBB D'aGQUÈIU QUELQUE CHOSE D'fiZTEUEUE.
SX.
J'acquiers quelque chose, quand je fais (efficio) que quelque chose devienne mien. — Une chose extérieure est originairement mienne, quand elle est mienne même sans aucun acte juridique. Une acquisition originaire est celle qui ne dérive pas de ce qu'un autre a déjà fait sien.
Rien d'extérieur n*est originairement mien; mais quelque chose d'extérieur peut être acquis origmairement, c'est-à-^Ure sans dériver de ce que quelque autre a déjà fait sien. — L'état de communauté du mien et du tien {communio) ne peut jamais être conçu craime originaire, mais il doit être acquis (au moyen d'un acte juridique extérieur), bien que la possession d'un objet extérieur puisse être originaire et commune. Aussi, lorsque l'on conçoit (par hypothèse ^ ) une communauté originaire {communia mei et tui originaria) , faut-il bien la distinguer de cette communauté primi-tive {communia primœvà) que l'on regarde comme ayant
^ ProblenwtUeh,
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été instituée parmi les hommes dans les premiers temps de leurs rapports juridiques, et qui ne peut être fondée, comme la première, sur des principes, mais seulement sur rhistoire. Cette dernière n'en devrait pas moins être considérée comme acquise et dérivée (communia derivativa).
Le principe de l'acquisition extérieure est celui-ci : ce que je soumets à ma puissance (suivant la loi de la liberîé extérieure) et dont j'ai le pouvoir de faire usage cpmme d'un objet de mon arbitre (suivant le postulat de la raison pratique) , ce que je veux enfm qui soit mien (conformément à l'idée d'une volonté collective, possible) est mien.
Les moments (attendenda) de l'acquisition originaire sont donc : 1" Y appréhension d'un objet, qui n'appartient à personne; sans quoi cette acquisition serait contraire à la liberté d'autrui , en tant qu'elle est réglée par des lois générales. Cette appréhension est la prise de possession dans l'espacé et le temps de l'objet de l'arbitre ; la possession où je me place est donc une possessio phamomenon. 2® La déclaration ^ ( decluhratio) de la possession de cet objet et de l'acte de mon arbitre, par lequel j'en interdis l'usage à tout autre. b"" V appropriation ^ (appropriatio) , comme acte émanant (en idée ^) d'une volonté dictant des lois extérieures universelles et obligeant chacun à s'accorder avec mon propre arbitre. — La légitimité du dernier moment de l'acquisition , sur lequel s'appuie cette conclusion , à savoir que l'objet extérieur est mien , ou la valeur pu-
» Bexeichnung. -— * ZHeignung, — * In der Idée,
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rewent juridique de la possession (possessh noumenon) , se fonde sur ce que tous ces actes sont juridiques j par conséquent procèdent de la raison pratique, et qu'ainsi, dans une question de droit , par cela même qu'on peut faire abstraction des conditions empiriques de la possession , on passe légitimement dans la conclusion de la possession sensible à la possession intelligible.
L'acquisition originaire d'un objet extérieur de l'arbitre se nomme occupation * (occupatio) , et ne peut porter que sur des choses corporelles (des substances). Pour qu'elle puisse avoir lieu, il faut que la possession em- . pirique ait pour condition la priorité de temps sur quiconque voudrait s'emparer de la chose (qui prior tem'^ pore^ potiorjnre). Comme acquisition originaire, elle n'est que l'effet d'un seul arbitre • ; car , si elle en exigeait plus d'un', elle résulterait d'un contrat entre deux (ou plusieurs) personnes , et par conséquent elle dériverait de ce qu'autrui regarderait comme sien. — On ne voit pas aisément comment un acte de l'arbitre tel que celui-là peut fonder le ''sien pour chacun. — Cependant la première acquisition n'est pas pour cela l'acquisition originaire; car l'acquisition d'un état de droit public , qui résulterait de la réunion de toutes les volontés en vue d'une législation générale, serait telle qu'elle ne devrait être précédée d'aucune autre , et pourtant elle dériverait de la volonté particulière de chacun et supposerait le consentement de toutes les parties * , tandis qu'une acquisition origi-
* Bemaechtigung. — • Von einseitiger WiUkûhr. — • Eine doppeUexHge (Bous-entenda Willkûhr). - ^ÀlUeitig.
naire ne'peut procéder que de la volonté individuelle ^
DIVISION
DB l'AGQUMITION D« MBH Et VC TIBR EITÉRIEUBs/
i" Au point de vue de la matière (de l'objet), j'acquiei;^u une chose corporelle (une substance), ou la prestanon * (la causalité) d'une autre personne, ou cette autre personne même , c'est-à-dire son état , en tant que j'obtiens le droit d'en disposer ( d'entretenir commerce avec elle),
T Au point de vue de la forme (du mode d'acquisition) , le droit est ou réel ^ {jus reale\ ou personnel * {jus personale)^ ou personnel d'espèce réelle * {jus reali" ter personale)^ c'est-à-dire. le droit de posséder (mais non de traiter) une personne comme une chose.
3** Au point de vue du titre ^ {titulus) de l'acquisition, lequel n'est pas proprement un membre particulier de la division des droits, mais un moment de leur mode d'exercice, quelque chose d'extérieur s'acquiert par Pacte d'un seul arbitre, de deux ou de tous ensemble ^ {facio^ pacto^ lege)^
* Àus dem einseittgen WiUen.— • Leistung,-*- * SachenfeehU — * P«rso€nliehês BbûJU» — " DingUeh-pûrêOênlichei. — * Re$)U$ffrun4e. •» f Durchden Act einer einseittgen y oder doppeUeitigen , oder aîlseitigen mlîkûHr.
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PREHiRI SKTiON.
S XI
Ce ^« c'jetc «ae le droit réel.
La définition ordinaire du droit sur une chose (jw reale^ jus in re) à savoir c le droit envers foui possesseur de cette chose^ » est une bonne définition de mot — Mais qu'est-ce qui fait que je puis revendiquer une chose extérieure auprès de quiconque en serait le détenteur et iecontraindre {per vindicaiionem) h m'en remettre en possession? Ce rjipport juridique extérieur serait-il un rapport immédiat de mon arbitre à une chose corporelle? 11 faudrait alors, le devoir correspondant toujours au droit, que celui qui pense que son droit ne se rapporte pas immédiatement à des personnes , mais à des choses, se représentât (bien que d'une manière obscure) la chose extérieure comme demeurant obligée à l'égard de son premier possesseur, quoiqu'elle fût sortie de ses mains, c'est-à-dire comme se refusant à tout autre soi-disant possesseur , puisqu'elle est déjà obligée vis-à-vis du premier; de telle sorte que mon droit , semblable à un génie qui accompagnerait les choses et les garantirait de toute attaque extérieure, me signalerait toujours le possesseur étranger. 11 est donc absurde de concevoir l'obligation d'une personne envers des choses et réciproquement, quoiqu'il soit
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très-petmis de rendre sensible par cette image le rapport juridique et de s'exprimer ainsi.
La définition réelle se formulerait d5nc ainsi : le droit sur une chose est le droit d'user particulièrement d'une c^ose, que Ton possède (originairement ou par suite d'un contrat) en commun avec tous les autres. Cette possession commune est en effet la seule condition qui puisse me permettre d'exclure tout autre possesseur de l'usage particulier de la chose (jus contra quemlibet hujus rd possessorem) ; car , si l'on ne présuppose pas cette commune possession , il est impossible de concevoir comment moi , qui ne suis pas en possession de la chose, je puis être lésé par ceux qui la possèdent et s'en servent. — Je ne puis , au nom de ma volonté individuelle , obliger personne à s'abstenir * de l'usage d'une chose, au sujet de laquelle il n'aurait d'ailleurs aucune obligation ; je ne puis donc le faire qu'au nom de la volonté collective de tous ceux qui possèdent cette chose en commun ^ Autrement il faudrait concevoir le droit sur une chose, comme si cette chose avait envers moi une obligation , et que de là dériv&t le droit à l'égard de tout autre possesseur, ce qui est une idée absurde.
Par l'expression droit réel (jus reale)on n'entend pas d'ailleurs seulement le droit sur une chose (jus in re\ mais aussi C ensemble de toutes les lois qui concernent le mien et le tien réels. — Il est clair qu'un honune qui serait tout seul sur la terre ne pourrait proprement avoir ou acquérir comme sien aucun objet extérieur,
* ÀUo fiur dufùh vereimgie WiUkiihr in éinem GêsammlheiitXê,
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puisque mire lui, comtne personne, et tous les autres objets extérieurs, comme choses, il n*y a aucun rapport d'obligafîon* Il n'y a donc aussi , à proprement parler et à pretadre les choses à la lettre, aucun droit (direct) sur une chose ; mais on appelle afaisi le droit de quelqu'un à Tégard d'une personne qui est avec toutes autres (dans Tétat civil) en communauté de possession.
S xn.
La première ac^olslUon d'une chose ne pent 6(re «ne ceUe «a sol.
Il faut considérer le sol (par où Ton entend toute lerre habitable) comme une substance relativement à tous les choses mobiles qui s*y trouvent, et l'existence de ces choses comme étant liée à la première par un rapport d'inhérence; et, comme dans le sens théo- Tétique, les accidents ne peuvent exister en dehors de la substance, de même , dans le sens pratique, ce qui se meut sur le sol ne peut être revendiqué par quelqu'un coipme sien, si ce sol ne se trouve pas déjà juridiquement en sa possession (s'il n'est pas sien).
Supposez en effet que le sol n'appartienne à personne : je pourrai alors déplacer, jusqu'à ce qu'elles aient entièrement disparu, toutes les choses mobiles qui s'y ■trouvent, pour en prendre moi-môme la place, sans porter par là aucune atteinte à la liberté des autres, qui ne sont pas actuellement les détenteurs de ce sol. Mais tout ce qui peut être détruit, un arbre, une maison, etc. , • est (du moins quant à la matière) chose mobile ^ ; et ,
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si Ton dDDne le nomme dHmmeîéle ^ à la chose qui ne peut être mue sans que Ton en détruise la forme , le mien et le tien , à l'égard de cette chose , s'entendent, non de la substance, mais de ce qui y est adhérent et n^est point la chose même.
SXUI.
Ml peat «tre «rlftoatrcniaic ae«aUi, «C le »vlnel»« ûê to »mh «iMiité de cetie ac^olflttoii ctt Jn c«nmivMat« orifUMlrc da ioi en généml.
La première de ces deux propositions se fonde sur le postulat de la raison pratique (§ II); la seconde, sur la preuve suivante.
Tous les hommes sont originairement ( c'esb-ànlire antérieurement à tout acte" juridique de leur arbitre ^) en possession légitime • du sol, c'est-à dire qu'ils ont le droit d'être là ou la nature ou le hasard les a placés (sans leur volonté). La possession (possessio) , qui est distincte de la résidence * {sedes) , c'est-à-dire d'une pessession p^rmaw^n^e, volontaire, et par conséquent acquise, est une possession commune^ à cause de l'unité de lieu que présente la surface sphérique de la terre; car, si celle-ci était une surface plane infinie , les hommes pourraient s'y disperser de telle sorte qu'ils ne formeraient plus entre eux de communauté et que cet état ne serait pas une conséquence nécessaire de. leur existenfae sur la terre. — La pos-
* Bin Inmétilê. — * For alkm bboituguk àc{ dit VtNMftr.
* Im BECHTHAESSIGEN BssUX.
* En allemand Besitx signifie possession, et SitXf résidence. — H y a là nn rapport de mots qo'il est ImpoMtble de rendre en français.
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ses»on de tous les hommes sur la terre , qui est antérieure à tout acte juridique de leur volonté (qui est constituée par la nature même), est une possession commune origmdre (communio possessionis originaria)^ dont le concept n*est pas empirique et ne dépend pas des conditions du temps, comme le concept imaginaire et indémontrable d'une possession commune primitive ; car c'est au contraire un concept rationnel pratique, contenant à priori le principe qui seul permet aux hommes de se servir, suivant les lois du droit, de la place qu'ils ont sur la terre.
S XIV
L'aete |wMl4«e de eeuc aetnttUioii est reeotyfiw i ( ^etmpmtU),
La prise de possession (apprehensio)^ considérée comme le commencement de la détention d'une chose corporelle dans l'espace {possessionis physicœ)^ ne s'accorde avec la loi de la liberté extérieure de chacim (par conséquent à priori) qu'à la condition d'avoir l'avantage de la priorité dans le temps , c'est-à-dire d'être la première prise de possession {prior apprehensio)^ laquelle est un acte de l'arbitre. Mais la volonté de faire sienne la chose (par conséquent aussi un lieu déterminé et circonscrit sur la terre), c'est-à-dire l'appropriation (appropriatio), ne peut être dans une acquisition originaire qu'un acte individuel * {voluntas tmilateralis s. propria). Or l'acquisition d'un objet extérieur de l'arbitre par un acte individuel de volonté est l'occupation. L'acquisition originaire de cet objet,
* Bewkoechtiiptng* — * Eintêiîig.
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par conséquent aussi d'un fonds de terre déterminé, ne peut donc avoir lieu que par Toccupation (occupa-tio).—
La possibilité de ce mode d'acquisition ne peut être ni aperçue en aucune façon * ni démontrée par des principes ; mais elle est une conséquence du postulat de la raison pratique. La volonté ne peut justifier une acquisition extérieure qu*autant qu'elle est contenue dans une volonté collective â priori (c'est-à-dire résultant de l'union de toutes les volontés de ceux qui peuvent avoir entre eux des rapports pratiques) et commandant absolument; car la volonté individuelle (par où il faut entendre aussi celle de deux personnes, mais agissant à titre d'individus) ne peut imposer à chacun une obligation , qui par elle-même serait contingente ; il faut pour cela un volonté générale ^ qui ne soit pas contingente, mais à priori, qui par conséquent soit nécessairement commune et par cela même législative. Car ce n'est que d'après ce principe qu'est possible l'accord du libre arbitre de chacun avec la liberté de tous, par conséquent le droit en général , et par conséquent encore le mien et le tien extérieurs.
S XV
tt M*y a «'ae««l<ltioii pérêmqfiÊmtre «ae «•» Pétat dvtl; «uit l'éUil 4» Miture » UMile aetaliltimi ■'est vw jfrmi99*r9^
L'état civil, quoique la réalité en soit subjectivement contingente, est pourtant nécessaire objectivement, c'est-à-dire comme devoir. Il y a donc réellement, à
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regard de cet état et de son établiflsenienty ime loi de droit naturel f à laquelle est Bouoaia» toute acquisitioa extérieure.
Le tkre empirique de Paàqmrilion était ta prise de possession physique {apprêhensio phy$ica)f fondée sur la communauté originaire du sol; et, comme il n'y a qu'una possession phénoménale * qui puisse être ramenée an concept Rationnel d'une possession juridique^ à Ce titreempiriqUe doit <:orrespoiMlre celui d'une prise de possession inteHectuelle (considérés indépendamment de toiiteë les eondîtions empiriques de l'espace et du temps), sur UqucUe se fonde cette proposition s «ce que ft sqitRiets à ma puissance^ suivant les lois de la liberté extérieure, et qii^ je veux qui soit mien i est mien* »
Mais le titre rainmnel de l'acquisition ne peut résider que dans l'idée d'une volonté générale collective à prwri (c'esMi^dire de l'union nécessaire de toutes lee Yolocités) , et cette idée est ici tacitement supposée eomme une condition indispensable {condiHe sine qua mon) ; car une volonté individuelle ne saurait imposer aux autres une obligation qu'ils n'auraient pas autrement^ -» Or l'état qui réduite de l'union de toutes les volontés réellement formée en vue d'une législation générale est l'état civil. Ce n'est donc que conforméiMnt k i'idée d'un état oivilr c'esb^^-dire^ en se plaçant au point de vUe de cet état et de son établissement, mais avant qu'il ne soit réalisé (car autrement l'acqupsiiion serait dérivée)^ que l'on peut acquérir originairement quelque ehoc^ d'extérieur ^ mm cette acquisi-
tiQû ne peut être que provUcite. — L'aeqtnrition péremptoire tfa lieu que dans VétéA civil.
Pourtant cette acquisition provisoire est une véritable acquisition i car ^ d'après .ie postulat de la raison juridiqueifient pratique, la possibilité de cette acquisition, quel que puisse être fétat des hommes entre eux (fûtce même Tétat de nature) , est un principe du droit privé , qw atttorise cfaaeim A employer la contrainte nécessaire pour sortir de Tétat de nature et entrer dans rétat civil , seul capable de rendre cette acquisition péremptoire^
On élëv« la question dé savoir Jusqu'où s'étend !• droit de prendre possession d'uae terre ; Je réponds : aussi loto que la faculté de Tavolr en sa puiesaotte , o'est^^Klûre aussi loin que peut la défendre celui qui veut se Tapproprler* C'est comme si eUe disait : si voua ne pouves me protéger, vous ne pouves non plus me oommaaéen H faut aussi résoudre de la même manUfela q^estioii de savoir. sit la mer est U^9 eu fermée; par exempèor penMuie aa paatfidans le ra^nm de la portée du eanen » se livrer à la pèche du poisson ou de Tambre jaune, etc.y sur la c6te d'un pi^a qui appartient déjà à vm eertaia itat.-^ On demanda en autre 9L, pour acquérir une terre, le travail est méeeasaire ^omnie b&tir, labourer, deesécher,. eta».)* No»; ear, eomme aes formes (|spéeJA^ea).B8.sont que deaaoddents* eUea ne eenHituent pas te possession iiumédhito d'un objet» et napeurast appartenir an sijat qu- autant que la subatanaa est; d^i tenue pour denne. Le travail , l<»squ'il â'agit de la première aequisition, n'eist rien dA plus qu'un sifftte extérieur de la prise de posiËSBloa» que l'on peut nemplaGer par beaucoup d'autres mokiB péniblest ^ Autre questiouit PeuH>a empôoher quelqu'un dans son acte de prise de possession ,. de telle sorte qu'anonn des deux ne jouisse du droii de propriété , et qu'ainsi la terre, n'appartenant à personne, reste libre? Il est absolument impossible d^admettre une pareille faculté : car, pour pouvoir agir ainsi» 11 faudrait se trouver seiwtoe
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sur quelque terre voisine, d'où l*on pourrait être aussi repoussé, et par conséquent un empêchement absolu serait une contradiction. Que s'il s'agit d'une certaine terre (intermédiaire), qu'on voudrait laisser inculte, comme un terrain neiare , servant à séparer deux terres voisines « il n'y a rien là qui ne puisse s'accorder avec le droit d'occupation ; mais alors cette terre est rédlement la propriété commune des deux voisins, et, parce que tous deux s'en servent pour se séparer l'un de l'autre, elle n'est pas pour cela sans maUre ' (re< nuUius)* — Autre question encore : Peut-on, sur une terre dont personne n'a le droit de dire sienne aucune partie, avoir quelque chose en propre? Oui. C'est ainsi que dans le Mogol chacun peut laisser à terre ses bagages, ou revendiquer comme sien le cheval qu'il a laissé échapper, parce que, toute la terre appartenant au peuple, chaque individu peut en faire usage. Mais que quelqu'un puisse avoir comme sienne une chose mobile sur la terre d'un autre, c'est ce qui n'est possible que par le moyen d'un contrat.—Oxï peut aussi demander si deux peuples voisins (ou deux familles voisines) peuvent se refuser à adopter une certaine espèce d'usage de la terre que l'un voudrait imposer à l'autre : par exemple, si un peuple chasseur peut résister dans ce sens à un peuple pasteur, ou à des agriculteurs, ou ceux-ci à des planteurs, etc. Sans doute ; car leur manière de n^éuMvr sur la terre, pourvu qu'ils ne sortent pas des limites de leur territoire , est une chose dont ils sont tout à fait les maîtres {res mer a facuUatis).
Enfin on peut encore demander si, lorsque notre propre volonté , Je ne dis pas la nature ou le hasard , nous a placés dans le voisinage d'un peuple qui ne nous offre aucune chance de liaison politique, nous n'avons pas le droit, dans le dessein de fonder cette liaison et de laire entrer ces hommes dans l'état civil (par exemple les sauvages de l'Amérique, les Hottentots , les habitants de la Nouvelle-Hollande), d'établir des colonies par la force , ou (ce qui ne vaut guère mieux) au moyen d^un achat fictif, et de nous approprier ainsi leur territoire, grâce à notre supériorité, quoiqu'ils en
^BêTHàhi.
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soient les premiers possesseurs. La nature même (qui a horreur du vide) ne semble-t-eUe pas l'exiger? Autrement de vastes contrées , dans les autres parties du monde , qui sont aujourd'hui très-bien peuplées , seraient restées (ou même devraient rester à jamais) vides d'habitants civilisés, et ainsi le but de la création serait manqué. Mais il est aisé de percer ce voile de linjustice ( ce jésuitisme) , qui justifie tous les moyens d'arriver à de bonnes fins ; cette manière d'acquérir le sol est donc très-condamnable.
L'indétermination des objets extérieurs susceptibles d'acquisition , tant sous le rapport de la quantité que sous celui de la qualité , rend ce problème de l'acquisition extérieure (originaire et unique) singulièrement difficile à résoudre. Il faut pourtant bien qu'il y ait quelque acquisition originaire des choses extérieures; car toute acquisition ne peut pas être dérivée. On ne peut donc pas non plus l'abandonner comme insoluble et impossible en soi. Quand môme on le voudrait résoudre par l'idée d'un contrat primitif, à moins que ce contrat ne s'étendît à tout le genre humain, l'acquisition ne serait toii^ours que provisoire.
i XVI.
Bxpositloo An concept êTant acqnliltton orifflMilre eu Ml.
Tous les hommes sont originairement en possession commune de tout le sol de la terre {communio fundi originarià)y et ils ont naturellement (chacun) la volonté d'en faire usage {lex jusH) ; mais , à cause de Toppo* sition naturelle qui éclate inévitablement entre le libre arbitre de Tun et celui de l'autre , tout usage en deviendrait impossible » si Ton n'admettait en même temps une loi régulatrice de la liberté , d'après laquelle chacun pût avoir sur le sol commun une possession particulière déterminée {lex juridica). Mais la loi distributive du mien et du tien sur le sol {lex justitiœ distributivœ)
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m peut éms^iier , d'après Taxiome de la liberté extérieure , que d'une volonté collective originairement et à priori (laquelle n'a besoin, pour avoir ce caractère, d'aucun acte juridique), et par conséquent n'est possible que dans l'état civil, car seule cette volonté détermine ce qui est juste *, ce qui est juridique ^^ et ce qui est de droit ^. Mais, avant l'établissement de cet état et en vue de cet état même , c'est-à-dire provisoirement , c'est un devoir d'agir conformément à la loi de l'acquisition extérieure, et par conséquent la volonté a aussi la faculté juridique * d'obliger chacun à reconnaître l'acte de prise de possession et d'appropriation, encore qu'il soit purement individuel '• Il peut donc y avoir une acquisition provisoire du sol, avec toutes ses conséquences juridiques.
Cette acquisition réclame cependant et obtient en effet une faveur ^ de la loi (lex permissiva) , relativement à la détermination des bornes de la possession juridiquement possible : car elle est antérieure à Tétat juridique, et, comme elle ne fait qu'y préparer, elle n'est pas encore péremptoire, Cette faveur ne peut s'étepdre que jusqu'au moment où leis autres (copartageants) consentent à établir cet état ; mais, tant qu'ils refusent d'y entrer, elle a tout l'effet d'une acquisition légitime, puisque ce passage est une chose de devoir.
« Was REGHi. • • Was reghtlich. — • Was Rechbtkns.— ♦He€/»/h>h«
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S XVII
IMdacUoii eu eooMpt ée l'acqalsitlon originaires
Nous avons trouvé le titre de racquisitlon dans une communauté originaire du soi, par conséquent sous des conditions d'espace d'une possession extérieure, et le mode d'acquisition dans les condition! empiriques de la prise de possession iapprehensio)^ jointe h la volonté de faire sien Tobjet extérieur. Maintenant il est encore nécessaire de déduire des principes de la raison pure juridiquement pratique Tacquisition môme* c'est-à-dire le tien et le mien extérieurs, qui résultent des deux conditions données , à savoir la possession intelligible (possessio noumenon) de l'objet, selon ce que contient ce concept.
Le concept juridique * du mien et du tien extérieurs^ en tant qu'il s'agit d'une substance ^ ne peut, pour ce qui concerne l'expression extérieur à moi, désigner un autre lieu que celui où je suis : car c'est un concept rationnel ^; mais, comme on n'y saurait subsumer qu'un concept purement intellectuel ^» il ne peut signifier que quelque chose de distinct de moi et celui d'une possession non empirique (d'une appréhension en quelque sort permanente), c'est-à-dire seulement celui d'avoir en ma puissance * l^objet extérieur (l'union de cet objet avec moi, comme condition subjective de la faculté d'en faire usage) , ce qui est un concept purement intellectuel. Or l'élioûnation ou
* Rechtthegriff, — > Vemunfthegriff, — • Ein reiner Verstandeshegriff. ^ Nur den dês in miiner Geiodlihabens»
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rabstraction de ces conditions sensibles de la possession, considérée comme un rapport de la personne à ùes objets qui ne sont susceptibles d'aucune obligation, n'est autre chose que le rapport d'une personne à des personnes^ c'est-à-dire V obligation que la preniière impose à toutes les autres par sa volonté , relativement à l'usage des choses , en tant que cette volonté est conforme à l'axiome de la liberté extérieure, a,u postulat de cette faculté et à l'universelle législation de la volonté conçue à priori comme collective , ce qui est par conséquent la possession intelligible des choses , c'est-^dire celle qui dérive du droit pur, encore que l'objet (la chose que je possède) soit un objet sensible.
11 est de soi-même évident que le premier travail , le premier abornement , ou en général la première transformation 1 d'un champ ne peut nous donner aucun titre à l'acquisition de ce champ, c'est-à-dire que la possession de Taccident ne peut servir de fondement h la légitime possession de la substance , mais qu'au contraire , d'après la règle ( accessorium sequilur suum principale) le mien et le tien doivent dériver de la propriété de la substance et qu'ainsi celui qui a dépensé son activité sur une terre qui ne lui appartenait pas déjà auparavant^ a perdu sa peine et son travail. Cela est si clair qu'il est difficile d'attribuer l'opinion contraire, si ancienne pourtant et si répandue, à une autre cause qu'à Vinfluence secrète de l'illusion qui consiste à personnifier les choses et à se croire un droit immédiat à leur égard, comme si quelqu'un pouvait les obliger, par le travail qu'il y consacre, à ne reconnaître d'autre maître que lui. Autrement il est vraisemblable qu'on n'eût point glissé si légèrement sur cette question naturelle (dont il a déjà été fait mention plus haut) : « Comment un droit sur une chose
Formgehung,
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est-il possible?» Car, à l'égard de tout possesseur d'une chose, le droit ne signifie que la facullé qu'a l'individu d^user à son gré de cette chose S en tant que cette faculté peut être conçue comme contenue dans une volonté syntliétiquement universelle et comme s^accordant avec la loi de cette volonté.
Quant aux corps placés sur une terre quîm^appartientdéjà, ils m'appartiennent aussi, s'ils n'appartiennent pas d'ailleurs à quelque autre , sans que j'aie besoin pour cela d'aucun acte juridique particulier (non facto , sed lege). En effet , ils peuvent être considérés {jwe rei meœ) comme des accidents inhérents à la substance, à laquelle appartient aussi tout ce qui est tellement lié à ma chose qu'on ne pourrait l'en séparer sans changer cette chose même ( par exemple la dorure , le mélange d'une étoffe qui m'appartient avec d'antres matières, l'avantage qu'a mon terrain d'être baigné par une rivière contiguê, ou môme l'agrandissement qui résulterait du changement de lit de cette rivière, etc.}> Il faut décider d'après les mêmes principes la question de savoir si la propriété que j^ puis acquérir peut s'étendre au delà de la terre ferme , et embrasser une certaine étendue de la mer (si par exemple elle me donne exclusivement le droit de pêcher sur mes côtes du poisson ou de l'ambre, etc.). Ma possession va jusqu'où s'étend , à partir du lieu où je réside f mon pouvoir mécanique de la défendre conti*e toute entreprise étrangère (par exemple jusqu'où va la por • tée des canons qui gardent la côte), et la mer est fermr^e jusque-là {mare clausum). Mais, comme en pleine mer îl n'y a pas même de domicile possible, la possession ne peut s'étendre jusque-là, et la haute mer est libre (mare libc^ rum). Mais les hommes ou les choses à eux appartenant qui viennent éckotier sur le rivage , le naufrage n'étant pas une chose volontaire, ne peuvent être considérés comme revenant au propriétaire du rivage; car il n'y a pas de lésion commise (il n'y a pas même d'acte ' en général ], et la chose qui est venue échouer sur une terre appartenant à quel-
^ Die Befug .iss der betandern Willkûhr xum Gebrauch eines OhfBcts, 1 Kein Factum,
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qu'un, ne peut être considérée par celui-ci comme une res nuUius, Au contraire, un fleuve peut être acquis originairement , comme toute terre , sous les conditions mentionnées, par celui qui est en possession des deux rives, aussi loin que â^étend cette possession.
L*obJet extérieur, que quelqu'un peut revendiquer comme sien quant à la BUbstance , est une propriété ^ ( daminium ), sur laquelle tous les droits lui appartiennent ( comme les accidents à la substance), et dont par conséquent le proprfétafre (dominus) peut disposer à son gré {jus disponmdi de re sua). Il suit de là naturellement qu*un pareil objet ne peut être qu'une chose corporelle (envers laquelle ou n'a aucune obligation). Car un homme peut bien être maître de lui-même {sui juris), mais il ne saurait être propriétaire de lui-même {sui dominus) (disposer de lui-même à son'gréj et à plus forte raison des autres hommes, puisqu'il est responsable de l'humanité qui réside en sa propre personne. Ce point d'ailleurs, qui appartient au droit de l'humanité, non à celui des hommes, ne trouve point ici sa place spéciale , et il n'est indiqué qu'en passant et pour l'intelligence de ce qui vient d'être dit. — Ajoutons qu'il peut y avoir deux pleins propriétaires d'une seule et même chose, sans qu'il y ait pour cela un mien et un tien communs, mais seulement comme possesseurs communs d*une chose qu'un s^l peut revendiquer comme sienni* : c'est ce qui arrive lorsque, des propriétaires en question (condomini)^ k Vnn appartient toute la possession sans l'usage, à l'autre tout rusage avec la possession, celui-là (rfrnnim/^ directus) imposant à celui-ci {dominus utilis) la condition restrictive d'une prestation constante, sans lui limiter pour cela l'usage de la chose.
^ Eigenihwn,
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S xviii.
La possession de l'arbitre d'une autre personne, comme faculté de le déterminer par mon propre arbitre à une certaine action compatible avec les lois de la liberté (le mien et le tien extérieurs relativement à. la causalité d' autrui) est un droit (j'en puis avoir plusieurs de ce genre envers la même personne ou envers d'autres) ; mais l'ensemble (le système) des lois d'après lesquelles je puis jouir de cette possession est le droit personnel, qui est unique.
L'acquisition d'un droit personnel ne peut jamais être originaire et arbitraire (car une telle acquisition ne serait pas conforme au principe de Taccord de mon libre arbitre avec celui de chacun , et par conséquent serait injuste). Je ne puis non plus l'acquérir par le fait d'une injuste action d'autrui {facto injusto alterius); car, quand cette lésion aurait été commise envers moi-même, et quand j'aurais le droit d'en exiger satisfaction, tout ce qile je pourrais faire légitimement, ce serait de maintenir intact ce qui m' appartient , mais je ne saurais acquérir rien de plus que ce que j'avais déjà.
L'acquisition qui a lieu par le fait d'autrui, fait auquel je le détermine d'après des lois de droit, est donc toujours dérivée de ce qui appartient à un autre ; at ^cette dérivation, comme acte juridique, ne peut avoir
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lieu par un acte négatifs tel que V abandon *, ou une renonciation * an sien (per deretictionem aut renimciafionem), car par un acte de ce genre ce qui appartient à tel ou tel cesse d'être sien, mais n'est point pour cela acquis à un autre ; — elle ne peut avoir lieu que par translation^ (iranslatio) , laquelle n'est possible que par le moyen d'une volonté commune, qui fait que l'objet est toujours en la puissance de l'un ou de Tautre, et qu'aussitôt que l'un renonce à sa part de communauté, l'autre, en acceptant l'objet (par conséquent en vertu d'un acte positif de l'arbitre), le fait sien. — La translation de sa propriété à un autre est Taliénation *. I/acte de volonté collective de deux personnes, par lequel en général ce qui appartient à l'une passe à l'autre, est le
contrat '.
S XIX
Dans tout contrat il y a deux actes juridiques préparatoires et d^ux constitutifs ; les deux premiers (qui composent Tactiou de traiter^) sont V offre'' {oblatio)et le consentement^ {approbaiio); les deux autres (qui forment la conclusion de l'affaire • (sont la promesse*^ (promissum) elVacceptatiun * * [acceptatio). — En effet, on ne peut appeler une offre promesse, avant d'avoir jugé que la chose offerte (oblatum) est quelque chose qui peut être agréable à celui à qui on l'offre , ce qui ne peut résulter que des deux premières déclarations, lesquelles
* VerlamjLng, — * Ver^ichUhuwng, — ' VebeTiraQung, — * Fercwiawrwig, — » Vertrag, — • Die det Tractirens, -^ i AngehoU ^^BiUigung. *Des Àhschliessens. ~ «« Versprechen. — ** Ànnekmung,
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d'ailleurs ne constituent par elles seules aucune acquisition.
Mais ni la volonté particulière du promettant ni celle de l'acceptant ne suffisent pour que ce qui appar-^ tient au premier puisse passer au second ; il faut pour cela la réunion des deux volontés , et par conséquent leur déclaration simultanée. Or cette simultanéité est impossible dans les actes empiriques de la déclaration, lesquels se succèdent nécessairement dans le temps et ne . sont jamais simultanés. En effet, si j ai promis ,et que l'autre veuille maintenant accepter, je puis, dans l'intervalle (si court qu'il soit), m'être repenti de ma promesse, puisque je suis encore libre avant l'acceptation ; par la même raison, l'acceptant ne doit pas, de son côté, se tenir obligé par la déclaration qui a suivi la promesse. — Les formalités extérieures (solennia), suivies dans la conclusion d'an contrat [comme de se toucher réciproquement la main, ou de briser ensemble une paille (stipula)]^ et toutes les confirmations faites de part et d'autre de la déclaration antérieure, prouvent au contraire l'embarras des contractants sur la manière de représenter comme existant simultanément dans le même moment des déclarations qui sont toujours nécessairement successives ; ce qu'ils ne peuvent faire d'ailleurs, précisément parce que ce sont des actes qui se succèdent toujours dans le temps , et que, quand Tun a lieu, l'autre ou bien n^est pas encore ^ ou bien n'est déjà plus.
Il n'y a que la déduction transcendentale du concept de Tacquisition par contrat qui puisse lever toutes ces difficultés. Dans un rapport jtirtcfîçue extérieur.
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ma prise de possession de l'arbitre d*ufl autre (et réel* proquement), comme cause qui doit déterminer celui* ci à une certaine action, est, il est vrai, conçue d*abord empiriquement dans le temps, comme condition sensible de Tappréhension, au moyen des déclarations de chacun de nos deux arbitres , déclarations qui sont deux actes juridiques nécessairement successifs ; mais, puisque ce rapport (comme rapport juridique) est purement intellectuel, et que cette possession, comme possession intelligible {possessio noumenon)^ est représentée par la volonté, en tant que puissance législative de la raison, comme faisant partie du mien ou du tien, au point de vue des concepts de la liberté et abstraction faite des conditions empiriques dont nous parlions toutà l'heure , les deux actes , celui de la promesse et celui de l'acceptation, ne sont point représentés comme successifs , mais (pour ainsi dire à l'image du pactum re inttum) comme procédant d'une volonté commune ne faisant qu'une (ce qui est exprimé par le mot simultavément)^ et l'objet (promissum) est considéré conune acquis, au moyen de l'élimination des conditions empiriques et selon la loi de la raison pure pratique.
Que ce soit là Ja vraie déduction et la seule possible du concept de Tacquisition par contrat , c^est ce qu'attestent suffisamment les pénibles mais vains efforts des Joriscon' suites (par exemple de Moses Mendelsohn dans sa Jéru- ■ salem ) pour trouver la preuve de cette possibilité. — La question était de savoir pourquoi je dois tenir ma promesse; car que je le doive, o*est ce que chacun comprend par lui-môme. Mais il est absolument Impossibls de donner encore la preuve de cet impératif oatégorique ; de même qu^il est impossible à un géomètre de démontrer
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par des raisonnements que, pour construire un triangle, il faut prendre trois lignes (proposition analytique), dont deux ensemble doivent être plus grandes que la troisième (proposition synthétique; mais les deux sont à prioi-i). CW un postulat de la raison pure (qui fait abstraction de toutes les conditions sensibles de l'espace et du temps, en ce qui concerne le concept du droit), et la doctrine qui montre comment il est possible de faire abstraction de ces conditions, sans supprimer pour cela la possession, est la déduction même du concept de Tacquisition par contrat, de même que dans le titre précédent la déduction était la doctrine de Tacquisitlon par Toccupation des choses extérieures*
S XX
Mais qu'est-ce que j'acquiers à Textérieui* par le contrat? Comme il ne s'agit ici que de la causalité de l'arbitre d'un autre rdativement à une promesse qui m'est faite , je n'acquiers point par là immédiatement une chose extérieure , mais un acte de la personne , au moyen duquel la chose passe en ma puissance et devient mienne. — Je n'acquiers donc par le contrat que la promesse d'un autre (non la chose promise), et pourtant mon avoir extérieur s'en trouve accru; je suis devenu plus riche * (locupletior) par l'acquisition d'une obligation active que je puis imposer à la liberté et aux facultés d'un autre. — Mais ce droit qui m'appartient n'est qu'un droit personnel, c'està-dire c'est le droit d'exiger d'une personne physique déterminée et de sa causalité (de son arbitre) qu'elle me fournisse quelque chose ; ce n'est pas un droit réel, ou un droit sur cette p^r^onn^ morale, laquelle n'est autre
* Vermoegender.
chose que Tidée de la volonté générale et collective à priori j et laquelle seule me confère un droit sur tout possesseur de la chose , ce qui est en effet le caractère de tout droit sur une chose.
La transmission du mien par contrat s'opère suivant la loi de la continuité [(ex continui)^ c'est-à-dire que la possession de Tobjet n'est pas un seul moment interrompue pendant la durée de cet acte; car autrement j'acquerrais un objet comme une chose qui n'aurait point de possesseur (res vaçua\ et par conséquent cette acquisition serait originaire» ce qui est contraire à l'idée de contrat. — Mais cette continuité veut que ce ne soit pas l'un des deux contractants ipromittentiset acceptantis)eù particulier, mais leur volontés réunies qui transportent le mien de l'un à l'autre, de telle sorte que l'on ne peut considérer le promettant comme abandonnant d'abord yjierelinquens) sa possession au profit de l'autre , ou renonçant à son droit (renurUiam) , et l'autre conâne survenant aussitôt, ou bien réciproquement La translation est donc un acte dans lequel l'objet appartient un moment à deux personnes ensemble; il en est ici comme d'une pierre lancée dans l'espace : lorsqu'elle est arrivée au sommet de sa course parabolique, elle peut être considérée un moment comme s'élevant et tombant tout à la fois , et elle passe ainsi sans discontinuité du mouvement de l'ascension à celui de la chute.
S XXL
Une chose n'est pas acquise dans un contrat par V acceptation {acceptaticA de la promesse , mais seulement par la tradition\j^{irQditio) de la chose promise. En effet, toute promesse a pour objet un prestation * ; et, si ce qui est promis est une chose ^ cette prestation ne peut avoir lieu qu'au moyen d'un acte par lequel
^ebergabe. — ' Leistung,
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Pacceptant est mis en possession de la chose par le promettant, c'est-à-dire au moyen de la tradition. Avant cette tradition et la réception la prestation n'a donc pas encore eu lieu ; là chose n'a pas encore été transmise de Tun à l'autre , et par conséquent n'est point acquise par celui-ci. Par où Ton voit que le droit qui résulte d'un contrat est un droit purement personnel, et ne devient un droit réel que par la tradition.
Le contrat , qui est immédiatement suivi de la tradition (pactwn re initum), exclut tout intervaUe de temps entre la conclusion et Texécution , et n'a besoin ultérieurement d'aucun acte particulier , par lequel Tun transmette le sien à Tautre. M|is, lorsque entre ces deux choses un temps (déterminé ou indéterminé) est accordé pour la tradition, la question est de savoir si , avant la tradition , la chose est déjà devenue, par Teffet du contrat, la propriété, de Tacceptant ^ et si le droit de celui-ci est un droit sur la chose, ou bien s'il faut encore pour cela un contrat particulier, qui concerne uniquement la tradition , et si par conséquent le droit qui résulte de la simple acceptation est un droit purement personnel et ne peut devenir un droit sur la chose que par la tradition. ^ C'est cette dernière solution de la question qui est la vraie, comme on va le voir par ce qui suit
Si Je conclus un pacte sur une chose , par exemple sur un cheval que Je veux acquérir, et que Je conduise aussitôt cet animal dans mon écurie ou que je le mette de quelque autre manière en ma possession physique, il est alors mien {vi pacii re initijy et mon droit est un droit sur la chose ; mais, si Je le laisse entre les mains du vendeur, sans rien décider spécialement avec lui sur la question de savoir lequel des deux aura la possession physique ( la détention ) de la chose , Jusqu'à ce que J'en aie pris moi-même possession (apprekensio)^ et par conséquent avant le changement de possesseur, alors ce cheval n'est pas encore mien , et le droit que
* Dos Seine des Àectptanten.
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j'acquiers n'est autre chose qu*un droit envers une personne déterminée, à savoir envers le vendeur, celui ^être mis par lui en possession de l'objet (poscendi traditionem) , afin d'en pouvoir faire Tusage qui me convient, car c'est là la con dition subjective de cette faculté. Mon droit n'est que le droit personnel d'exiger du vendeur Vexécution (prœstaiio) de la promesse qu'il m*a faite de me mettre en possession de la chose. Si donc le contrat ne contient en même temps la tradition (comme paetum re tittïtim), et si par conséquent il s'écoule un temps entre la conclusion du contrat et la prise de possession de la chose acquise , je ne puis dans ce temps arriver à la possession autrement qu'au moyen d'un acte juridique particulier, à savoir d'un acte possessoire * (actum possessorium\ qui constitue un contrat particulier, lequel consiste à dire que je ferai prendre la chose (le cheval) et que le vendeur y consent Car que celui-ci doive garder une chose à ses risques et périls pour l'usage d'un autre, c'est ce qui ne va pas de soi-même ; il faut pour cela un contrat particulier, d'après lequel celui qui aliène sa chose en reste encore propriétaire pendant le temps convenu (et doit courir tous les risques qui peuvent survenir), et l'acquéreur ne peut être considéré par le vendeur comme ayant reçu livraison de la chose que quand il a laissé passer ce temps. Avant cet acte de possession toute chose acquise par contrat n'est qu'un droit personnel , et Tacceptant ne peut acquérir une chose extérieure que par tradition.
1 Besit^tact.
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S xxji.
Ce droit est celui qui consiste à posséder un objet extérieur comme une chose ^ et à en user comme d'une personne. — Le mien et le tien qui se fondent sur ce droit portent le nom de domestiques ^, et le rapport qui constitue l^état domestique est un rapport de communauté entre des êtres libres, qui, par l'influence qu'exerce réciproquement la personne de Tun sur celle de l'autre, suivant le principe de la liberté extérieure (de la causalité), forment une société, un ensemble de membres (de personnes vivant en communaulé) qu'on appelle la famille. — Le mode d'acquisition de cet état et celui qui a lieu dans cet état n'est dû ni à un fait arbitraire (facto) , ni à un simple contrat (pacto), mais seulement à une loi {lege)^ qui, n'étant pas simplement un droit envers une personne, mais en même temps aussi une possession de cette personne même, doit être un droit en dehors du droit réel et personnel, à savoir le droit de l'humanité résidant en notre propre personne, lequel a pour conséquence une loi naturelle qui nous permette ^ une acquisition de ce genre et par la faveur de laquelle elle soit possible.
1 Von dem auf dingliche Art pertoenlichen Reeht, — *I>as BaeuiUclie. * Min tMtûrlich9S ErlaubnUsge$etf,
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L'acquisition qui se fonde sur cette loi est, quant à son objet, de trois espèces : V homme acquiert une femme, le couple acquiert des enfants, et la famille, des domestiques. — Tous ces objets qui peuvent être acquis sont en n^ême temps inaliénables, et le droit de leur possesseur est le plus personnel de tous *•
S XXIV
La communauté sexuelle ^ (commercium sexuale) est l'usage réciproque des organes et des facultés sexuels de deux individus {usus rriembrorum et facultatum sexuallum alterius). Ou bien cet usage est naturel (c'est celui par lequel on peut procréer son semblable) ; ou bien il est contre nature ^, et celui-ci a lieu ou avec une personne du même sexe , ou avec un animal d'une autre espèce. Ces transgressions des lois, ces vices contre-nature {crimina carnis contra naturam ) , qu'on ne peut pas même nonmier, sont des attentats à l'humanité résidant en notre personne, qu'aucune restriction ou aucune exception ne peut sauver d'une réprobation absolue.
1 Iku aUerpersoennUchite, - * Geschleehtsgemeinichaft. * CTnnalûrlichir Gehraueh,
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Quant au commerce naturel des sexes , ou bien il n^obéit qu'à la nature animale {vaga libido^ venus vulgtvagùj farnicatio\ ou bien il se conforme à la loi. — Dans le second cas, c'est le mariage (matrimonium), c^est-à-dire l'union de deux personnes de sexe différent, mettant en commun, pour toute la durée de leur vie , la possession de leurs facultés sexuelles. — Le but de procréer et d'élever des enfants peut bien être celui que s'est proposé la nature en donnant aux deux sexes une inclination réciproque, mais Thomme qui se marie n'est pas obligé, pour rendre son union légitime, de se proposer cette fin ; car autrement, dès que cesserait la procréation, le mariage se dissoudridt de luimême.
Même dans la supposition où lliomme et la femme ne se proposeraient d'autre but que le plaisir qui résulte de l'usage réciproque de leurs facultés sexuelles, le contrat de mariage ne serait pas chose facultative, mais la loi même de l'humanité le proclame nécessaire, c'est-à-dire que, si l'homme et la femme veulent jouir l'un de Tautre au moyen de leurs facultés sexuelles, ils c/ott;eitinécessairement se marier, et que cette nécessité leur est imposée paries lois juridiques de la raison pure.
S XXV
En effet, l'usage naturel qu'un sexe fait des organes sexuels de l'autre est une jouissance pour laquelle l'une des deux parties se livre à l'autre. Dans cet acte l'homme fait de lui-même une chose , ce qui est contraire au droit de l'humanité qui réside en sa propre personne. Gela n'est possible qu'à une condition, c'est
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qu'en même temps que Tune des deux persexmes est acquise par Tautre, comme tme cliose, elle T acquiert aussi réciproquement ; car de cette façon elle rentre en possession d'elle-même et rétablit sa personnalité. Mais Tacquisition d'une partie de l'homme est en même temps celle de toute la personne, — car la personne est une unité absolue; — par conséquent non-seulement ToiTre et l'acceptation de la jouissance réciproque des sexes sont permises dans le mariage, mais elles ne sont possibles qu'à cette ieuk condition. Ce qui prouve d'ailleurs quec^ droit pers<mnel est aussi un droit d'^pèce réelle * , c'est que, si l'un des époux s'est échappé ou s'est mis en la possession d'une autre personne, le second époux a toujours et incontestablement le droit de le Caire rentrer en sa puissance , conuoe une chose.
XXVI
Par les mêmes raisons le rapport des époux est un rapport d'égalité de possession , tant des personnes (ce qui ne peut avoir lieu que dans la monogamicy car dans la polygamie la personne qui se donne n'acquiert qu'une partie de celle à laquelle elle se livre tout entière, et elle fait ainsi d'elle-même une chose), que des biens, quoiqu'ils aient ledroitde renoncer à Tusage d'une partie de ces biens , mais seulement au moyen d*un contrat particulier.
11 sait 4ti principe précàleoi q«e le ctMuMliage ti^éit susceptible d'aucun contrat valable es droit, pas plus que
< Âuf éingh^ Art.
te nwvehé que Ton fait Avee une panooBe pour on monent de Jouissance (pactum fomicaiwnis)^ Car» pour ce qui est de ce dernier contrat, tout le monde conviendra que la personne qui Ta conclu ne peut être légitimement mise en demeure de tenir sa ^oaiesse, si elle s^eo repent ; et ainsi B^évaoouit aussi le premier cootrai, celui do coacabina^e (comme pactum turpe), puisque ce serait un contrat de loca^ iîon^ {locatio^ conductio)^ ayant pour but de faire servir à Tusage d*une personne une partie d^une autre personne, et par oonaôqw^l, à eaiu» de rindiasoluble unité de toutes les parties de la personne , la personne entière^ qui se livrerait comme une chose à la discrétion d'autrui; chacune des deux personnes peut donc rompre quand il lui plaît le contrat conclu a?eo Tautre, sans que ceDe-oi soit fondée à le plaindre d'être lésée da(^s son droit -— 11 en est de môme encore des mariages de la main gauche , dont le but est de tourner Tlnégalité de condition des deux parties au profit de la domination de Tune sur Tautre ; car dans le hAt ces sortes de mariage ne se distinguent pas , an regard du droit naturel, du concubinage, et ne sont pas de véritableamar rîages. — Ici se présente la question de savoir si c'est une loi contraire à Tégalité des époux, comme tels, que celle qui dit à rhomme, dans son rapport avec la femme : tu seras le maître (tu seras la partie qui commande, et elle celle qui obéit). On ne saurait la considérer comme contraire à Tégalité naturelle d'iin couple hoaiaJA, si cette domination n'a d'autre but que de faire tourner au profit de la communauté la supériorité naturelle des facultés de l'homme sur celles de la femme et le droit au commandement qui se fonde sur cette supériorité ; car elle peut être elle-même rattachée au devoir de l'unité et de Tégallté relatirement à la pu
S XXVlI.
Le contrat de mariage n'est accompli que par U cohabitation conjugale (coputa carnatis). Un contrat entre decn personnes de sexe différent, convenant en
* Yerdingung,
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secret de s'abstenir de toute liaison charnelle, ou sachant qae Tune d'elles ou toutes deux y sont impuissantes, est un contrat simulé et ne fonde point de mariage : il peut donc aussi être dissous à volonté par chacune des deux parties. Mais y si l'impuissance n'est venue qu'ensuite, le droit du mariage ne peut souffrir de cet accident indépendant de la volonté.
L'acqtdsition d'une épouse ou d'un époux n'a donc pas lieu facto (par la cohabitation) sans contrat préalable, ni pacto (par un simple contrat matrimonial, sans cohabitation ultérieure), mais seulement lege^ c*est-à-dire comme conséquence juridique de l'obligation où nous sommes de ne former de liaison sexuelle qu'au moyen de \sl possession réciproque des personnes, laquelle ne peut se réaliser que par l'usage également réciproque de leur facultés sexuelles.
DROIT DES PARENTS
S xxvni.
Tout comme du devoir de l'homme envers luimême, c'est-à-dire envers l'humanité qui réside en sa personne , il est résulté pour les deux sexes le droit {jus persomde) de s'acquérir réciproquement comme personnes par le mariage dune manière réelle * , de même il résulte de la procréation qui est l'œuvre de
* Avf dingliche Art.
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cette communaaté le devoir d'élever les fruits qui en naissrat et de leur donner les soins qu'ils exigent ; c'està-dire que les enfants , comme personnes^ ont aussi par là originairement, comme un avantage inné ^ (non comme une chose transmise héréditairement), droit aux soins de leurs parents, jusqu'à ce qu'ils sdent capables de se conserver eux-B)émes, et ce droit leur est immédiatement accordée par la loi (/e^e), sans qu'il soit besoin d'acte juridique particulier.
En effet, comme le fruit produit est une personne et qu'il est impossible de s'expliquer par une opération physique la production d'un être doué de liberté (*),
^ Angeeifbte$.
(1) On ne conçoit pas comment il est possible qne Bien crée des êtres libres; car, à ce qu'il semble, toutes leurs actions futures, étant prédéterminées par ce premier acte, seraient comprises dans la chaîne de la nécessité physique, et par conséquent ne seraient pas libres. Mais l'impératif catégorique prouve, au point de yue moralement pratique, que nous sommes libres (nous autres hommes). C'est là comme une décision souveraine rendue par la raison, quoiqu'elle ne puisse nous faire comprendre, au point de vue théorétique, la possibilité de ce rapport de cause à effet , parce que les deux termes sont ici supra-sensibles. — Tout ce que l'on peut exiger d'elle, c'est qu'elle prouve qu'il n'y a point de contradiction dans le concept d'une création d'êtres libres; et c'est ce qu'elle peut très-bien faire , en montrant que la contradiction n'a lieu que quand on introduit (ce qu'il faudrait réellement faire pour donner au concept de cause de la réalité objective au point de vue théorétique) dans un rapport de choses supra-sensibles, avec la catégorie de la causalité, la 0(mdi$ion du temps, condition qui est inévitable relativement aux objets des sens (puisque la raison d'un effet doit être antérieure à cet effet), mais que cette contradiction s'évanouit , quand , au point de vue morale* ment pratique , par oonséqnent à un point de vue qui n'est pas sensible, on dégage dans le concept de la création la catégorie de tout élément sensible (on n'y snbsnme aucun schéma).
Le Jurisconsulte philosophe ne regardera pas comme de vaines subtilités, s'égarant dans une obscurité gratuite, ces recherches, poussées dans la métaphysique des mœurs jusqu'aux derniers éléments de la philosophie transcendentale , s'il réfléchit à la difficulté du problème à résoudre et en même temps à la néceselté de donner en ce point satisfaction aux principes du droit.
o*e6t, au pobade vue pratique^ une idée tout à fini juste et foéme néosÊÊÊin que de considérer la profcréstûm oomme on aete par iequel nous avons nus aa inonde une personne sans son ooasentenient et d'une taçaa tout arUtraire , et qai nous impose l'obligation de hd rendre ansd agréable que nous le ponroes faire eette eiistenee que nous loiavoiis doniiée«-^Les parents ne peuvent détruire leorenfantf commesîc^étaitunecraorv mécanique ^ (car on ne peut considérer ainsi un être ûoué de liberté) et leur propriété, ni même l'abandonner su hasard ; car ce n'est pas seulement une chose' mais on citoyen du monde ^ qu'ils ont produit, et rexii<^ tence qu'ils lui ont donnée ne peut, suivant les idées du droit, leur être indifférente.
S XXIX
De ce deftiir résulte aussi nécessairement pour lee parents, tant que leur enfant n'est pas encore lui-même en état de faire usage de son corps et de son esprit, outre le soin de le nourrir et de l'élever, le droit de le diriger * et de le former sous le rapport pragmatique^ afin qu'il puisse pies tard pourvoir lui-même h son existence et à ses besoins, comme aussi sous le rapport mtfrat , car autrement la faute de leur négligence re* tomberait sur eux. Mais, dès que l'age de l'émancipation {eniandpatio) est arrivé, ils doivent renoncer à leur droit paternel décommander, comme aussi à toute prétention de dédommagement pour les soins et les peines
1 AU ilvr Gtmaechgeh — t fSin WiHtw$99^ — • WM>èr90r, ^ Zur HandKdbmg.
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qu'ils ont eus jusque-là , et robligation que Fenfant leur doit en échange , une fois son éducation achevée , ne peut être considéfée par «u ^M coomm un simple devoir de vertu, c'est-à-dire comme un devoir de reconnaissance.
Il suit encore de la personnalité des enfants que, ne pouvant jamais être considérés coomie la propriété des parents, quoiqu'ils Cassent néanmoins partie pour eux du mien et du tien (puisque les enfants sont comme des choses en la po9$es8ion des parents , et qu'ils peuvent, même contre leur volonté , être enlevés à la possession de tout autre pour rentrer dans celle de leurs parent»), le droit desenCants n'est pas un droit purement réel, et par conséquent n'est pas aliénable (juspeuma- Uêmntm) ; mais ce n'est pas non plus un droit purement personnel : c'est un droit personnel d'espèce réelle»
Il est donc évident par là qu'il fmii nécessairement jgottter 9 dans la doctrine du droit , om^ titres du droit jiéel et du droit personnel , celui du droit personnel 4f espèce réelle^ et que la division jusqu'ici adoptée n'est point complète, puisque, quand il s'agit du droit des parents sur leurs enfants comme partie de leur maison, les premiers ne se bornent pas à en appeler au devoir des seconds pour les faire rentrer en leur possession^ lorsqu'ils se sont échappés, mais qu'ils sont autorisés à mettre la majn;sur eux comme sur des choses (comme mx des ^tniwaux dowestiques échappés) et à les tenir /snfenné0^
420 OOCTRlini DU MOIT*
TITRE TROISIÈML IttÛIT DU MAmUB DE MAISON <.
S XXX
Les enfants de la maison, qui avec les parents constituaient une famille , deviennent majeurs ( majorennes)^ c*est-à-dire leurs propres maîtres {jsuijurxt), sans qu'il soit besoin d'un contrat qui les affranchisse de leur ancienne dépendance, mais par ce seul fait (juMIs sont devenus capables de se suffire à eux-mêmes (ce qui résulte en partie du cours de la nature en général qui leur donne une majorité naturelle, en partie de leurs dispositions particulières). Ils acquièrent donc ce droit en dehors de tout acte juridique particulier, et par conséquent en vertu de la loi seule {lege) qui les libère en même temps de toute dette, à Tégard de leurs parents pour Téducation qu'ils en ont reçue, de même qu'elle affranchit à leur tour les parents de toute obligation à Tégard de leurs enfants; de telle sorte que les uns et les autres acquièrent ou recouvrent leur liberté naturelle, et que la société domestique, qui était nécessaire d'après la loi, est maintenant dissoute.
Les deux parties peuvent encore former une seule et même maison ' , mais à un autre titre , au même titre qui unit le maître de maison et ses domestiques (ses serviteurs de l'un et de l'autre sexe). De là une
1 Da» Haushêmn Rechî, ^^Hawweten,
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Douvelle société domestique {societas heritis^), qui se fonde sur un contrat conclu par le père de famille avec ses enfants devenus majeurs, ou, quand la famille n*a point d'enfants, avec d'autres personnes libres (entrant dans sa domesticité), mais qui n'est point établie sur le pied de Tégalité, puisqu'elle se compose d'une personne qui commande y ou d'un maître, et de personnes qui obéiêsent^ ou de domestiques {imperantis et néjecH domestici).
Les domestiques font partie de ce que le maître de maiscm peut regarder comme rien, au moins quant à la forme (à téiat de possession ^), comme s'il s'agissait d'un droit réel : car le maître de maison peut, lorsque son domestique s'évade , le remettre en sa puissance par son seul arbitre; mais, quant à la matière, c'està-dire à V usage qu'il peut faire de ses domestiques, il n'a pas le droit de les traiter comme s'il en était le propriétaire (dominus servi) : car ils ne sont sous sa puissance qu'en vertu d'un contrat Or un contrat par lequel Tune des parties abdique en faveur de l'autre toute sa liberté, par conséquent se dépouille de sa personnalité, par conséquent encore ne reconnaît plus le devoir d'observer un contrat , mais simplement la force, un tel contrat est contradictoire en soi , c'est-à-dire qu*il est nul et de nul effet. (Il n'est pas ici question
^ UauâherrUehe GêséOseluift. CmX abitl qoe Kant désigne cette velle société qui se fonne dans la société domestique en général (Hota- Uehe GaelUehafl)', mais il est impossible de rendre en français, perdes expressions correspondantes , la noance qui dlstlngoe en allemand les 4»lttiètes hausherrlieh et hautUeh. h B.
s I>ên BfiiiMSttmd.
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du droit de propriâbé war celui qot a perduM penoiH* Mlité par un crime).
Le oootrat conclu entre le maître et les domeslhr (|nes est donc de telle nature que Vwage ne doit jMf^ Qidie dégénérer en aint$j et ee n'eet pas fieulement le Biaftre de malBon , ce eont aussi lee domeBtiqiies qui en lont jagee (ile échappent ainsi à la aervitade). On ne peut donc le conclure pour toute la dorée d'une ne, mais seulement pour un temps déterminé, pendaat lequel diaeune des deux parties peut donner congé à l-atttre. Les enfante (même ceux d'une persotnne de* venue esclave par suite de quelque crime ) sont tonjours libres. Tout homme, en effet, natt lilire , puisqu'il n'a pas encore commis de crixne , et les frais qu'exige «on éducation jusqu'à Tépoque de sa majorité ne peu* vent liû être attribués comme une dette qui retom» beriût sur lui. Car Tesclave devrait, s^il le pouvait, éiev«r aussi sas enfants «ans exiger d'eux aucun dé^ dommagemfflt ; te propriétaire de l'esclave hérite doue de l'obligation que eetai-d est meapat)le de remplir. * * *
On voit ici encore « comme dans les deui^ U^res précédentsj qu'il y a un droit personnel d'eapèce réelle (celui du maître sur ses dooiG3tique3); car on peuitles réclamer et les revendiquer comme siens auprès de tout autre possesseur, comme s^îl s'agissait d'une chose extérieure , avant même que l'on ait laminé tes raisons qui ont pu les pousser h js^échapper et le droit qu'ils peuvent faire vakwr.
«nrisiON iMMBifânwR
DE TOUS LES DROTTS StJKXPTlBLBS »'ÉTtii AOO010 PMI eomN^Y.
S XXXI
Oft peut exiger d'une doetrioe métaph^fBÎqm chi dreit qa'elle indique d pWort , d'«e manière exacte M complète , les membres de sa dinêioD («dmto ioyfco)^ €ftqu*elle en forme ainsi ub vérilabte n^ème; ionta division empirique au contraire est puremeni pogmmr taire (par|{(fo), et nous kisee toctjO'orB tecertaiiiê de sa- ▼<rir si ciB ptas gTMd sombre de membres ne ftoot f»M nécessaires pour compléter la sphère du eonoefrt spé* dal dont il s'agit. — Or on peut appeler dùgtwiAiqm une divirfon qui esA faîte d*aprèB «n principe à priori (qui tf est pas une dîvii^on empirique).
Twrt contrat , considéré en lui-même ou ûhjectio^ ment , se compose de deux actes juridiques : la pro-^ messe et Tacceptation; Facquisîtion par cette dernière (quand il ne s'agit pas d*un pacÊum te mitum , lequfll exige une tradition) n'est pas une partie intégrante, mais la conséquente judîridiquement nécessaire du contrat. — Mais, au point de vue mbjecîif, c*est-i-dire quant à la question de savoir i^ cette conséquence , nécessaire selon la raisoa (qui éevredt être Vacqnisi-' tion)j suivra réellement (sera une <5onséquence physique), r acceptation de la promesse ne me donne aucune garantie * à cet égard. Cette garantie est donc, en tant qu'elle se rattache extérieurement & la modalité du c(»)trat, c'est-à-dire à la certitude de l'acquisition qui
i Skfi$rheiU
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en doit être la conséquence , un éi^ent qui sert à compléter les moyens propres à atteindre le but du contrat, savoir l'acquisition. Trois personnes sont nécessaires à cet effet : la personne qui promet * , celle qui accepte^ et celle qui sert de caution '• L'acceptant ne retire de celle-ci et de son contrat particulier avec le promettant rien^de plus quant à Tobjet , mais il y gagne des moyens de contrainte pour obtenir ce qui lui revient.
D'après ces principes logiques (rationnels) de divi^ sion, il n'y a proprement que trois espèces de contrats simples et purs. Quant aux oontrata mixtes et empiriques, qui aux principes purement rationnels du mien et du tien ajoutent des conditions particulières et conventionnelles, il y en a un nombre infini; mais ils sortent de la sphère de la doctrine métaphysiquedu droit, qui doit seule ici nous occuper.
Tous les contrats ont pour but ou bien A , une acquisition unilatérale (contrat à titre gratuit *); ou B, une acquiffition bilatérale (contrat à titre onéreux ') ; ou seulement G , au lieu d'une acquisition^ la garantie du sien (garantie qui peut être gratuite d'une part , mais aussi onéreuse de l'autre).
A.. Contrat à titre gratuit (pactum gratmtum) :
a. Conservation d'un bien confié (depositum).
b. Prêt d'une chose {œmmodatum) ;
c. Donation (donatio).
Contrat onéreux
ï D«r Promittent.^* Ver icwpftint.— » Der Cû€«»l.— * WoMthaeiiger Vertrag, — * Belaettiger Verirag,
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L Contrat de permuiaiian en général ^ {permtuatio iate ne dicta) :
a. Échange ^ (permuiaUo siricie $ic dicta)^ marchandise contre marchandise ;
6. Achat et vente (emtio^ venditio), marchandise contre argent ;
c. Prêt de consommation * (muiuum) , aliénation que Ton fait d'une chose à la condition de la recouvrer sous la même espèce (par exemple blé contre blé ou argent contre argent).
IL Contrat de louage ^ {locatio^ condactio) :
a. Louage de ma chose à on autre pour son usage (locatio rei). Si cette chose ne peut être restituée que in spede, elle peut aussi entraîner des intérêt» j comme contrat onéreux (pactum murarUm).
b. Louage d ouvrage ^ {locatio operœ)^ c'est-à-dire concession de Tusage de mes forces à un autre pour un prix déterminé {merces); d'après ce contrat, le trav»lleur est mercenaire {mercenarim).
c. Contrat de procuration * {mandatum) : gestion à la place et au nom d'un autre. Quand la gestion a lieu seulement à la place d'un autre , mais non pas en son nom (au nom de celui que Ton remplace) , c'est une gestion sans délégation'^ (gestio negotiï); mais, quand elle a lieu en son nom, elle prend le nom de mandat, et le mandat est ici, comme contrat dé louage, un contrat onéreux {mandatum onerosurn).
verirag, — " Lohmnertrag. •*- * BMfoUmaeehtisungnertrag. — f Ohne Aufirag.
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G. Cmirai de ctmHcn ^ {cmih) :
a. Gage donné et reçu * {jpignia) ;
b. Caution ' pour la promesse d'm autre (fidejustio) ;
c. Caution personnelle * {profêtaliû ob$i(H$)*
Dansce tableau de tous les modes de translation {translatio) du mien et du tien de l'un à Tautre, on rencontre des concepts d^objets ou d'instruments de Cette translation, qui sont tout à fait empiriques, et ne peuvent même, quant à leur possibilité, trouver proprement leur place dans une doctrine métaphysique du droit , dont les divisions doivent être fondées sur des principes à priori, et où par conséquent il faut faire abstraction de la matière de réehange (laquelle pourrait ôtre ccmventionneile) et ne regarder qu'à la forme» Tel est» sous le titre de V achat et de la vente » le concept de Varcent, paropposition à toutes les autres choses aliénables, c'està-dire à la marchandise ; tel est encore celui d'un livre. —Mais on verra que ce ocmcept du ^U8 grand et dn plus utile de Vùvm les moyene que les bommes peuvent employer dans le commerce des ctioses , que l'on appelle la vente et Vachat^ comme celui d'un livre, ce moyen par excellence du commerce des pensées, peut se ramener à des rapports purement intellectuels y et qu'ainsi le tableau des .entrât» purs n'edt altéré par aucun mélange empirique.
es» %iu c'en «le farfciit.
Vargent est une chose dont on ne peut faire usage qu*en Valiénant. C'est là une bonne définition de mot (suivant Aciienwall), c'est-â-dire une définition qui suffit à distinguer de toute autre cette espèce d'objets de l'arbitre ; mais elle ne nous éclaire nullement sur
* ZuHcherungnértmg. -^ t refpfeandung md FfiMdnêhmmg. ^ * Gutiogung, — ^ Persoennliche Verhûrgung,
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la possibilité de cette diose. Pourtant il est d^à aieé de vcrir : i* qae cette aliéDetion n'a pas pour bat dans les relations une denatioii, mais une acquisition tnumelle (au moyen d'un pacMn oneroêum) ; ^ que , n'étant considéré (chez un peuple) que comme un moyeu de commerce universellement agréé» mais qui n'a en soi aucune valrari à la différence de ce qui est mar^ chandise (c'estr-à^dire de ce qui a une valeur et se rai>porte au besoin particijdier de Tun ou de Tautre dan^ le peuple), il représenie toutes les marchandises.
Un boisseau de blé a directement la plus grande VsJeor comme moyen de satisfaire un besoin de Thomme» On peut en nourrir les animaux qui^ à leur tour ^ servent à nous nourrir^ à porter et à travailler à notre place i et concourent ainsi à la conservation et à la multiplication des hommes , lesquels nonnieulement peiiv»t toi^jour» obtenir de la nature de nouvelles productions « mais enoMre venir en aide à tous noe besoins au Bk>yes des prodtnts de Tart, ou nous être utiles pour la ccmstruotion de nos demeipres» la ioofection de nos habillements et, en général t pour toutes ces jouissances recherchées et toutes ces commodités qui constituent les biens de Tindastrie. La vftleur de l'argent au contraire n'est qu'indirecte. Oo ne peut en jouir directement ni l'employer immédiatement, comme tel « à qudque usage ; mais il n'en est pasmoii» un moyen qui est entre toutes choses de la plus hante utilité»
On peut fonder provisoirement sur ce qui précède cette défiîdLim réelle : l'argent est un tnoyea général pour te$ hommes iCéchanger entre eux Uê prodmu de
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leur tramU\ de telle sorte que la richesse nationale , en tant qu'elle a été acquise au moyen de l'argent , n'est proprement que la somme du travail avec lequel les hommes se payent entre eux, et qui est représenté par l'argent en circulation dans le peuple.
La chose à laquelle peut convenir le nom d'argent doit donc avoir coûté elle-même à ceux qui l'ont produite ou procurée aux autres hommes, un travail équivalent à celui qu'a coûté la marchandise (les produits de la nature ou de l'art) et contre lequel on l'échange. En effet, s'il était plus facile de se procurer la matière nommée argent que la marchandise , il y aurait sur le marché plus d'argent que de marchandise; et, comme le marchand aurait dépensé plus de travail pour se procurer sa marchandise que l'acheteur pour se procurer son argent , qui lui viendrait vite et en abondance, le travail que nécessite la confection des marchandises et rindustile en général , ainsi que l'activité commerciale, source de la richesse publique, décrettraient et dépériraient rapidement. — ^ Aussi les billets de banque et les assignats ne peuvent-ils être considérés conune de l'argent, quoiqu'ils en tiennent lieu pendant un temps; ils ne coûtent presque aucun travail, et leur valeur se fonde uniquement sur cette opinion que Ton pourra continuer de les échanger contre de Yargent œmpianL Dès qu'on s'aperçoit que l'argent n'est pas en quantité sufKsante pour un échange facile et sûr , cette opinion , s'évanouissant tout à coup , rend inévitable la perte du remboursement. Ainsi le travail
« Mtîiél dm Fleiss éêr MeMehen gêgen einander ;ni verhehren.
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de ceux qui exploitent les mines d'or et d'argent au Pérou ou au Nouveau-Mexique , surtout si Ton songe à toutes les tentatives malheureuses et à toutes les peines inutiles que coûte la recherche des veines métalliques, est vraisemblablement plus considérable que celui qu'exige la confection des marchandises en Europe ; et, n'étant plus payé, par conséquent tombant de lui-même, il aurait bientôt réduit ces pays à la misère, si, de son côté, 1 industrie de l'Europe, excitée précisément par l'appât de ces matières , ne s'était développée proportionnellement, de manière à entretenir chez eux, par les objets de luxe qu'elle leur offrait, le goût de l'exploitation des mines. C'est ainsi que toujours le travail suscite la concurrence du travail Mais comment est-il possible que ce qui était d'abord marchandise soit devenu à la fin de l'argent? Cela arrive lorsque le souverain d'un pays faisant une grande consommation d'une matière qui ne servait d'abord qu'à l'ornement et à l'éclat de ses serviteurs ou de sa cour (par exemple l'or , l'argent , le cuivre ou cette espèce de beaux coquillages appelés cauris , ou encore, comme dans le Congo, une espèce de nattes nommées makate^ ou, comme dans le Sénégal, des Ungots de fer, ou même, comme sur les côtes de la Guinée, des esclaves nègres), lorsque, dis-je, ce sou-verain exige que ses sujets lui payent certains impôts en cette matière (comme marchandise) , et qu'à son tour, les poussant ainsi à travailler pour la fournir, il les paye avec la même matière, d'après les lois du commerce qui s'établit entre eux et avec eux en général (sur un marché ou dans une bourse). — C'est de cette
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manière seulemeot (selon moi) qa'une marchandise a pu fournir aux sujets un moyen légal d'échanger entre eux les produits de leur travail , et par là aussi une source de richesse nationale , o'est-àrdire de Targent* Le concept intellectuel , auquel est subordonné le concept empirique de l'argent, est donc celui d'une chose qui» comprise dans la circulation de la postes» iîon (permutaiio pubHcû) , détermine le prix de toutes les autres choses (de toutes les marchandises), parmi lesquelles il faut compter même les sciences, en tant qu'on ne les enseigne pas gratuitement aux autres. L'abondance de l'argent eheK un peuple constitue son opulence ^ ((gpuleniia). Car le prix (preiium) est le jugement public porté sur la voleut (vahr) d'une chose, relativement à la quantité proportionnée de ce qui est le moyen universel et refMréaentatif de l'échange réoîproque des produits du $raiml (de la circulation). C'est pourquoi, là ou le commerce est grand, ni l'or ni le cuivre ne sont considérés proprement comme mon* naie', mais seulement comme marchandise, parée qu'il y a trop peu de l'un et trop de l'autre pour qu'on puisse les mettie aisément en circulatioh et les avoir en m^e temps en aussi petites parties qu'il est nécea* saire pour les échanger contre des marchandises dans les plus petites acquisitions. Le métal d'argent ' (plus
« Begûtefung»
• Gêld. Argent, d«iit le sen» 4e métal momayé o« de raonmle. - La langue allemande a un autre mot [Silber) pour désigner Targent, considéré simplement comme métal. Mais la langue française n'a pas cet avantage > et U mot ar^ni ytkkl^ fols les 4eax aens. C'est p9W(f»9i J'y substitue ici celui de monnaie. J. B.
• Mfréf.-^Veyei la note piéoédeato.
oa moins allié de cuivre) est donc regardé dans le grand commerce du monde comme la matière propre de la monnaie S et comme la mesure qui doit servir à calculer tous les produits. Les autres métaux (à plus forte raison les matières non métalliques) ne peuvent avoir cours que chez. un peuple qui fait peu de corn-» meroe. Xes deux premiers , quand ils ne sont pas seu^* lement pesés, mais encore estampés, c'est-à-dire marqués d*un signe qui en indique la valeur, sont de Targent légal, c'est-à-dire de la monnaie *.
« L'argent ^ est donc (suivant Jdam Smith) un corps dont rechange est le moyen et en même temps la mesure de l'activité^ avec laquelle les hommes et les peuples font le coinmerce entre eux. • -^ Cette définition ramène le concept empirique de l'argent à un concept intellectuel , en ne considérant que Informe des presta^ tions réciproques dans le contrat onéreux (et en faisant abstraction de leur matière) , c'est-à-dire en ne oonndé^ rant que le concept du droit dans l'échange du mien et du tien en général {commutaiio laie êic dicta) , afin de représenter convenablement le précédent tableau d'une division dogmatique à priori , par conséquent du système de la métaphysique du droit.
Un livre est un écrit (manuscrit ou imprimé, de peu ou de beaucoup de feuilles, peu importe ici), repré-
1 De$ Geldt. — Héme remarque que plas haut. • Jfîlfijie. - » Md.l- * Dm FkUtes.
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sentant un discours que quelqu'un adresse au public au moyen des signes visibles du langage. — Celui qui parle au public en son propre nom s'appelle Tau* leur * (aucior) ; celui qui s'adresse au public dans un écrit au nom d'un autre (de l'auteur) est Védiieur \ Il l'est légitimement, s'il a la permission de l'auteur ; mais, s'il ne l'a point, il agit contrairement au droit , il est contrefacteur '. La somme de toutes les copies de l'original (de l'exemplaire) * est Y édition *.
La contrefaçon des llTres ett contraire an droit.
Un écrit n'est pas immédiatement la représentation d'un concept (comme par exemple une gravure qui représente une personne déterminée sous la forme d'un portrait^ ou un plâtre qui la représente en buste) ^ mais un discours adressé au public, c'est-à-dire que l'auteur parle au public par le moyen de Yéditeur. — Quant à celui-ci , il parle (par le moyen de l'imprimeur qui ost son operarius)^ non pas en son propre nom (car il se donnerait alors lui-même pour l'auteur) , mais au nom de l'auteur, ce qu'il n'est fondé à faire qu'en vertu d'un mandat * (mandatum) à lui octroyé par ce dernier. — Or le contrefacteur, dans une édition qu'il a faite de son propre chef, parle bien au nom de l'auteur, mais sans en avoir reçu de mandat {gerit se mandatorium absque mandata) ; par conséquent il commet un délit à l'égard de l'éditeur , autorisé par l'auteur
» Schrifisteller. — « Verleger, —^Nachdrucker. ^ Urtchrift {Exemplare), — Le mot exemplaire s'applique plus ordinaircmcnt aux eopies qu'à l'original. J. B.
• Fertey.— • VoUnwchU
DE LA CONTREFAÇON TES UVRFS. i33
(et par conséquent seul légitime) » en le frustrant des avantages que celui-ci pourrait ou voudrait retirer de Tusage de son droit (Jnrtttm usus). Donc la contrefaçon des livres est contraire w droit.
Ce qui donne une apparence de légitimité à cette contrefaçon, dont Tillégitimité est pourtant si flagrante au premier aspect, c'est qu'un livre est, sous un rapport 9 un produit matériel de fart {opus mecanicttin), qui peut être imité (par celui qui en possède légitimement un exemplaire), et que par conséquent il y a là un droit réel*. Mais, sous un autre rapport ^ c'est aussi un simple discours de Tauteur au public, et nul ne peut reproduire ce discours publiquement (prœstaOo operœ) sans avoir reçu la permission de l'auteur , de telle sorte qu'il y là un droit personnel. L'erreur consiste à confondre ces deux droits.
La confusion du droit personnel avec le droit répi est encore dans un autre cas, relatif au contrat de louage (B. II. a), c'est-à-dire dans le cas de location^ {jus incolatus)^ une cause de contestations. — On demande en effet si un propriétaire qui avait d'abord loué à quelqu'un sa maison (ou sa terre), et qui la vend ensuite à un autre , avant l'expiration du bail, est tenu d'ajouter au contrat de vente la clause conditionnelle de la continuation du bail, ou si l'on peut dire que la vente rompt le louage (réserve faite du temps déterminé par l'usage pour le congé). — Dans le premier
1 Sachent eehL—i Einmiethung.
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caB, la maison aurait réellement une charge ^ (anus) à supporter : ce serait une chose grevée d*un droit que le locataire aurait acquis sur elle. Or cela peut bien arriver (au moyen d'une clause particulière incorporée au contrat de louage), mais il y aurait alors autre chose qu'un simple contrat de louage , car il en faudrait encore un autre (auquel peu de propriétaires souscriraiejrt). Le principe est donc c que la vente rompt le louage , » c'e6t«-à*dire que le plein droit sur une chose (la propriété) domine tout droit personnel, qui ne peut coexister avec lui. Toutefois le locataire conserve le droit d'intenter une action judiciaire au propriétaire, pour se faire indemniser du dommage à lui causé par la rupture du contrat.
m L'ACQUIlITUHf IDftUB »'UII HUIT jaTtUKOft DB L^UIfAK.
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J^appelle idéale Tacquisition qui ne se rapporte à aucune causalité tombant dans le temps, et qui par conséquent a pour fondement une simple idée de la raison pure. Elle n'en est pas moins une acquisition vértiable , non imaginaire ; et , si on ne l'appelle pas réelle, c'est uniquement parce que l'acte d'acquisition n'est pas empirique , puisque le sujet acquiert d'un
1 Belœstigung,
autre» oo qui n'est pas encore (dont on admet seiriement la possibilité d'existence) ou qui ce99é tCétrêj ou qui n'est ptm^ et que par coneéquent Taccès à la pock session est une simple idée pratique de la raison. — Il y a trois modes d'acquisition de ce genre : l"" par usucapiùn ^ } 2* par héritage^ ; ft^par mérite immcfUl^ (mrritum immorlale) : je veux parler du droit aune bonne renommée après sa mort. — Ces trois modes d'acquisi* tion ne peuvent sans doute avoir leur effet que dans un état publiquement juridique, mais ils mêefondeni pas seulement sur la constitution de cet état et sur ses statuts arbitraires : on peut aussi les concevoir à pHori dans l'état de nature, et même cela est d*abord néces* saire, pour qu'on puisse établir en conséquence les lois dans la constitution civile [êuntjwis naiurœ).
h ' AOQOiMfnm rAi otuarioir.
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Si j'acquiers la propriété d'un autre simplement par une longue possenion (unuMpio), ce n'est pas parce que je puis légitimement présumer son consentement à cet égard (per oonsensum prœêumpînm), ni parce que* ne rencontrant pas d'opposition de sa part » je puis eup>* poser qu'il a abandonné sa chose {rem dêrelictain) « mais parce que^ y eût-il véritablem^t quelqu'un (un préten*
1 Dwrch Ernifung, — • Durch Beerltung* — • Durch nmterblichês Ver-' dientU
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dant) qui élevât des prétentions sur la propriété de cette chose, je puis cependant Y exclure par le seul fait de ma longue possession , ignorer son existence antérieure, et me conduire comme si au temps de ma possession il n'avait existé que comme un être de raison, encore que j'aie pu être informé ultérieurement de son existence «aussi bien que de ses prétentions. — On nomme ce mode d'acquisition d'une manière qui n'est pas tout à fait exacte , en l'appelant une acquisition par prescription * (per prœscriptionem) ; car l'exclusion ne doijt être considérée que comme la conséquence de cette acquisition même ; il faut que celle-ci précède. Il s'agit maintenant de prouver la possibilité de ce mode d'acquisition.
Celui qui ne fait pas continuellement acte de possession ' (acius possessorius) sur une chose extérieure, comme sienne , est considéré à bon droit comme n'existant pas (en tant que possesseur) ; car il ne peut se plaindre d'aucune lésion^ tant qu'il ne s'autorise pas de son titre de possesseur ; et , si plus tard, quand un autre a déjà pris possession de la chose , il la revendique , il ne peut dire autre chose , sinon qu'il a été propriétaire avant lui, mais non pas qu'il l'est encore, et que la possession est restée interrompue par l'absence d'un acte juridique continuel. — Il n'y a donc qu'un acte juridique de possession , et encore un acte continuellement entretenu et documenté ^, qui puisse être un titre capable d'assurer le sien pendant un long espace de temps où l'on n'en fait point usage.
« Ourch Verjaehrung. — • BesiîxacU — • Documentirt,
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Supposez en effet que Tomission de cet acte de pos* session n'ait pas cette conséquence, qu*un autre puisse fonder sur une possession régulière et de bonne foi (possessio bonœ fidei) une possession irréfragable en droit * {possessio irrefragabilis) ^ et regarder comme acquise par lui la chose qui est en sa possession , il n'y aurait pas d'acquisition péremptoire (assurée), mais toutes seraient purement provisoires ( intérimaires )9 car rhistoire ne saurait faire remonter ses investigations jusqu'au premier possesseur et à son acte d'acquisition. — La présomption ^ sur laquelle se fonde l'usucapion (usucapio) n'est donc pas seulement légitime (permise , jusia) comme conjecture *, mais elle a aussi un caractère juridique • (prœsumptio juris et de jure) comme supposition légale (suppositio legalis). Celui qui néglige de documenter son acte de possession a perdu son droit sur les possesseurs ultérieurs, et la longueur du teâips pendant lequel il a commis cette négligence (qui ne peut être déterminé et n*a pas besoin de l'ôtre) ne sert qu'à donner plus de certitude à cette omission. Car qu'un possesseur jusque-là inconnu puisse toujours re* vendiquer la chose {daminia remtn incertafacere)^ quand l'acte de possession a été interrompu (sans même qu'il y eût de sa faute) , c'est ce qui est contraire au précédent postulat de la raison juridiquement pratique.
Que s*il est membre d'un État , c'est-à-dire s'il vit dans la société civile , l'État peut (en le représentant) lui maintenir sa possession , quoiqu'elle ait été inter-
1 Etnen fu Reeht hettaendigen. — • Praeiumtùm, — * iit rermatftiNi^. ''Ali Vorauisetxung naeh Zwonffigeietun.
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rom{>ue connue possession privée , sa^ils que le possesseur actuel puisse prouver soo titre d'acquisition jusqu'au premier possesseur ou se fonder sur celui d'usu* eapion. Hais, dans Tétat de naturel ce dernier titre est légitime, non pas proprement comme moyen d'acquérir une chose, mais de se maintenir en possession de cette chose sans un acte juridique ; on a coutume de donner aussi le nom d^acquisition h cet affranchissement de toute revendication. *^ La prescription de l'ancien possesseur appartient donc au droit naturel (eêtjurU naturœ).
DROIT D*BÉlÉDITt >.
(AeqaiBitio harediUlis).
S XXIV
L'hérédité est la translation ^ (iranstaUo) de Tavoir et du bien d'un mourant à un survivant par le moyen du concours de leurs volontés.~-L'acquisition de V héritier ' (hceredii inêtHuii) et l'abandon du UBtaîewr^ {teêtaUniê) ou, en d'autres termes, cet échange du mien et du tien se fait en un instant {anicuto mortis)^ c'e6t»à*dire juste au moment où ce dernier cesse d'être, et ainsi il n'y a pas proprement de translation {(ranslatio) dans le sens empirique, ce qui supposerait deux- actes successifs, savoir d'abord celui par lequel l'un abandonne sa pos» session et ensuite celui par lequel lautre la recueille, mais une acquisition idéale. — Gomme l'hérédité sans
1 Beerhung, ^ t Uehertraffun§n — * Mfbmhm$r. — ^ Erhiau^B
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dUpasition te^ameiitaite ^ (diêpasith uUimœ vobmtaiU) ne peut se concevoir dans Tétat de nature , et que la question , s'il y a ici un contrat de succession ' ou une dùposUion testamentaire unilatérale ^ (jestamentum) ^ dépend de celle de savoir si et comment est possible, au moment même où le sujet cesse d'être, la transmission du mien et du tien, la question de savoir comment est possible l'acquisition par hérédité doit être examinée indépendamment des diverses formes possibles de Texécution de ce mode d'acquisition (lesquelles n'ont lieu que dans une société constituée'.
• Est-il possible d'acquérir par testament * ? • — Le testateur (Mus, déclarant sa volonté dernière, promet à Titus ^ qui ne sait rien de cette promesse, de lui laisser son avoir , en cas de mort , et ainsi il en reste , tant quMl vit, Tunique propriétaire. Or nul ne peut rien transmettre à autrui par sa seule volonté ", mais il faut encore , outre sa promesse , Tacceptation (acceptatio) de Tautre partie et une volonté rioultanée * {voluntas simultanea) , qui manque ici; car, tant que Galus vit , Titus ne peut accepter expressément pour acquérir par ce moyen , puisque le premier n'a promis que pour le cas de mort (autrement la propriété serait un instant commune, ce qui ne peut être la volonté du testateur). — Cependant Titus acquiert tacitement ^ , comme un droit réel , un droit particulier à la succession , à savoir le droit exclusif de l'accepter {jus in rejacente)j et c'est pourquoi on la nomme au
* VernuuehtnUs,-^^Erl>vertrag. — ^Einseittgê Erhei$in$etfigung. —
* Dwrch Srbesêinsêtjtung» — ^Durch âen bUntm êint€iti$$n WiUên.-^
• Ein gleichx0%Hg9r ViUê, * f StiUtehwfigend.
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moment de la mort hœretUtasjacens. Or, comme chaque homme accepte nécessairement un tel droit (puisquMl n'a rien à y perdre , tandis quMl peut y avoir quelque chose à gagner), que par conséquent il Taccepte même tacitement, et qu après la mort de Caïus, Titus est dans ce cas, il peut acquérir la succession par Tacceptation de la promesse, et elle n'est pas dans Tintervalle tout à fait sans maître * (res nullius) , mais sexAementvacante^ {res vacua), puisqu'il avait exclusivement le droit d'opter, c'est-à-dire de vouloir ou de ne pas vouloir faire sien Tavoir à lui laissé*
Les testaments sont donc valables , môme au seul point de vue du droit naturel (sunt juris naturœ); mais il faut entendre cette assertion dans ce sens, qu*ils sont susceptibles et quMls méritent d^être introduits et sanctionnés dans Tétat civil (quand celui-ci s'établira]. Car il n'y a que cet état (ou la volonté générale dans cet état) qui puisse garantir la possession de la succession, pendant le temps que celle-ci est en quelque sorte suspendue entre Tacceptation et le re^ fus , et qu'elle n'appartient proprement à personne.
MOIT DS LAIiUl DXB BOinn atFUTATIOll ÀPltf êk VOtf >•
( BoM funft defoacll. )
S XXXV
Il serait absurde de penser que le défunt pût posséder encore quelque chose après sa mort (quand il n'est plus), s'il s'agissait d'une chose. Mais une bonne ré-
i ÏÏerrenloi. — ' Krledigt, -^^ Der Nachlatt einêt çuUn Nament naeh dem Tode.
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puiatiù» est un mien ou un tien extérieur naturel S quoique purement idéal, qui s'attache au sujet comme à une personne. Je puis et dois faire ici abstraction de la question de savoir si cette personne cesse tout à fait d'être avec la mort, ou si elle subsiste encore à titre de personne, puisque dans mes rapports juridiques avec les autres, je ne considère réellement chaque personne qu'au point de vue de l'humanité qui réside en elle ^ , par conséquent comme homo noumenan. C'est ainsi que toute tentative ayant pour but de ternir la réputation de quelqu'un après sa mort est toujours préjudiciable. On peut sans doute élever contre lui une accusation fondée (par conséquent le principe : de morttds nihil nisi bene^ n'est pas exact) ; mais c'est au moins un manque de générosité que de répandre le blâme , sans être parfaitement certain de son dire, sur l'absent qui ne peut se défendre.
Que par une vie sans reproche et une mort qui la termine dignement l'homme acquière une réputation (négativement) bonne , comme un bien qui lui reste, lorsqu'il n'est plus en tant qu' Aomo phœnomenon , et que les survivants (parents ou étrangers) aient le droit de le défendre en justice (puisqu'une accusation sans preuve les menace tous d'un semblable traitement après leur mort) ; que l'homme dont je parle puisse acquérir un tel droit, c'est là un phénomène singulier, mais incontestable, delà raison législative à priori, laquelle étend ses commandements et ses défenses même au delà des limites de cette vie. — Si quelqu'un ac-
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cuse on homme qtd est mort d'un criiïte qui Teût rendu infâme ou seulement méprisable pendant sa vie, quiconque est capable de prouver que cette accusation est sciemment fausse et mensongère, peut dénoncer publiquement comme calomniateur celui qui Ta portée, et le déshonorer lui-même. Or c'est ce qu'il ne pourrait faire, s'il ne supposait à juste titre que le mort a été par là offensé, quoiqu'il soit mort, et que par cette apologie satisfaction lui a été donnée , quoiqu'il n'existe plus (^}. Il n'a même pas besoin de prouver le droit qu'il s^arroge de prendre le rôle de défenseur à l'égard d'un mort; car ce droit, tout homme se Pat- -tribue inévitablement, non-seulement comme faisant partie des devoirs de vertu (au point de vue de l'Éthique), mais même comme appartenant au droit de l'humanité en général. Et il n'est pas nécessaire que cette souillure faite à la mémoire du mort atthre quel-
(i) Que l'on m coMlae pas flopenUtteaseaMni de là aa pressciiUiiuiit
d'une vie future et à des rapports invisibles avec les èmes séparées des corps, car il n'est ici question d'autre chose que du rapport purement oMffal et Juridique que l'on conçoit entre les hommes . même dans oette vie , en faisant logiquement abslr action de tout ce qu'il y a en eux de physique (de ee qui concerne levr existence dans l'espace et dans le temps), mais sans les dépouiller de cette nature et sans en faire de purs esprits capables de sentir les outrages de leurs caionmiateurs. — Celui qui, cent ans après moi, répandra quelque calomnie contre mol, m'offense dès à présent; car, sous le rapport du droit pur, qui est tout à fait intellectuel, il faut faire abstraction de toutes les condtUons physiques (du temps) , et l'homme qui me déshonorera dans cent ans (le calomniateur) sera alors tout aussi coupable que s'il le faisait de mon vivaut : à la vérité il ne sera condamné par aucun tribunal criminel; mais l'opinion publique , suivant en cela le droU de talion , lui infligera la perte de l'honneur qu'il a voulu ravir à un autre. — Le plagiat même qu'un auteur commet sur un autre qui est mort, est Justement flétri comme lésant celul-d (oomme un vol d'homme), car si son honneur ne s'en trouve point offensé, nne partie de ce qui lui revient lui est enlevé.
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que dommage particulier et personnel à ses amis et à ses parents, pour que l*on se croie autorisé à la flétrir de cette manière. — Il est donc hors de toute contes* tation que cette acquisition idéale n'est pas sans fondement, et que Thomme a réellement après sa mort un droitde ce genre surlessurvivants, quoique lapossibi'* Htë de ce droit ne soit susceptible d'aucune déduction.
CHAPITRE TROISI&III
DS L^ACQUISmON SVBJECTITniEirr COKDlTIOmaLLK PlOnOHCftB PAft LÀ
iBNTtiica h^mn JOUDicnoir tmuQin.
S XXXVL
Si par droit naturel on entend simplement celui qui n'est pas positif * , c'est-à-dire celui que la raison de tout homme est capable de concevoir à fjrîorî, le droit naturel comprendra, non*seulement la ju^ltce' qui doit exister entre les personnes dans leur relations réciproques (justitia commuiativa)j mais encore ta justice dis* tributive {juitiçia distribuuiva\ en tant que Ton peut connaître à priori, en consultant sa loi, quelle sentence (sententià) elle doit rendre.
La personne morale, qui administre la justice, est le tribunal • {forum), et le fait même de rendre la justice, \e jugement * (juàicium). On peut concevoir tout cela d'après les seules conditions à priori du droit,
* Doi nieht'-êtaiutairUthê. — * GtreehtigkeiU^^ GêrichUhof*^ ^ Gêrieht.
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sans considérer comment on pourrait réellement établir et organiser une constitution de ce genre (ce qui est affaire de statuts , par conséquent de principes empiriques).
La question n'est donc pas ici seulement de savoir ce qui est juste en «ot \ c'est à* dire comment chaque homme doit en juger pour lui-même , mais ce qui est juste devant un tribunal , c'est-à-dire ce qui est de droit ^. Or il y a quatre cas où ces deux espèces de jugements se trouvent différents et opposés , sans être pour cela inconciliables, car ils sont portés de points de vue différents, mais également vrais : l'un, da point de vue du droit privé ; Tautre, d'après l'idée du droit public. — Ce sont : !• le comrat de donation ' {pactum donationis) ; 2* le commodat * (commodo' tum)i â"" la revendication* {vindicatio) ; &* le serment* (juramen(um).
Les jurisconsultes commeUent ordinafrement cette faute de subrepUon* (vitium subreptioms)^ de considérer ol:^}^^' ▼ement le principe juridique qu*un tribunal môme est obligé d*idmettre, pour son propre usage (par conséquent à un point de vue subjectif), afin de prononcer et de Juger sur le droit de chacun, c'est-à^Ure qu'ils ont le tort de le confondre avec ce qui est juste en soi : car la première chose est fort différente de la seconde. U n*est donc pas d'une médiocre importance de faire connattre cette différence spécifique et d'y attirer Tattention.
< ilfi sieh f tfoM.— t Wat ist Reehitens,-^ * Schenkmgsvertrag.^ * Leihr tertrag. — • Wiedererkmgung, — • Vereidigung. - ▼ FeMer der Ertchr leichung.
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S xxxvu.
B« «murât et «onatlMi.
Ce contrat (donatio) pdx lequel f aliène graHHiemeut^ (gratis) le mien, ma chose (ou mon droit), suppose un rapport entre moi , le. donateur (danans) et un autre, le donataire {donatarius) , qui se fonde sur le drœi privé j et par lequel le mien passe à cet autre moyennant son acceptation (donum). — Mais il n'est pas à présumer que j'aie voulu par là me voir contraindre à Taccomplissement de ma promesse, et renoncer ainsi gratuitement à ma liberté et à moi-même en quelque sorte (nemo sumn jactare prœsumiiur); et pourtant ce serait là , le droit dans Tétat civil , car ici le donataire peut me contraindre à Taccomplissement de ma promesse. Il faudrait donc , si la chose allait devant le tribunal , c'est-à-dire au point de vue du droit public , ou bien que l'on présum&t que le do^ Dateur a consenti à cette contrainte , ce qui est absurde, ou bien que le tribunal dans sa sentence, sans s'inquiéter de savoir si le donateur a voulu ou non se réserver la liberté de revenir sur sa promesse , ne considérât que ce qui est certain , savoir la promesse et l'acceptation. Encore donc que le promettant, comme on peut bien le supposer, ait pensé que si, avant d'avoir rempli sa promesse, il se repentait de l'avoir faite, ou ne pourrait l'obliger à la remplir, le tribunal
VnrergoUen.
iO
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juge qu'il aurait dû faire expressément cette réserve, et que, s'il ne l'a pas faite , il peut être forcé à tenir sa promesse ; et il adopte ce principe , parce qu'autrement la sentence deviendrait extrêmement difficile ou même tout à fait impossible.
% XXIVUL
Ce contrat (eommodatum) est celui par lequd j*«>corde k quelqu'un l'usage gratuit de ce qui m'appar^ tient. Si c'est une chose , les contractants conviennent que le commodataire {commodatarius) remettra la même chose au propriétaire de cette chose (commodans). Or ie .premier ne peut présumer en même temps que le second fifendra aussi sur lui toutes les chances (casuê) de la perte de la chose ou de ses qualités qui pourrait résul«ter du prêt qu'il en fait Car il ne va pas sans dire que le propriétaire , outre qu'il accorde au commodataire l'usage de sa chose (et qu'il supporte le détriment ûi» fléparable de cet usage) , Voêiure aussi contre tous les risques cpii peuvent résulter de ce quMl a mis cette ehose hors de ta propre surveillance Ml faudrait pour oela un contrat particulier. Il ne peut donc être quefr- KoD que de saVok lequel des deux , dd prêteur ^ ou de l'emprunteur ^, est obligé d'ajouter expressément au contrat de coramodat la condition de la responsdrilité des risques que la chose peut courir, ou , quand cela
• LenhMgeher, — • lehnsêmpfaenger.
û^a point lieu , de qui Ton peut présumer le consente-ment à garantir la propriété du prêteur (en rendant la wJèrn^ chose ou sop équivalent). Ce w peut 6tre du préteur^ puisqu'on ne peut présumer qu'i) a gratuite^ ment accordé phis que le simple u«^e de la cbow (c^est^à-dire qu^il s*est chargé en outre de répondre da sa propriété) » mais bien de Temprunteur, puisqu'on cela il ne <ait rien de plus que ce qui est contenu dans le contrat.
Si, par exemple, pendant une averse, j'entre dans une maison oii j'emprunte un manteau , et que ce manteau vienne à être gâté pour toujours par des matières colo^ rantes jetées sur moi par mégarde du haut d'une Cenétre» ou qu'on me le vole dans une autre maison où je l'avais déposé, tout le monde trouverait absurde de dure que je n'ai rien autre choie à faire qu'il renvoyw le manteau tel qu'il est, ou à dénoncer le vol qui a eu lieu ; qu'en tout cas c'est une chose de pure politesse que de plaindre le propriétaire de cette perte, attendu qu'il n'a le droit de rien exiger. — Il en serait tout autrement si, lorsque j'ai demandé la permission de me servir d'une chose, je m'étais asauré contre le cas ou cette chose viendrait k souffrir quelque dommage entre mes mains, en demandant en outre à ne pas me charger de cette responsabilité , attendu que je suis pauvre et hors d'état de réparer <:e dommage. Personne m trouverait cette précaution superflue ou ridicote , ex«' mpté peut-être le préteur, s'il passait pour un homme riche et généreux , car ce serait alors presqu^me o^ lénse que de ne pas présumer de sa générosité la remise de ma dette.
Toutefois, lorsque (comme le comporte la nature de ce contrat) rien n'a été convenu sur les mauvaises chances (casm) que peut courir la chose , et que , le consentement étant simplement présumé , le contrat est incertain (pactum inceHum)^ le jugement qui intervient en pareil cas sur le mien et sur le tien, c'est-à-dire qui décide sur qui doit retomber la perte , ne peut se régler sur les conditions du contrat en lui-même, mais feulement sur la sentence que porterait un tribunal , lequel ne voit jamais dans un contrat que ce qu'il y a de certain (c'est-à-dire ici la possession de la chose à titre de propriété). Aussi , tandis que , dans Tétat de na* tare, c'est-à-dire à prendre les choses en elles-mêmes, on jugera que la perte d'une chose prêtée retombe sur Vemprunteur {casum sentit commodatorius) 9 dans l'état civile au contraire, par conséquent devant un tribunal, la sentence portera que le dommage retombe sur le préteur (casum sentit dominus). A la vérité cette sentence diffère de celle de la simple raison commune, mais un juge public ne saurait se laisser aller à présumer ce que l'une ou l'autre partie a pu penser; et celui qui ne s'est pas affranchi par une clause spéciale de la responsabilité de tous les risques que peut courir la chose prêtée doit supporter le dommage. — La dififêrence qui existe entre le jugement que porterait Un tribunal et celui que la raison privée de chacun est fondée à porter par elle-même est donc un point qui n'est pas à négliger dans l'examen dte ji^ements de droit.
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(Yindieatio.)
S XXXIX
Il résulte clairement de ce qui précède qu'une chose durable , qui est mienne , reste mienne y quoique je ne la détienne pas d'une matière durable , que même , à moins d'na acte juridique, {derelictionis vel aliénation nis) , elle ne cesse pas d'être mienne et que j'ai un droit sur cette chose (jus reale)^ par conséquent sur tout détenteur de cette chose , et non pas simplement sur une personne déterminée (jus personale). Or la question est de savoir si ce droit doit être considéré par tout autre comme une propriété durable par ellemême, pourvu que je n'y aie pas renoncé^ quand la chose est en la possession d'un autre.
Une chose a été perdue {res amissa) et je l'acquiers de bonne foi {bona fide) d'un autre, comme une prétendue trouvaille, ou je l'achète régulièrement du possesseur qui s'en donne pour le propriétaire , quoiqu'il ne le soit pas : on demande si, comme je ne puis acquérir une chose de quelqu'un qui nen est pas propriétaire * (a non domino) , je puis être exclu par le véritable propriétaire de tout droit sur cette chose , et s'il me reste simplement un droit personnel sur le possesseur illégitime de qui je l'ai acquise '. — C'est
* Wiedeftflangung [Mckbemaeehiigwig). — • Kiehteigenthâmef, 8 Tout ce paragraphe eat fort mal rédigé dans Touvrage de Kant» et la qaestion qu'il renferme est loin d'y être clairement posée. Tai corrigé ce défaut autant que me le permettait ma scrupuleuse fidélité au te^te allemand. J. B.
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là évidemment ce qu'il faut admettre quand on juge Tacquisition uniquement diaprés les principes essentiels sur lesquels elle se fonde (dans Tétat de nature) et non d'après les convenances d'un tribunal.
Tout ce qui est aliénable doit pouvoir être acquis par quelqu'un. Or la légalité * de Tacquisition repose uniquement sur la forme d'après laquelle ce qui était en la possession d'un autre m'est transféré et est accepté par moi , c'est-à-dire sur la formalité de l'acte juridique de commutation [commuiaûo) entre le possesseur de la chose et Facquéreur, sans que j*aie besoin çie demander comment cette chose est venue en sa possession, ce qui serait déjà une offense (quilibet prœsumllur bonus). Supposez qu'il soit reconnu dans la suite qu'il n*en était pas propriétaire , mais que la propriété appartenait à un autre , je ne puis admettre que celui-ci ait le droit de s'en prendre directement à moi (comme à tout autre qui pourrait être le détenteur de cette chose). En effet, je ne lui ai rien enlevé, mais j*ai acheté, conformément à la loi (litulo emti vendiii)^ le cheval, par exemple, qui était en vente sur le marché public ; puisqiïe le titre d'acquisition n'est pas contestable de mon côté , et que (comme acheteur) je ne suis pas obligé et n^ai mênle pas le droit de rechercher le titre de la possession de l'autre (du marchand) , — attendu que cette recherche pourrait aller en remontant à l'infini, — je suis donc devenu, par cette vente régulière ^, le propriétaire ^riiabU^ et non pas simplement putatif, du cheval.
us LA RETENDICATfON. 451
Mais voici des maximes de droit qui s'élèvent contre ce qui précède : toute acquisition venant de quelqu'un qui n'est pas propriétaire de la chose (a non domino) est nulle et de nul effet. Je ne puis recevoir de quelqu'un plus qu'il n'a lui-même légitimement ; et, quoique, en ce qui concerne la forme de l'acquisition [modus aequirendi) , j'agisse d*une manière tout à fait loyale * quand f achète un cheval volé, mis en vente sur le marché, le titre de l'acquisition me manque; car le cheval n'était pas la propriété du marchand. J'ai beau être un possesseur de bonne foi * (possessor bonœfideï)^ je ne suis toujours qu'un propriétaire pu* tatif (do/nî/iei« puiativus), et le véritable propriétaire a un droit de revendkalion (rem suam vindicandi).
Si l'on demande ce qui (dans Tétat de nature) est en soi de droit parmi les hommes, suivant les prin-^ cipes de la justice qui doit présider à leurs relations réciproques {justitia commuiaimt) dans l'acquisition des choses extérieures , il faut avouer que celui qui est dans l'intention d'acquérir quelque chose doit nécessairement s'mformer si la chose qu'il veut acheter n'appartient pas déjà à un autre; c'est-à-dire que, quoi^ qu'il ait exactement observé tes conditions formelles de l'acquisition de la chose d'un autre (quoiqu'il ait acheté régulièrement le cheval sur le marché) , il n'a pu néanmoins acquérir tout au plus qu'un droit per-sonnet relativement à la chose (jus ad rem), qu'il conserve tant qu*îl ignore si un autre (que le marchand) tf en est p» le véritable propriétaire , de telle sorte
* RecMUch. — * tin erhlichir Betifur,
que 7 8*il se trouvait quelqu'un qui pût justifier de sa propriété antérieure , il ne resterait au nouveau propriétaire que les avantages qu'il en aurait légitimement retirés jusqu'à ce moment comme possesseur de bonne foi. — Mais, comme dans la série des propriétaires putatifs qui tirent leur droit les uns des autres , il est la plupart du temps impossible de découvrir celui qui est le premier absolument (la souche des propriétaires), aucun commerce des choses extérieures, si bien d'accord qu'il pût être avec les conditions formelles de cette espèce de justice {justîiîa commutativa) ne saurait garantir une acquisition certaine.
La raison juridiquement législative en revient donc ici encore au principe de la justice distributive^ qui consiste à juger la légitimité de la possessi(m, non d'après ce qu'elle serait en soi relativement à la volonté privée de chacun (dans l'état de nature) , mais seulement d'après ce qu'elle serait devant un tribunal, dans un état constitué par la volonté générale collective (dans l'état civil). Dans cet état, l'accomplissement des conditions formelles de l'acquisition , qui ne fondent par elles-mêmes qu'un droit personnel , est considérée comme pouvant suflSsamment tenir lieu des raisons matérielles (qui fondent la dérivation de ce qu'un propriétaire antérieur prétend être sien) et ce qui en soi est un droit personnel , déféré à un tribunal, vaut à l'égal d'un droit réel. Par exemple, le cheval qui est à vendre sur un marché public autorisé par une loi de police , dès que toutes les règles de la vente
DB J.A REVENDICATION
et de Tachât ont été observées, devient ma propriété (mais de telle sorte que le véritable propriétaire conserve toujours le droit de poursuivre le marchand au sujet de son ancienne possession « dont il n'a point encouru la perte), et mon droit d'ailleurs personnel se change en un droit réel, au nom duquel je puis prendre (revendiquer) mon bien où je le trouve , sans avoir à m*occuper de la façon dont le marchand Ta acquis.
C'est donc ôeulement ^n faveur des sentences judiciaires que devrait porter un tribunal (in favoretn justiiiœ distributivœ) que le droit relativement à une chose n'est pas entendu et traité comme il est en soi (comme un droit personnel), mais comme il est le plus facile et le plus sûr de le juger (comme un droit réel), suivant toutefois un principe purement à priori. — Sur ce principe se fondent ensuite diverses lois réglementaires * (diverses ordonnances) qui ont principalement pour but de fixer les conditions qui peuvent seules rendre une acquisition valable en droit , de telle sorte que le juge puisse le plus facilement et le plus sûrement attribuer à chacun le sien. Dans cette proposition , par exemple , l'achat rompt le louage, ce qui est, d'après la nature du contrat, c'est-à-dilre en soi, un droit réel (le louage) acquiert la valeur d'un droit purement personnel ; et réciproquement, comme dans le cas précédent, ce qui est en soi simplement un droit personnel acquiert la valeur d'un droit réel, lorsqu'il s'agit de savoir quels principes doit suivre un tribunal dans l'état civil pour
' iS4 DOCTRINE DU DROIT.
prononcer le plus sûrement ses swtences toucbax^ ta (jiroit qiu appartient à. chacun»
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9 llL.
On ne peut donner aucune autre raison qui oblige juridiquement les hommes à croire et à reconnaître qu*îl y a un Dieu , sinon que c'est pour eux un moyen de prêter serment , et que la crainte d'une puissance suprême qui voit tout et dont ils s'attireraient la colèrç par un parjure solennel , peut les forcer à êtye véridîques dans leurs assertions et fidèles dans leurs promesses. La preuve que Ton ne compte pas alors sur U moralité des parties, mais uniquement sur leur aveugle superstition , c'est que l'on ne se promet aucune garantie dans les choses de droit d'une $imple déclaration solennelle faite devant le tribunal « quoique le devoir de la véracité , dans les cas où il s'agit de ce qu'il y a de plus sacré parmi les hommes (du droit des hommes), se montre $i clairement aux yeux de chacun. Aussi se crée-tron des garanties in^ginaires. Ainsi , par exemple, les Réjangs^f peuple païen de Sumatra , jurent , d'après le témoignage; de Marsden « sur les os de leurs parents morts , quoiqu'ils ne croient pas qu'il y ait une
i Von Erwêrhung âêf Siekêfh^ dmrch Bidêiobkgung,
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autre vîe après la mort. Ainsi encore les nègres de la Guinée jurent par leur fétiche; ils invoquent jusqu'à une plume d'oiseau qu'ils conjurent de leur rompre la tête, etc. Ils croient qu'une puissance invisible, douée où non d'intelligence, a, par sa nature même, une vertu magique , qu'une invocation de ce genre peut mettre en jeu. — Une telle croyance, qui porte le nom de religion , mais qui n'est proprement que de la superstition , est indispensable à l'administration de la justice, puisque , s'il n'employait ce moyen , le tribunal oe serait pas soiBsamment en état de découvrir les actions tenues secrètes et de rendre la justice. Une loi qui oblige à cette croyance n'a donc évidemment pour but que de venir en aide au pouvoir judiciaire.
Mais la question est de savoir sur quoi l'on fonde l'obligation imposée à chacun devant la justice d'accepter le serment d'un autre comme une preuve de la vérité de son assertion, valable en droit et devant mettre fin à toute contestation, c'est-à-dire ce qui m'oblige juridiquement à croire qu'un autre (celui qui prête serment) a en général asseï de religion, pour que je puisse subordonner mon droit à son serment. Réciproquement, puis-je en général être obligé de jurer? L'un et Tautre cas sont injustes en soi.
Mais par rapport à un tribunal, par conséquent dans Tétat civil , si l'on admet qu'il n'y a pas d'autre moyen que le serment de découvrir la vérité dans certains cas, il faut supposer que chacun a de la religion , afin ^ l'employer comme un moyen extrême * (in casu ne-
« NoihmUiel,
cessitaiis) à l^usage des tribunaux. Ceux-ci tiennent cette torture spirituelle / {tortura spiritualis) pour un moyen, d^accord avec le penchant de Thomme à la superstition, de découvrir promptement ce qui est caché, et c'est pourquoi ils se croient autorisés à s'en servir. — Mais le pouvoir législatif agit injustement en principe, en attribuant ce droit au pouvoir judiciaire; car, même dans rétat civil, il est contraire à la liberté inviolable de rhomme de le contraindre à prêter serment.
Si les sermentei de fidélité, qui ont ordinairement le caractère de promesses *, où Ton annonce la sérieuse intention de remplir ses fonctions conformément à son devoir, étaient transformés en serments assertoriques*^ c*est à-dire si le fonctionnaire, à la fin d'une année, par exemple (ou de plusieurs), était obligé de jurer qu'il a fidèlement rempli ses fonctions pendant ce temps , cela tiendrait beaucoup mieux sa conscience en éveil que la première espèce de serments. Car celle-ci laisse toujours subsister après elle ce prétexte intérieur, & savoir que Von n'avait pas prévu, en déclarant sa première intention , les difficultés que Ton a ensuite éprouvées pendant le cours de ses fonctions. De cette manière aussi, menacé que Ton serait de voir un censeur faire le compte général de ses fautes, on redouterait beaucoup plus les plaintes qu'elles susciteraient, que si elles étaient relevées une à une (abstraction faite des précédentes). — Pour ce qui est du serment qui concerne la croyance ^ (de credulitate) ^ ' il ne peut être exigé par un tribunal. En effet , il contient d'abord une contradiction : ce moyen terme entre l'opinion ' et le savoir^ est quelque chose sur quoi Ton peut bien se permettre de parier''^ mais non pas de jurer. Ensuite le juge qui exige un serment de ce genre, afin de découvrir quelque chose qui se rapporte à son but, agtt-il même au nom du bien public, porte une grave atteinte à la conscience de
> Geistesxwang. — * Promissorisch find, — • fn assertorisehe,
* Dos Beschwœren des GkMbens, — • Meinen, — • Wisten. — » Wei^.
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ceux qui Jurent, soit en leur faisant une habitude de la légèreté d'esprit, soit en provoquant chez eux les remords qu*un homme ne doit pas manquer d'éj^uver, lorsque , considérant une chose d'un certain point de vue, il la trouve aujourd'hui très-vraisemblable , et que demain , la considérant d'un autre point de vue, il la trouve très-invraisemblable ; et il lèse ainsi celui qu'il contraint de prêter un pareil serment
PA88A6B DU mBN ET DU TIBlf DANS l'ÉTAT DÏ KATUUB AU IIIBN ET AU TIEN DANS L^AT JUElDlQUB BU ««XtRAL.
SXLI.
L'état juridique est ce rapport des hommes entre eux où gisent les conditions qui seules permettent à chacun de participer à son droit, et le principe formel de la possibilité de cet état, considéré du point de vue de l'idée d'une volonté générale législative, s'appelle la justice publique, laquelle, envisagée sous le rapport soit de la possibilité , soit de la réalité, soit de la nécessité de la possession légale * des objets (comme matière de la volonté) , peut se diviser en justice pro^ tectrice^ (jusiilia tMtatrix)^ justice commutative^ (jusiitia commutaiivd) et justice distribuiive ^ {justitia dislribu'r tiva). — Dans la première^ la loi exprime simplement la conduite qui est intérieurement juste quant à la forme {lexjustî) ; dans le seconde^ elle désigne ce qui, comme matière, est encore extérieurement susceptible de tomber sous la loi *, c'est-à-dire ce dont la possession
1 Beiit% nach GesetZên, — * Beschutxende, ^ * WechselseUig erw&rbetide, — ^ Àustlmlpnde. — ^ Gesei^faehig.
est juridique {lex juridica) ; dans la ir(mè9W , elld indiqua ce qui ou ce relativement à quoi la sentence portée par un tribunal est, dans un cas particulier soumis à la loi donnée, confonne à cette loi, c* est-à-dire ce qui est d^ dmii (lex juêiUiœ) : on appelle encore te tribunal même la justice d'un pays , et iâ question de savoir s'il y a ou non une telle justice peut être considérée comme la plus importante de toutes les questions juridiques.
L'état qui n'eBt pas juridique, c*est^à-dire celui dans lequel il n'y a pas de justice distributive, s'appelle Tétat de nature {status naturalis). Celui qui lui est opposé, et que l'on pourrait appeler un état artificiel [status ariificialis) , ce n'est pas (comme le pense Acbenwall) Vél^i social *, mais l'état dwî/ (status civi- Hs), ou rétat d'une société soumise à une justice distrîbutive; car même dans Tétat de nature il peut y avoir des sociétés légitimes (par exemple la société conjugale, paternelle, domestique en général et d'autres), auxquelles ne s'applique pas cette loi à priori : « il Ikut entrer dans cet état, » comme on peut dire de rétat juridique que tous les hommes, pouvant se tirouver dans des rapports de droit les uns avec les autres (même involontairement), doivent y entrer.
On peut appeler le premier et le second état un état de droit privé ; le troisième et dernier, un état de droit public. Celui-ci ne contient rien de plus, ou ne contient pas d'autres devoirs des hommes entre eux que ceux
* Der geiélUehaftliehe Zuttand*
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^p^Twi peut concevoir daos le premier; la matière du droii privé est la même dans les deux cas, I^es lois du dernier ne concernent donc que la forme juridique 4e l'union des hommes entre eux (leur constitution) , et relativement à cette forme elles doivent être néceseairmaent conçues conune publiques.
Vunim cùfile^ (uniociviUs) elle-inême peut à peine s'appeler une «nnéié^] car entre le mmverain ' (ûnpepom) et le mjet * {wbdUuê) il n'y a pas de commooauté ^ ; ils ne sont pas compagnons » ils sont subar^ doméê^ non coordannéê , et ceux qui sont coordonnés entre eux doivent * & cause de cela» se considérer comme égaux « en tant qu'ils sont soumis à des lois communes. Cette union produU donc plutôt ime société qu'elle n*est une société.
fXUi.
Du droit privé dans Fétat naturel sort ce postulat du droit public : tu dois » à cause du rapport de coexistence qui s'établit inévitablemeiiit entre toi et les autres honames, sortir de l'état de nature pour entrer dans un état juridique» c'est-à-dire dans un état de justice distributive. — On en peut déduire ansr lytiquement la raison du concept du droit , dans son rapport extérieur, par opposition à celui de la force (vMentia).
Personne n'est obligé de s^abtenir de tout empiéte-
lerthofi. — > MUgéMSimuhaft.
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tement sar la possession d*un autre ^ si celui-ci ne loi donne également Tassurance quMl observera la même reserve à son égard. Il n'a donc pas besoin d'attendre qu'il ait été instruit par une triste expérience des intentions contraires de ce dernier : car qu'est-ce qui l'obligerait d'apprendre la prudence à ses dépens» quand il peut très-bien remarquer en lui-même ce penchant qu'ont les hommes à jouer en général à l'égard des autres le rôle de maîtres (à ne pas tenir compte de la considération du droit d'autrui , quand ils se sentent plus puissants ou plus rusés) ? Il n'a pas besoin, dis-je, d'attendre des hostilités réelles; il a le droit d'employer la contrainte à l'égard de celui qui le menace par sa nature même (quilibet prœsumitur malus ^ donec securitatem dederit opposid.)
Tant qu'ils ont l'intention de vivre et de rester en cet état de liberté exempte de toute loi extérieure , ils ne commettent aucune injustice les uns à l'égard des cmtrès, car. ce qui s'applique à l'un s'applique aussi réciproquement à l'autre, comme par l'effet d'une convention {uti partes de jure suo disponunt, ita jus est) ; mais en général ils commettent une très-grande injustice (^ ), en voulant vivre et rester dans un état qui n'est
(I) Cette différence entre ce qui est injuste d'une manière simplement formelle et ce qui l'est d'une manière matérielle est d'un fréquent usage dans la doctrine du droit. L'ennemi qui , au lieu de remplir loyaleBotent la capitulation qu'il a faite avec la garnison d'une place assiégée, la maltraite i sa sortie , ou rompt le traité d'une autre façon , ne peut pas crier à Tinjustice si son adversaire lui rend la pareille à l'occasion. Mais ils commettent en général une très-grande injustice en enlevant toute sa vertu au concept du droit lui-même , en livrant tout en quelque sorte légitimement à la force brutale, et en bouleversant ainsi en général le droit des liommes.
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pas juridique , c'est-à-dire où personne n'est assuré du sien contre la violence \
i Ici s'intercale, dans la seconde édition des Eléments métaphytiquêi de la doctrine du droit, publiée en 1798, et dans celle de MM. Roseniirans et Schubert, qui l'ont reproduite , un appendice contenant des remarques explicatives, que Kant avait déjà publiées séparément cette même année , en réponse à certaines critiques insérées dans un recueil savant de Gœttingue. Comme ces remarques ne portent pas seulement sur le droit privé, mais aussi sur certains points du droit public, elles ne •ont pas ici à leur place et doivent être rejetées à la fin de l'ouvrage. C'est là que le lecteur les trouvera dans cette traduction. J. B.
DU DROIT PUBLIC
DBOIT FOUTIQUB^
S XUIl.
L'ensemble des lois qui ont besoin d^étre universellement promulguées pour produire un état juridique est le droit public. — Le droit public est donc un système de lois à Tusage d'un peuple, c'est-à-dire d'une certaine quantité d'hommes, ou de peuples, qui, étant entre eux dans un rapport d'influence réciproque, ont besoin , pour jouir de ce qui est de droit , d'un état juridique qui les réunisse sous une volonté, c'est-à-dire d'une cmstitutwn {constituiio). — Cet état de rapport mutuel des individus réunis en un peuple se nomme l'état civil {status civilis), et le tout, par rapport à ses propres membres, est VÉtat (civitas). Celui-ci, ayant pour lien commun Tintérét que tous ont à vivre dans un état juridique, reçoit de sa forme même le nom de chose publique ^ {respublica latius sic dicta). Par rapport aux autres peuples, il s'appelle simplement puissance^ (potentiaj d'où vient le mot de potentats) ; et, à cause de l'union (soi-disant) héréditaire qui le constitue , on
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le nomme encore nation * (gens). Ainsi, sous le concept général du droit public, il faut comprendre non-seulement le droit politique ', mais aussi le droit des gens ' {jus gentium)] et, comme la terre n'est pas une surface sans bornes, mais qu'elle est circonscrite, ces deux espèces de droit ensemble conduisent nécessairement à ridée d'un droU politique des gens * (jus gentium) ou du droit cosmopoliiique '• De sorte que, de ces trois formes possibles de Tétat juridique , si Tune n'avait pas un principe capable de restreindre par des lois la liberté extérieure, Fédifice élevé sur les lois par les deux autres serait Inévitablement ruiné et finirait par tomber.
sxuv.
Ce n*efit pas sans doute Texpérience qui noos a appris qu^avatitTapparition d'une puissance législative extérieure, les hommes ne connaissaient d'autre maxi* me que la violence , et que leur méchanceté les pous«ftalt à se faire la guerre les uns aux autres; ce n'est donc pas sans doute un fait qui rend nécessaire une contrainte légale et publique. 0^6 Ton imagine les hommes aussi bons et aussi amis du droit que Pou voudra , H résulte à priùrl de l'idée rationnelle d*un état qui n'est pas juridique, qu'avant l'établissement d*utt état légal et public, les individus, les peuples et les États ne sauraient avoir aucune garantie, les uns vis^-vis des autres, contre la violence, et être assu-
* SUmmvolk. — • SiaaUreeht. — » VoêlkêrrteiU. — * VoeUferstaoUnehi, — * Wêlibuêrgirr^h^.
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réi di ^iivéir faim, eomma &m te dfdit dô ebh^' ouai e» fu£ knr semble j^mt H bm, saM dé^ndM en cela de Topinion d* autrui. Par c(Hlëé(}tie!lt, la pM» mière chose qu'on soit obligé d'admettre , si l'on ne veut pas renoncer à toute idée de droit» c'est ce principe, & savoir qu'il faut sortir de l'état de nature, où chacun agit à «a tête, èl s'ùnii" à tous lefa ahtfes (àVet lesquels on ne peut éviter de se trouver en rapport) dans une soumission commune k une c(mtrainte »térieure, légale et publique , ou entrer dans Un état dans lequel ceque chacun peut revendiquer comme sien soit iégalemeni déterminé, et lui soit assuré par un pouooir suffisant (qui n'est pas celui de l'individu ^ tnaii un pouY6ir extérieur), c'éBt4.-âife qu'il fkut entrer avant tout dans l'état civil.
Sans doute Tétat de nature pourrait bien n'être pas précisément un état à! injustice (injustus)^ où les hommes nerébônhikttfaieht dans leurs rap^oHë réciproques d'autre principe que 6êlui dé la force, mais ce serait du tnoins un état priM de tôUtê garàhlie lêgàlë^ [BiâttU jnÈllliûvûcuUê)^ 6ù, lorsque lé droit sei^ait controversé (jns cùnttùversufn), il n'y àUrait point de juge coriipétent pour rendre un ai'rét ayant force de loi , en vertd duquel fchaeUn pûl contraindre autrui à gë soUtiiëttré à rétat juridique. En ëifet, quoique, d'aptes les idées que ChbcuU à du droit , ôU puisse acquérir quelque chose d^extérieur par occupation ou par cobtr&t, cette acquisition tfest toujours que provisoire j tant (Qu'elle fi*a pas encore pour elle la touction d^une loi publique,
> Ein Ziutand der RechUosigkeit,
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car elle n'^ déterminée par aucune justice (distribtt'* tive) publique, et n'est garantie par aucune puissance exerçant ce droit.
Si Ton ne voulait reconnaître, même provisoirement» pour légitime aucune acquisition antérieure à rentrée dans rétat civil, cet état lui-même serait impossible. En effet, quant à la forme* les lois qui règlent le mien- et le tien dans rétat naturel ne contiennent pas autre chose que ce que prescrivent celles de Tétat civil , en tant que Ton conçoit celui-ci uniquement d'après des idées purement rationnelles ; toute la différence est que ce dernier détermine les conditions qui assurent Texécution des lois du premier (conformément à la justice distributive). — Si donc il n'y avait pas même provisoirement de mien et de tien extérieurs dans rétat de nature , 11 n'y aurait pas de devoirs de droit k cet égard « et par conséquent il ne pourrait y avoir de loi qui nous commandât de sortir de cet état
SLXV.
A Un État (civitas) est la réunion d'un certain nombre d'hommes sous des lois juridiques. En tant que ces lois, comme lois à priorU sont nécessaires, c'esirà-dire découlent naturellement des concepts du droit extérieur en général (ne sont pas réglementaires^), sa forme est celle d'un État en général, c'est-à-dire à'un État idéal *, tel que l'on conçoit qu'il doit être suivant les purs principes du droit, et c'est cette idée qui (intérieurement) sert de règle {norma) à toute association réelle voulant
n1 former un État*
Tout État renferme en soi trois pouvoirs , c'est-àdire que l'unité de la volonté générale s'y décompose
I SlatHêari^ch. "^Staat in der I(kû,
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en trois personnes (trias politica) : le souverain pou* 5^ voir * (la souveraineté) , qui réside dans la personne du ^ législateur ; le pouvoir exécutif^ , dans la personne qui gouverne (conformément à la loi) ; et le pouvoir judiciaire ' (qui attribueà chacun le sien suivant la loi), dans la personne du juge (potestas legislatoria^ rectaria etjudidarta). Ce sont comme les trois propositions d'un syllogisme pratique : la majeure, qui contient la toi d'une volonté ; la mineure , V ordre de se conduire d'après la loi , c'est-à-dire le principe de la subsomption des actions sous cette loi; enfin la conclusion (la sentence), qui décide ce qui est de droit dans le cas dont il s'agit.
S XLVI
Le pouvoir législatif ne peut appartenir qu'à la volonté collective du peuple. En effet, comme c'est de lui que doit procéder tout droit, il ne peut faire par sa loi aucune espèce d'injustice à personne. Or , quand quelqu'un décide quelque chose à l'égard d'un autre , il est toujours possible qu'il lui fasse quelque injustice; mais toute injustice est impossible dans ce qu'il décide pour lui-même (car volenti non fit mjuria)/ Il n'y a donc que la volonté concordante et collective de tous, en tant que chacun décide la même chose pour tous et tous pour chacun ; il n'y a , dis- je, que la volonté collective de tout le peuple qui puisse être législative.
Les membres d'une telle société {societas civilis)^ ^
1 B0meh$rgêwaft. — * VoUxiéhênde eeu>aU, — • RêchUprêchendê
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^ c'efitfrà^dirsd'un État 6'uniManten vue delà législatioiiy s'&ppeliimt des citoyeM * {ci^$), et leurs attributs juii« diipieS) inséparables de leur nature de citoyens, sonti la LiBBRTii ^ légale, c'est»à-âire la faculté de n'obéir à d'autre loi K}a'à celle qu'ils ont consentie ; «-^ TÉskLvri * civile , qui conmste à ne reconnailre daits le peuple d'autre feupérieur que œlui à qui Ton a la faculté mo* raie d'iitaposer une obligation juridique, en même temps qu'il a lui^^éme celle d'obliger les autres; -^ enfin I'ino^endaHob * civile, qui consiste à ne devw son existenoe et sa conservation qu'à ses propres droit* et à ses propres forces » comme membre de l'État , et non à l'arbitre d'un autre , par conséquent la personnalité civile , qui dans les choses de droit ne permet
v^ à attûun autre de prendre notre place#
J La faculté de donner son suffrage constitue seule la qualité de citôyéti; ttafâ cette faculté pt^sttpiM>s8 rinâé|)ett<> dasoe de celui qui ii4MiH9«uieiii«&t veul faire partie de la république, mais veut aussi en être un membre, c*esVÀ-dire une partie agissant diaprés sa propre volonté eti commuai nauté àved leë autres. Cette dernlèi*ô qualité !*end hédes&aire \k distinction entré le ditoyen éu:Hf et le citoyetl patff/# quoique Tidéè de oelui-^ «emble ea oontradiotion avec la ' déànition du citoyen en général. — Les exemples suivants peuvent servir à lever cette difflculié : le ^çon employé ch&t un marcihand ou chesi un fabricant ; te set^vitëUt^ (je ilë pArïe pas dé Celui qui est au flervice de l'État) \ le mlseér {naturaliter vel civilUer); toutes les femmes et en général tous ceux qui, dans la conservation de leur existence (nourriture et protection), ne dépendent pas de leur prophe impulsion, tnais ded o^âre^ d^ull atiii*e (Je tm dis pàd de l'État), manquent de personnalité civile, et n*ont en quelque
> StaaUbùrger. — > Freiheit. — > GkichheiL — ^ 5el&sf«taendi^Mf .
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sorte qu'ime exislmice aocideatalle. «•- U liteiiimi <|M
j'emploie dans ma propriété; le forgeron des Indos, qui^ avec son marteau, son enclume et sou soufflet, va dans les maison* pour y travailler le fer, k la différence du menuisîef ou du maréchal européen , qui expoie publiquement comme une marcbandiBe les produits de son travail; le préœplsuf privé, qui est très-différent du maître d'école; le campa- ' piSLTd tributaire, qui n'est pas le fermier, etc. ; ce sont là <le simples ouvriers dans là république, puisquMls doivent ^tro commandée ou protégés par d*autres inillvliliis » et qn^lll ne jouissent par conséquent d^aucune indépendanccf civile- Cette dépendance de la volonté d^autrui et cette inégalité ne sont pourtant nullement ôontraires à la liberté et à Inégalité de oes individus comme hatnmes « formant ensemble un peuple ; elles sont piutût favorables à la formation de ratai et à rétablissement de la constitution civile. Mais dans cette ^ constitution tous ne peuvent revendiquer au même titre le droit de sniflrage, c'est^SHlIre le droit d'être citoyens, et non pas simplement ooncitoyens K Sn ellbt^ de co quMls peuteiit ' exiger d'être traités par tous les autres« comme parties pa$* sives de TÉtat, d'après les lois de la liberté et de l'égalité naturelles, il n*en résulte pas pour eux le droit d^tr à regard de TÉtat lu^mème comme membres actlfis, de Vot* gaoiser ou de oonoaurir à rétablissement de certaines lois % seulement^ de quelque nature que puissent être les lois po« sîtives votées par ceux qui ont le droit de suffrage , elles ne doivent pas être contraireâ aut lois naturelles de cette liberté et de cette égalité, conforme à cette liberté, qui appartiennent à tous les individus dans le peuple, et leur permettent de travailler à passer de la condition passive à la condition active.
i XLVI!.
Ces trois pouvoirs dans TÉtat sont des dignités, et, comme conditions essentielles de l'établissement de FÉtat (de la constitution) de l'idée duquel ils dérivent
> Staaiêgenoue. . _^
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néceseairement, ce sont des digniiéi polUiques *• Ils expriment le rapport d'un souverain universel (lequel, considéré au point de vue des lois de la liberté, ne peut être autre que le peuple réuni) à la naultitude des individus du même peuple, considéré comme sujets c'està-dire le rapport du commandant (imperans) à l'obéUioniisubdituà). — L'acte par lequel le peuple se constitue lui-même en État , ou plutôt la simple idée de cet acte, qui seule permet d'en concevoir la légitimité, est le contrat originaire ^ en vertu du quel tous (omîtes et singuli) dans le peuple déposent leur liberté extérieure , pour la reprendre aussitôt , comme membres d'une république, c'est-à-dire du peuple en tant qu'État (wiiversi). Et l'on ne peut pas dire que l'État, ou que l'homme dans l'État ait sacrifié à une certaine fin une partie de la liberté extérieure qui est innée en lui ; mais il a renoncé entièrement à la liberté sauvage et déréglée pour retrouver dans une dépendance légale, c'est-à-dire dans un état juridique, sa liberté en général intacte, puisque cette dépendance résulte de sa propre volonté législative.
S XLVin.
Les trois pouvoirs de l'État sont donc, en premier lieuj coordonnés entre eux comme autant de personnes morales (potestates coordinaiœ\ c'est-à-dire que chacun d'eux est le complément nécessaire des deux autres {complementum ad sufficientiam) dans la constitution
1 StaaUwàrden,
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de rÊtat ; mais, en seamdlieu, ils sont aosa néùrdmnet entre eux {subord&natœ)y de telle sorte que Tun ne peut pas usurper en même temps la fonction de Tautre, auquel il prête la main, mais qu'il a son propre prin* cipe, c'est-à-dire qu'il commande en qualité de personne particulière, mais à la condition de respecter la volonté d'une personne supérieure ; en troisième lieu, ils s'unissent l'un à l'autre pour rendre à chaque sujet ce qui lui est dû*
En considérant ces pouvoirs dans leur dignité , on peut dire que la volonté du légistaieur {legisloÉoris), relativement à ce qui concerne le mien et le tien extérieurs, est irrépréhensible ^ ; le pouvoir exécutif du chef suprême ^ {summi recioris), irrésistible '; enfin la sentence dix juge suprême (supremijudkis), irrévocable {sans appel) ^.
S xux.
Le régent de l'État * {rex^ princeps) est la personne (morale ou physique) qui est investie du pouvoir exécutif {potestas executoria). Il est Vagent de l'État qui institue les magistrats, qui prescrit au peuple les règles d'après lesquelles chacun peut, conformément à la loi (sous laquelle il fautsubsumer chaque cas particulier), acquérir quelque chose ou conserver ce qui lui appartient. Considéré conmie personne morale, il s'appelle le gouvernement ^. Les ordres qu'il donne au peuple.
^ Untadelig. Kant a]oate entre parenthèBes le mot même dont Je me sers dans ma traduction. J. B.
« OherhefeMihaber. ^* UmoiderttehUeh (tiT«i#tt&eï).— ♦ Unabaend erlich (inappellahel), — * Der Regeni des Staats. — * Das Directorium, die Regiêrung.
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MxnM^iifriliiiàsesiiittdstfw^ «tt<|MlB il délègue FadmlDkKtnttiim des affaires de FÉtat^ {gubematio)^ sont des ordonnancesy dee âicreu (non des lois) ) oar ce sont é» décisions particulières^ et ils se donnent comme r^ TocableB. Un gouv^memenî qui serait en même temps législatif serait justement nommé despotique ^ par opposition au gouiFememenk fatritkkine^ par où je n'en^ tends pas un gouvernement paterne * {reyimen ptHer^ nalé)^ qui est le plus despotique de tous (puisqu'il traite les citoyens comme des enfants) , mais un gouverasment national ' {regimei^ dvilatiê ei pairke) , où PËtat lui*m6me (dscMr), tout en regardant ses sujets oomme des membres d'une même famille , les traite OMnme des citoyens, c*es(-*àHiire d'après les lois qui émanent de leur propre volonté, et où par conséquent chacun se possède lui-même et ne dépend pas de la volonté absolue d'un autre , son égal ou son supérieur. Le souverain * (le législateur) ne peut donc pas en être en même temps le régent^ car celui-ci est soumis ^ la loi| et est obligé par elle, par conséquent par un atorei le souverain. Celui-ci peut même ôter à celuilà son pouvoir^ le déposer ou réformer son administra tion^ mais il ne peut pas le punir (et c'est là unique ment ce que signifie cette maxime des Anglais, que la roi» c'est-àr-dire le pouvoir exécutif suprôme» ne peuil agir injustement) ; car ce serait faire acte de pouvoir exécutif 9 et, comme c'est à ce pouvoir qu'appartient en dernier ressort la faculté de contraindre conformé*
I StaaUverwaUung, — • Vaeterliche. — • Vaeterlaendische. '^^ Dn Mtherruher des Volki.
«tôt è U laî^ a inpliqtte contraclietioii ffatH waii fauk mtaae paaaible de ooDtraiQte*
Enfin ni te souverain de TÊtet ni celui qui le gouf verne ne p^nveni juger y mais seulement instituttrdee jugée en qualité de niagistrate. Le peuple se juge lui« nâme au moyen de ceux de ses conoitoyens qu'il nomme h cet efiet par un libre ch<Mx comme ses repré^ •entants , et qu*il nomme en particulier pour chaque cas. Car la sentence est un acte particulier de la justice publique {jusHHœ fHsiribuihœ), rendu par un ad» ministrateur de r£tat ^ (un juge ou un tribunal) ii regard d*un siqet, c*estrpÀ-rdire d'un individu qui iait partie du peuple, et par conséquent elle n'est revAtue d'aucun pouvoir pour adjuger à oet individu ce <pn lui «pperUept. ûr, comme teus lea individus qui eemposent le peuple août sous oe nq>pork (dans leur r^^ port au pouvoir) pureoienl passils, chacun de ces deux pouvoirs pourrait agir im'ustraient à leur égard, lors*qu'il déciderait quelque chese sur les tajels» dam ks cas où leurs droits seraient contestés ^ si le peuple n'intervenait pas lui-même pour prononcer sur la culpabilité ou non-culpabilité de ses concitoyens. Hais le fait sur lequel porte la plainte ainsi proclamé, le tribunal lui applique la loi , et au moyen du pouvoir exécutif, il peut faire justice à qui de droit. Il n'y a donc que le peuple qui , quoique d'une manière indi^ recte, au moyen des représentants choisis par lui-même (du jury), puisse juger chacun des siens. — 11 serait aussi au-dessous de la dignité du chef de l'État de
< SUMUverwalien
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jouer le rôle de juge, c'est-à-dire de s'exposer à commettre une justice et de tomber ainsi dans un casd*ap-pel (a rege maie informato ad regem melius infor^ mandum).
Il y a donc trois pouvoirs différents {poiesias legislatoria^ executorUij judiciaria)^ qui donnent à TÉtat son autonomie , c'est-à-dire par lesquels il se forme et se conserve conformément aux lois de la liberté. — - C'eat dans leur union que réside le mlut de TÉtat {salus relpublicœ svprema lex est). Et il ne faut pas entendre par là le bien-être * et le bonheur des citoyens, car il est très-possiUe que (comme le prétend Rousseau)
' dans l'état de nature, ou encore sous un gouvernement despotique , on arrive beaucoup plus sûrement et plus conunodément à ce but ; mais je veux parler de cet état de choses où la constitution s'accorde le plus possible avec les principes du droit, et qui est comme le but auquel la raison , par un impératif catégorique^
^i nous fait un devoir de tendre.
t ta» WoU,
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REMARQUE GÉNÉRALE
U» SFFSTS JUamiQDBS Qm BÉSVLTBKT DB LA HATUtS DE LA tOOftTt CiyiLB*
Uorigine du pouvoir suprême est pour le peuple qui y est soumis une chose qui , au point de vue pr^^ tique, nepetUpas être scrutée \ c'est*àrdire que le sujet ne daiipas discuter en fait ^ cette origine , comme si le pouvoir qui en découle n'avait encore qu'un droit contestable à son obéissance {jus caniroversum). En effet, comme, pour avoir le droit de juger le pouvoir suprême {summum imperium)^ il faut que le peuple ait déjà le caractère d'une association établie sous une volonté législative générale, il ne peut et ne doit juger autrement qu'il ne plaît au souverain actuel de l'État (««mmus imperans). — Un contrat réel de soumission au pouvoir (pactum subjectionis civilis) a-tril originairement précédé en fait ; ou bien au contraire est-ce le pouvoir qui a paru d'abord, et la loi n'est-elle venue qu'ensuite, et même pouvait-il en être autrement? Ce sont là des questions entièrement oiseuses pour le peuple, qui est maintenant soumis à la loi civile, et en même temps dangereuses pour l'État. Que si, après en avoir scruté la première origine , un sujet voulait résister à l'autorité actuellement régnante , les lois de cette autorité auraient tout droit de le punir, de le mettre
• Unerforschlich, — • Werkthaeiig.
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à mort ou de le bannir (comme étant hors la ioi , exlex). Une loi, qui est si sacrée (si inviolable), que c^est déjà une crime que de la mettre seulement en doute, au point de vue pratique , et par conséquent d'en suspendre un moment Teffet , ne semble pas venir des hommes, mais de quelque législateur suprême et infaillible , et c'est là ce que signifie cette maxime que « toute autorité vient de Dieu. » Elle n'indique pas le fondement hiitorique^ delà constitution civile, mais elle exprime une idée ou un principe pratique de la raison, à savoir qu'on doit obéir au pouvoir législatif actuellemeant existant, quelle qu'en puisse être d'ailleurs l'origine.
De là aussH cette proposition, que le maître dans l'Étal n'aque des droits visràr-vis des sujets et qu'il n'a point de devoirs (de droit). — Bien plus, si l'organe du souverain, le régent, agit contrairement aux lois, si, par exemple, par les impôts, par le recrutement, etc., il viole la loi de l'égalité dans la répartition des charges de l'État, alors les sujets peuvent bien opposer à cette injustice des plaintes ^ (gravamina), mais jamais la résistance.
11 ne peut même y avoir dans la constitution d'ar« ticle qui permette à un pouvoir de l'État de résister au chef suprême, dans le cas où il violerait la loi conr stitutionnelle, et par conséquent de le restreindre; car^ pour qu'il pût restreindre la puissance de l'État , il Coudrait qu'il éHi lui-même plus ou an moins autant de puissance que celui qu'il restreint, et que, comme on maître légitime ordonnant aux sujets de résister,
1 GeschichUgrund. > Besclmerdên,
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il pût aussi les pr^iéger et eût le droit de les juger dans chacun des cas qui se présenteraient, c'est-à-dire qu'il faudrait qu'il pût ordonner publiquement larésistance« Mais en ce cas ce serait ce pouvoir, ce ne serait plus l'autre qui serait le chef suprême, ce qui serait contradictoire* Le souverain * agirait alors par ses ministre» comme régent de l'État, c'est-à-dire despotiquement; et l'illusion qui consiste à regarder le peuple comme représentant par ses députés le pouvoir limitatif (tandis qu'il n'a proprement que le pouvoir législatif), ne peut tellement dissimuler le despotisme qu'il n'éclate dans les moyens dont se servent les ministres. Le peuple, qui est représenté pur ses députés (dans le parlement), trouve dans ces gardiens de sa liberté et de ses droits des hommes qui s'intéressent vivement à leur propre position et à celle des membres de leur famille, dans l'armée, dans la marine et dans les fonctions civiles, toutes choses dépendantes des ministres, et qui (au lieu d'opposer une résistance aux prétentions du gouverne-^ ment, résistance dont la déclaration publique supposa déjà d*ailleurs dans le peuple un commun accord à ce sujet, lequd ne peut être permis en temps calme), sont toujours prêts au contraire à faire glisser le gouvernement dans leurs mains '^. — Aussi ce que l'on nonmie le gouvernement tempéré, comme constitution du droit intérieur de l'État, est41 un non^sensj et, au lieu d'un principe de droit, n'y ar^il là qu'un priqcipç de prudence, qui consiste à charger le moins po^siblot
> Der Somerain, — * Sieh seUfit die Regierung in die Haende xh tj^elen.
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aux yeux du pouvoir, qui pourrait être tenté de violer les droits du peuple, Finfluence arbitraire qu'il a sur le gouvernement, et à la pallier sous le manteau d'une opposition permise au peuple.
Il n'y a donc contre le suprême législateur de l'État aucune résistance légitime de la part du peuple ; car il n'y a d'état juridique possible que grâce à la soumission de tous à sa volonté législative pour tous. On ne peut donc admettre en aucune manière à son égard le droit de sédition * {seditio), encore moins celui de rébellion ^ {rebellio), et, moins qu'aucune chose, celui d'attaquer en lui, comme individu (comme monarque), sous prétexte d'abus de pouvoir {tyrannià)^ sa personne ou sa vie {monarchomachismus sub spede tyrannicidii). La moindre tentative en ce genre est une haute trahison ^ (proditio eminens) , et un traître de cette espèce, qui tente de tuer sa patrie (parricida)^ ne peut être puni que par la mort. Le devoir qu'a le peuple de supporter l'abus du pouvoir suprême, alors même qu'il passe pour insupportable , se fonde sur ce que l'on ne doit jamais considérer sa résistance à la législation souveraine autrement que comme illégale *, et même comme renversant toute la constitution légale. Car, pour que le peuple fût autorisé à la résistance, il faudrait préalablement une loi publique qui la permît , c'est-à-dire qu'il faudrait que la législation tsouveraîne contînt une disposition d'après laquelle elle ne serait plus souveraine, et le peuple, comme sujet.
i Recht des Aufstandet. -^ Des Aufruhri, — • ïïockcerratK * Gesetfwidrig,
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serait déclaré, dans un seul et même jugement, le souverain de celui dont il est le sujet, ce qui est contradictoire. Cette contracMction saute aux yeux, quand on se demande qui serait juge dans cette lutte entre le peuple et le souverain (car ce sont toujours , au point de vue juridique, deux personnes morales différentes); il est évident que le premier veut être juge en sa propre
cause \
(1) La déchéance d'un mon&rqae pouvant être considérée comme une renonciation volontaire à ia couronne et une déposition de son pouvoir entre les mains du peuple , ou bien comme une abdication forcée , mats sans violence faite à sa personne, laquelle redescend alors à l'état de simple particulier, si le peuple peut du moins invoquer, en faveur de son crime, le prétexte du droit de nécessité {casus necessitatis) , 11 n'a jamais le moindre droit de punir le souverain pour son admintstraUon passée; car tout ce que celui-ci a fait en qualité de souverain doit être considéré comme ayant été fait d'une manière extérieurement légitime, et lui-' même, comme source des lois, ne peut agir injustement. De toutes les horreurs qu'entraîne le bouleversement d'un État par la révolte , la pire n'est pas encore Vassassinat* du monarque; car on peut se représenter cette action comme l'effet de la f eur qu'a le peuple de trouver plus tard en lui, s'il le laissait vivre, un vengeur du passé, et ainsi ce ne serait pas nn acte de justice pénale , mais simplement de conservation de sol-même. Mais ce qui saisit toujours d'une nouvelle horreur, chaque fois qu'eHe y songe, une ftme qui a la conscience des droits de Thumanité, c'est une exécution solennelle , comme celle de Charles 1"' on de Louis XVI. Comment s'expliquer ce sentiment , qui n'est pas ici un sentiment esthétique (nn sentiment de compassion , un effet de l'imagination se mettant à la place du patient), mais un sentiment moral, résultant du renversement complet de toutes les idées du droit? On regarde cet acte oonmie un crime immortel et ne pouvant jamais être expié {erimen immortale^ inexpiahile) y semblable à ce péché dont les théologiens disent qu'il ne peut être remis ni dans ce monde ni dans un autre. L'explication de ce phénomène de l'esprit humain pandt résulter des réflexions suivantes sur soi-même , lesquelles jettent elles-mêmes une vive lumière sur les priii'cipes du droit politique.
Toute transgression de la loi ne peut et ne doit s'expliquer que CMimie dérivant d'une maxime adoptée par le criminel ( celle de prendre cette aetkm pour règle); car, si elle dérivait de qudqne penchant sensible, il n'en serait pas l'auteur, comme être Hhre, et elle ne pourrait lui être
ffmortfiMf.
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Un changement dans la constitution (vicieuse) de rÉtat, -^ changement qui peut bien être] parfois nécessaire, — ne peut donc être produit que par le souve-
imputée. Mais comment est-il possible qu'an sojet adopte nnê t^e maxime contre la défense expresse de la riûgon législaUve? c'est ce qu'on ne saurait absolument expliquer; car il n'y a que les événements arrivant suivant le mécanisme de la nature qui soient susceptibles d'expUeaUoD. Le criminel peut commettre son crime , ou en prenant pour maxime une règle considérée comme objective (conune ayant une valeur universelle], ou seulement en faisant une exception k la règle (en s'en affranchissant accidentellement). Or, dans ce derriMf cas. Une foit que dévier de la règle (de propos délibéré, il est vrai); il peut détester son crime, tout en le commettant, et, sans refuser formellement obéissance à la loi, il oberche seulement à l'éluder. Mais , dans le premier, il rejette l'autorité de la loi elle-même , dont il ne peut pourtant se dissimuler la valeur, pour peu qu'il consulte sa raison, et il se fait une règle d'agir contre elle; sa maxime n'est donc pas seulement contraire à la loi négalitement * {négative), mais directement * {contrarie), ou, comme on dit, dtam^- Ira^MMfil (elle lui est comme hostile}. Autant que nous en pouvons Juger, il est impossible anx hommes de commettre un crime par pure méchanceté (un crime entièrement inutile) , et cependant (ne fût-ce que eomoM une simple Idée de l'extjpdme perversité) on ne peut omettre oa eaa dans un système de morale.
La cause de l'horreur qu'on ressent à la pensée de Fexécntion solennelle d'un monarque par son pewpU est donc que, tandis que Ton peut re» garder VatiOêtinat comme n'étant qu'une exception à la règle adoptée par lui comme une maxime, on doit considérer cette exécution comme un «omplet renversement des principes qui règlent les rapports entre le souverain et le peui^ (oelnlHû se constituant le maître du premier, à la lé* gialatioo duquel 11 est redevable de son existence) , en sorte que la vicH lenca marche le front haut et s'érige en principe aa^essus du droit le pins sacré. C'est comme un abime qui engloutit tout sans retour, et ce crime, qui est le suidde de l'État, semble ne pouvoir être rachetée par anenne expiation. On a donc raison d'admettre que l'adhésion donnée à de pveUlas eiéctttiotts ne vient pas réellement d'un principe soi-disant jnridigae, mais de la crainte d'une vengeance exercée sur le peuple, ai l'État venait à se relever, et que cet appareil de justice n*a été imaginé que pour donner à l'attentat la couleur d'un châtiment, par conséquent d'un acte fwridifue (couleur que ne pourrait avoir l'assassinat). Mais c'est là m palliatif malheureux ( nna telle nsurpatloii du peuple aenit pire encore que r assassinat, car die renfenne vn prlnelpe qui rendrait in^oesible le rétablissement de l'État renversé.
* EriMmgttmig$^mH, -— ** Âkèruck9»nê$.
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rain loi-même au moyen d^mie réforme ^ non par le peuple au moyen d'une révolution ; et , si cette révolution a lieu , elle ne peut atteindre que le pouvoir exécutif y non le pouvoir législatif. — Dans un État dont la constitution est telle que le peuple peut résister légalement, par ses représentants (dans le parlement); an pouvoir exécutif et aux représentants de ce pouvoir (aux ministres) — ce que Ton appelle alors une constitution limitée — il ne peut pourtant y avoir de résistance active (par laquelle le peuple, arbitrairement réuni, contraindrait le gouvernement à suivre une certaine conduite , et par conséquent ferait lui-même acte de pouvoir exécutif) , mais seulement une résistance négative, c* est-à-dire un refus du peuple (dans le parlement) : car il est permis de ne pas toujours consentir à ce que demande le gouvernement sous le prétexte du bien de TÉtat ; et même, si Ton n'usait jamais de ce droit, ce serait un signe certain que le peuple est perdu, que ses représentants sont corrompus , que le chef du gouvernement fait de ses ministres des instruments de despotisme» et que ceux-ci trahissent la cause du peuple.
Du reste, quand une révolution aune fois eu lieu et qu'une nouvelle constitution est fondée » Tillégalité de son origine et de son établissement ne saurait dis* penser les sigets de l'obligation de se soumettre, en bons citoyens, au nouvel ordre de choses, et ils ne peuvent honnêtement refuser d'obéir à l'autorité qui possède actuellement le pouvoir. Mais le monarque détrôné (qui survit à cette révolution) ne peut être poursuivi et bien moins encolre puni pour son admînis-
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tratioD passée, lorsque, rentrant dans la condition de simple citoyen , il préfère son repos et celui de TÉtat à la chance qu'il pourrait avoir, en quittant son pays et en restant prétendant, de réussir plus tard à se faire rétablir, soit par une contre-révolution secrètement conduite , soit avec Tassistance des autres psissances. Que s'il préfère ce dernier parti, son droit au pouvoir demeure entier, puisque la révolte qui Ta dépossédé était injuste. Quant à la question de savoir si les autres puissances ont le droit de s'allier en faveur de ce monarque infortuné, afin de ne pas laisser impuni le crime commis par le peuple , et d'empêcher qu'il ne devienne un scandale pour les autres , et par conséquent s'ils sont fondés et appelés à ramener par la violence à son ancienne constitution tout État qui s'en est éloigné par le fait d'une révolution , cette question appartient au droit des gens.
SB
Le souverain peut-il être considéré comme le propriétaire suprême * (du sol) , ou seulement comme celui qui exerce au nom des lois le' commandement suprême * à l'égard du peuple? Gomme le sol est la condition suprême, qui seule permet de regarder comme siennes les choses extérieures , dont la possession et l'usage possible constitue le premier droit acquis, tout droit de ce genre devra émaner du souverain, comme maiire du pays *, ou mieux comme propriétaire suprême {dominus territorii). Le peuple ^ c'est-à-dire
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la multitude des sujets, lui appartient aussi (c'est son peuple), non pas comme à un propriétaire (suivant le droit réel), mais comme à un chef suprême (suivant le droit personnel). Mais cette propriété suprême n'est qu^une idée qui sert à concevoir la société civile , en r^ésentant, suivant les concepts du droit, la propriété privée de tous lés individus du peuple nécessairement réunie sous un propriétaire public et universel , et en déterminant par là la propriété , non d'après les principes de V agrégation (laquelle procède empiriquement des parties au tout) , mais d'après le principe formel et nécessaire de la division (division du sol). D'après ce principe, le suprême propriétaire ne peut avoir la propriété privée d'aucune partie du sol (car autrement il se ferait personne privée) ; ce genre de propriété n'appartient qu'au peuple (et cela non d'une façon collective, mais distributive). Il faut excepter cependant les peuples nomades, chez lesquels il n'y a point de propriété privée du sol. — Le chef suprême de TÉtat ne peut donc avoir de domaines^ c'est-à-dire de fonds de terre, pour son usage privé (pour l'entretien de sa cour); car, comme il serait de son intérêt personnel de les étendre autant que possible, TÉtat courrait alors le risque de voir toute la propriété du sol passer dans les mains du gouvernement , et tous ses sujets tomber aa rang d'esclaves de la glèbe * (glebœ adscripti) ou de simples possesseurs de ce dont un autre serait toujours propriétaire, par conséquent perdre toute liberté (servi). — On peut dire du maître d'un pays qu'il ne
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possède rien (en propre) que luirxnôme; car , sUI avait dans l'État quelque chose en propre à côté d'un autre, les conflits qui pourraient s'élever entre eux n'auraient point de juge. Mais on peut dire aussi qu't/ possède toutj parce qu'il a droit de commandement sur le peuple» auquel appartiennent (dhislm) toutes les choses extérieures (le droit d'attribuer à chacun le sien).
Il suit de là qu'il ne peut y avoir dans l'État de corporation, de classe ou d'ordre restant, d'après certains statuts, propriétaire du sol , et se bornant , à ce titre, à en transmettre l'usage aux générations suivantes (à l'infini). L'État peut toujours abolir ces statuts, à la condition seulement de dédommager les survivants. V ordre des chevaliefê * (comme corporation, ou mdme comme simple distinction de personnes individuelles, revêtues d'honneurs particuliers) , Tordre du clergé ', qu'on appelle l'Église, tous ces ordres ne doivent jamais, par les privilèges dont ils sont investis, a(v quérir sur le s(4 une propriété transmissibie à leurs successeurs , mais seulement l'usage provisoire de ce sol. Les biens des ordres militaires', d'une part , ceux du clergé*, de l'autre, peuvent être suprimés sang scru« pule (mais sous la condition indiquée tout à l'heure), lorsque a disparu l'opinion publique /jui favorisait les honneurs militaires *, comme moyens de garantir l'État contre la Iftcheté dans la défense , ou les messes de mort, les prières et une foule d'autres pratiques, comme moyens de préserver les hommes du feu étemel. Ceux
« RUierorden, --* Der Orden der Geùtlichkeit,'^* Cwnthureiên. * Kirehengùtter, — • Krieçtehre,
DROIT rounouB. 181
qui sont passibles d'un% réforme de ce genre seraient mal fondés à se plaindre qtf on leur enlève leur propriété. En effet, leur possession antérieure n^avait d'autre fondement que V opinion publique *• Tant que cette opinion durait , ils ont pu se faire reconnaître ; mais dès qu'elle s'est éteinte, et cela seulement dans le jugement de ceux à qui leur mérite donne surtout le droit de diriger l'opinion publique , leur prétendue propriété doit cesser, comme par un appel à l'État {a rege maie informato ad regem metius tnformandum).
Sur cette propriété fondamentale, originairement acquise, repose le droit qu'a le souverain, comme propriétaire suprême (comme maître du pays) d'imposer les propriétaires privés du sol, c'est-à-dire d'exiger l'impôt parle moyen des taxes publiques, ou des droits d'octroi et de douane , ou la prestation de service (comme la formation des troupes pour le service de la guerre), mais de telle sorte que le peuple s'impose lui-même ; car le seul moyen d'agir en cela conformément aux lois du droit , c'est de laisser le consente-* ment de l'impôt au corps des députés du peuple. L'emprunt forcé (qui s'écarte de la loi observée jusque-là) fait aussi partie du droit de la majesté souveraine, dans le cas où l'État est en danger.
Tel est aussi le fondement du droit de l'économie politique *, des finances et de la police. Celle-ci s'occupe de la sécurité , de la commodité et de la décence publiques (elle empêche que le sentiment de la décence{sensus decari), comme goût négatif, ne soit étouffé
> Volkimeinung, » i Staatwirthschaft.
par la mendicité , le désordre <les rues, la saleté , le spectacle des plaisirs qui doivent rester secrets {venus volgivaga) comme par autant de violations du sens moral ; elle rend ainsi plus facile la tâche du gouvernement, qui est de conduire le peuple au moyen des lois.
La conservation de TÉtat entraine encore un troisième droit, ce\m âHnspectim* (jusinspedionU)^ c'està-dire qu'aucune association (politique ou religieuse)^, pouvant avoir quelque influence sur le bien public de la société (publicum) , ne doit rester tecrète, et que, quand la police Texige, elle ne peut refuser la communication de ses statuts. Mais Tinvestigation domiciliaire ne peut avoir lieu qu'en cas de nécessité, et à la condition que la police y soit autorisée par une autorité supérieure dans chaque cas particulier.
Le souverain a indirectement y c'est-à-dire comme chargé des devoirs du peuple, le droit de frapper certains impôts dans l'intérêt même de la conservation du peuple , comme ceux qui ont pour objet le soulagement des pauvres j les hospices d enfants trouvés^ les églises i ce que l'on appelle les institutions charitables ou pieuses.
La volonté générale du peuple a eu en effet pour but dans l'union qu'elle a formée une société qui se conserve toujours, et elle s'est soumise en définitive à une puissance publique intérieure , afin d'entretenir
* Dos Rechi der Àufsieht, ~s Von StaaU oder Religiont-IUumnaUn.
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les men^res de cette société qui ne peuvent pas vivre par eux-mêmes. Le gouvernement a donc , en vertu de rinstitution même de TÉtat , le droit de contraindre les riches à fournir les moyens d'entretenir ceux qui n^ont pas même de quoi satisfaire aux besoins les plus nécessaires de ta nature : en se mettant sous la protection de l'État, nécessaire à leur propre existence, ils se sont liés envers la chose publique, et c'est là-dessus que se fonde le droit qu'a l'État d'exiger qu'ils contribuent pour leur part à la conservation de leurs concitoyens. Or cela n'est possible qu'au moyen de l'imposition de la propriété ou du commerce des citoyens , ou au moyen de certains fonds et de leurs intérêts, consacrés à cet usage, ou mis au service, je ne dis pas des besoins de l'État (car il est riche) , mais de ceux du peuple. Ce sont là des charges publiques , imposées par l'État (car il ne s'agit ici que du droii de l'État vis-à-vis des citoyens), et non de simples contributions volontaires^ dont quelques-unes sont intéressées (comme les loteries qui font plus de pauvres et olTrent plus de dangers à la propriété publique qu'il n'y en aurait sans cela, et qui par conséquent ne devraient pas être permises). La question est ici de savoir s'il faut assister les pauvres au moyen de secours passagers^ dételle sorte que chaque génération nourrisse les siens, ou bien au moyen de secours permawenl* et en général d'institutions pieuses (comme les maisons de veuves, les hôpitaux, etc.). Dans le premier cas, il faudrait encore proscrire la mendicité , qui est voisine du vol, et recourir à des taxes légales. — Cette première disposition doit être regardée comme la seule conforme
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au droit de TÉtat» dont ne peut s'affiranchir qoiconqoa veut vivre; elle n*a pas Tinconvénient (que Ton peut craindre des fondations pieuses) de faire, en croissant avec le ncgnbre des pauvres » de la pauvreté une pro« fession pour les paresseux, et d'imposer ainsi au peuple une charge injmte.
Quant à ce qui concerne les enfants que leurs parenU exposent, ou tuent mênae, faute de pouvoir les nourrir ou pour cacher leur honte, TÉtat a le droit d'imposer au peuple le devoir de ne pas laisser périr sciemment ce malheureux accroissement de population. Uais comment atteindre justement ce but? est-ce au moyen d'un impôt frappé sur les célibataires des deux sexes ( je ne parle que de ceux qui goni riches), comme étant en grande partie les auteurs de ces enfants, afin d'entretenir des hospices à cet effet, ou par quelque autre moyen (qu'il serait peut-être diflQcile d'indiquer)? C'est une question que l'on n'a pu résoudre jusqu'ici sans violer soit le droit, soit la moralité.
Gomme VÊglUe \ qu'il faut soigneusement distinguer de la religion , en tant que sentiment intérieur, laquelle est tout à fait en dehors de la sphère d'action de la puissance civile, conmie l'Église, dis-je (en tant qu'elle organise le culte public à l'usage du peuple» auquel il doit d'ailleurs son origine, que ce soit affaire d'opinion ou de persuasion), répond à un véritable besoin public , celui de se considérer aussi comme le sujet d'une puissance suprême et invisible ^ à laquelle il faut rendre hommage, mais qu'il peut s'élever sou-
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vaut un oMiflit fort inégal entre ceux qui prétendent représenter cette puissance et le pouvoir civil ; TÉtat a, je ne dis pas le droit d'imposer à son gré à l'Église la constitution et les lois intérieures qui lui semblent avantageuses , ou de prescrire au peuple la croyance et les formes religieuses (ritus) qu'il doit suivre (car ce soin doit être entièrement abandonné aux docteurs et aux supérieurs que le peuple s'est choisis lui-même), mais le droit négatif d'écarter de la communauté politique et visible une influence qui pourrait être préjudiciable au repos public , et par conséquent de ne pas laisser mettre en péril la concorde civile^ soit par des querelles intestines, soit par la lutte des différentes Églises, c'est-à-dire un droit de police. Il est oudessous de la dignité du souverain pouvoir de se mêler de la question de savoir si l'Église doit avoir une certaine croyance, et quelle croyance, si elle doit la conserver intacte et s'il lui est défendu de se réformer. Dans des questions de ce genre, en effet , comme dans toute controverse 8colastique(oii le monarque se ferait prêtre), il se mettrait sur le pied de l'égalité vis-à-vis de ses sujets, et ceux-ci pourraient fort bien lui dire qu'il n'entend rien à ces sortes de choses, s'il prétendait interdire toute réforme intérieure. — Ce que le peuple rassemblé ne peut pas décider pour lui-même, le législateur ne peut pas le décider pour le peuple. Qr aucun peuple ne peut décider qu'il ne fera jamais de progrès dans les lumières qui touchent à sa foi , et que par conséquent il ne se réformera jamais en matière ecclésiastique; car cela serait un attentat à l'humanité qui réside en sa personne, et par conséquent à son
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droit souverain. Donc il n'y a pas non plus de puissance suprême qui puisse décider cela pour le peuple. — —Quant à ce qui regarde les frais de l'entretien des choses de TÉglise, ils ne peuvent, par la même raison, être à la charge de TÉtat, mais ils doivent être à celle de la partie du peuple qui professe telle ou telle foi, c'est-à-dire seulement de la communauté religieuse.
Le droit du chef suprême de l'État s'étend aussi : l"" à la distribution des emplois, comme fonctions salariées; 2"" à celle des diffnités, qui sont uniquement fondées sur l'honneur, c'est-à-dire qui élèvent la condition sans y joindre de traitement, en établissant une hiérarchie de rang entre des supérieurs (appelés à commander) et des inférieurs (lesquels, quoique libres et obligés seulement par la loi publique, sont cependant destinés à obéir aux premiers); et 3% outre ce droit (relativement bienfaisant), il a aussi celui de punir.
Pour ce qui est des emplois civils , la question est ici de savoir si le souverain a le droit , après avoir donné à quelqu'un un emploi , de le lui retirer selon son bon plaisir (sans que ce fonctionnaire ait démérité). Je dis que non ; car ce que la volonté collective do peuple ne statuera jamais à l'égard de ses fonctionnaires civils, le souverain de l'État ne peut le décréter pour cet homme. Or le peuple (qui doit supporter les frais du traitement d'un fonctionnaire) veut sans aucun doute que ce fonctionnaire soit tout à fait propre à
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remploi qui lui est confié , ce qui ne peut arriver qu^au moyen d'une préparation et d'un apprentissage qui exigent un certain temps, pendant lequel il aurait pu apprendre quelque autre métier lucratif. Autrement les emplois seraient régulièrement occupés par des gens qui n'auraient point la capacité requise et cette maturité de jugement que donne l'exercice, ce qui serait contraire à l'intérêt de l'État. Cet intérêt exige aussi que chacun puisse s'élever des emplois inférieurs aux supérieurs (qui sans* cela tomberaient en des mains inhabiles) : à plus forte raison veut-il qu'on puisse compter sur un avenir assuré pour le reste de sa vie.
Aux dignités j je ne parle pas seulement de celles qui peuvent entraîner un emploi , mais aussi de celles qui , sans imposer à leur possesseur des fonctions particulières , le font membre d'un ordre supérieur, se rattache la noblesse, laquelle est distincte de l'ordre civil , auquel appartient le peuple , et se transmet par droit de naissance à la postérité mâle, et par l'intermédiaire de celle-ci aux femmes mêmes qui ne sont pas de noble origine , tandis que de son côté la femme noble ne peut communiquer son rang à son mari, s'il n'est pas né noble , mais retombe elle-même dans Tordre purement civil (du peuple). — Or la question est si le souverain a le droit de fonder un ordre de la noblesse ou un ordre héréditaire servant d'intermédiaire entre lui et les autres citoyens. Il ne s'agit pas ici de savoir s'il est de la prudence du souverain , au point de vue de son intérêt ou de celui du peuple , mais s'il est conforme au droit du peuple d'instituer un
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ordre de personnes , elles-mêmes sujettes à la vérité, mais, relativement au peuple, naissant ses supérieurs* (du. moins naissant privilégiées). — La réponse à cette question sort ici , comme tout à l'heure , de ce principe , savoir : c ce que le peuple (toute la masse des sujets) ne peut pas décréter pour lui-même et^ses concitoyens, le souverain ne peut pas davantage le décréter pour le peuple.» Or une noblesse héréditaire est un rang qui passe avant le mérite , et ne lui laisse même aucune occasion d'espérer; c'est une chose imaginaire , sans aucune réalité. En effet, si l'ancêtre avait quelque mérite , il n'a pu le transmettre par voie de naissance à ses descendants , mais il faut que ceuxci en acquièrent par eux-mêmes, car la nature n*a pas lié les choses de telle sorte que le talent et la volonté, au moyen desquels on peut rendre des services à l'État, fussent aussi héréditaires. Si donc aucun homme ne peut admettre qu'il abdiquera sa liberté , il est impossible que la volonté générale consente à établir ainsi une prérogative sans fondement, et par conséquent le
souverain ne peut pas non plus la faire valoir.
Que si cependant une telle anomalie s'est glissée à l'origine (au temps de la féodalité, laquelle était presque entièrement organisée en vue de la guerre) dans le mécanisme d'un gouvernement, que des sujets veuillent être plus que citoyens, c'est-à-dire des intendants-nés de l'État (comme qui dirait des professeursnés), l'État ne peut corriger cette faute, par lui commise , d'une supériorité établie contrairement au droit,
t Gebome BefehUkaf^er,
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qu*en laissant les distinctions de rang s'éteindre insensiblement 9 et il a ainsi provisoirement le droit de laisser durer cette dignité quant au titre , jusqu'à ce que dans l'opinion publique la division en souverain , noblesse et peuple ait fait place à la division en souverain et peuple , la seule qui soit naturelle.
Aucun homme ne peut être sans aucune dignité dans l'État, car il a du moins celle de citoyen, à moins qu'il ne l'ait perdue par sa propre /atire, auquel cas , s'il conserve la vie , il devient un instrument entre les mains d' autrui (soit de l'État, soit d'un autre citoyen). Celui qui est l'instrument d'un autre citoyen (ce qui ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un jugement juridique) est esclave^ {servits in sensu stricto)^ et fait partie de la propriété (dominium) d'un autre, qui n'est pas seulement son maître (hems)^ mais aussi son propriétaire {dominus\ c'est-à-dire qui peut l'échanger comme une chose , l'employer à son gré (pourvu que ce ne soit pas pour des fins honteuses) , et disposer de ses forces , quoiqu'il ne puisse disposer de sa vie et de ses membres. Nul ne peut s'engager par un contrat à une dépendance telle qu'il cesse d'être une personne; car on ne peut faire de contrat que comme personne. Il semble à la vérité qu'un homme peut s'engager envers un autre (moyennant récompense , salaire ou protection), par un contrat de louage {locaiio^ conductio) à certains services , d'une nature permise, mais dont le degré reste indéterminé , et devenir ainsi sujet {subjectus)y sans être^esclave {servus)\ mais ce n'est là
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qu'une fausse apparence. Car, si le mattre a le droit d'oser à son gré des forces de son subordonné , U peat aussi (comme il arrive pour les nègres dans les îles à sucre) les épuiser jusqu'à ce que la mort ou le désespoir s'en suive , et ce serviteur s'est réellement livré à son maître comme une propriété ; ce qui est impossible. — Il ne peut donc s'engager qu'à des .travaux déterminés quant au degré aussi bien que quant à la nature, ou bien comme ouvrier à la journée , pu bien comme subordonné domicilié , ayant stipulé un bail à ferme, lequel peut être à temps ou emphytéotique , soit que, en échange de l'usage qu'il fait de la terre de son' maître et qui lui tient lieu de salaire , il lui prête ses services sur cette même terre , soit que , pour l'utilité qu'il en retire , il lui paye une certaine redevance (un tribut), sans être pour cela un serf attaché d la glèbe (glebœ aiUcriptus), ce qui le dépouillerait de sa personnalité. Que si , par suite de quelque crime qu'il a commis, il est devenu un sujet personnel^ cette servitude ne saurait être héréditaire ^ car il ne l'a attirée sur lui que par sa propre faute ; et l'enfant .d'uni esclave ne peut être retenu en esclavage pour les frais d'éducation qu'il a coûtés, puisque l'éducation est un devoir naturel absolu des parents, et que, dans le cas où ceux-ci sont esclaves, elle devient le devoir des maîtres, qulj en prenant possession des esclaves , se sont aussi chargés de leurs devoirs. ,
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DU DAOIT DB FUSITIO!! ET DE GEACE.
Le droit de punir est le droit qu'a le souverain sur ses sujets de leur infliger une peine, quand ils se sont rendus coupables de quelque crime. Le chef suprême de rÉtat ne peut donc pas être puni ; seulement on peut se soustraire à sa domii^ation. — La transgression de la » loi publique , qui rend celui qui Ta commise indigne du rang de citoyen , s'appelle ou tout simplement crime (crimen)^ ou crime public {crimen piiA/icttiii). Le premier (le crime privé) e,st porté devant la justicç civile; le second , devant la jjistice criminelle* — Vabtf^ de confiance, c'est-à-dire le détournement de sommes d'argent ou de marchandises confiées pour le commerce » la fraude dans l'achat et dans la vente, que découvrent les yeux clairvoyants des gens intéressé, sont des crimes privés. Au contraire , la fabrication-die la fausse monnaie ou la contrefaçon des sceaux , le vol et la rapine , etc. , sont des crimes publics , parce que ce n'est pas seulement une personne particulière, mais la chose publique qui est mise par là en péril. — On pourrait les diviser en deux classes, suivant qu'ils dér notent un caractère bas * (indolis abjectœ) ou un car* ractère violent^ {indoUs violentœ).
La peine juridique (pœna forensis) , distincte de la
* Pie der ni€d»rifa€chligtn Gemiithsart.^^Die der gev;<UtthaeUgen,
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peine naturelle (pœna naiuralis), par laquelle le vice se punit lui-même et à laquelle le législateur n'a point égard, ne peut jamais être décrétée simplement conune un moyen d'arriver à un bien , soit au profit du criminel lui-même ) soit au profit de la société civile; on ne doit jamais la lui appliquer que parce qu*il s'est rentiu coupable. C'est que l'homme ne doit jamais être traité comme un pur moyen au service des fins d' autrui , et confondu avec les objets du droit réel ; sa personnalité naturelle l'en garantit , quoiqu'il puisse être condamné à perdre sa personnalité civile. Il faut d'abord le trouver digne de punition \ avant de songer à tirer en outre* de cette punition quelque utilité pour lui-même ou pour ses concitoyens. Là loi pénale est un impératif catégorique , et malheur à celui qui se glisse dans les sentiers tortueux de la doctrine du bonheur pour y trouver quelque avantage dont l'espérance dissipe à ses yeux l'idée de la punition , ou seulement l'atténue , et qui adopte cette sentence pharisienne : « Mieux vaut la mort d'un homme que la ruine de tout un peuple; » car, quand la justice disparaît, il n'y a plus rien qui puisse donner une valeur à la vie des hommes sur la terre. — Que faudrait-il penser de ceux qui , voulant donner aux médecins l'occasion d'acquérir de nouvelles connaissances, précieuses pour l'humanité, proposeraient d'offrir la vie h un criminel condamné à mort, à la condition qu'il consentît à laisser pratiquer sur lui des expériences dangereuses , mais dont il espérerait sortir heureusement? Un tribunal repous-
« Strafbar,
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serait avec mépris lé éollége médic&l qui lui ferait une pareille proposition ; fear la justice cesse d'en être une, dès qu'elle se donne pour un prix.
Mais quel principe et quelle mesure la justice publique doit-elle suivre pour déterminer l'espèce et le degré du châtiment? Il n'y en a pas d'autre que le principe de l'égalité (figuré par la position de l'aiguille dans la balance de la justice), qui consiste à n'incliner pas plus d'un côté que de l'autre. C'est en ce sens qu on peut dire : le mal immérité que tu fais à un autre d'entre le peuple , tu te le fais à toi-même. Si tu l'outrages, tu t'outrages toi-même; si tu le voles, tu te voles toi-même ; si tu le frappes , tu te frappes toimême ; si tu le tues , tu te tues toi-même. Il n'y a que la toi du talion * {jus tationis)^ bien comprise, qui, à la barre du tribunal (non dans les jugements privés), puisse déterminer la qualité et la quantité de la punition ; toutes les autres sont vacillantes et ne peuvent, à cause des considérations étrangères qui s'y mêlent, s'accorder avec la sentence de la pure et stricte justice. Il semble, à la vérité, que la différence des conditions ne permette pas l'application du principe du talion d'égal à égal; mais, si cette application n'est pas possible à la lettre, elle l'est toujours quant à l'effet, relativement à la manière de sentir de ceux qui appartiennent aire hautes classes de la société. — Ainsi , par exemple, une amende infligée pour une injure verbale n'a point de rapport à l'offense , car celui qui a beaucoup d'argent peut bien se permettre parfois ce
« WieiervergeltungtrechU
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plaîrir ; maiô r&ttemte portée à Tbomiettr de quelqu'un pourrait trouver son équivalent dans F humiliation infligée à i' orgueil de Toffenseur, surtout si celui-ci était forcé par un jugement de la justice à faire publiquement amende honorable , et mêi»e » par exemple., à baiser la main de Toifensé , encore que ce dernier fût d'un rang inférieur. De même un noble violent, qui frapperait un citoyen d'un ordre inférieur, mais inoffensif, devrait être condamné, outre la réparation d'honneur , à une détention solitaire et pénible; car par là, non-seulement le bien-être, mais la vanilé de r offenseur seraient péniblement affectés, et cette'humiliation compenserait l'offense suivant le principe de l'égalité. — Mais que signifient ces mots : t Si tu voles quelqu'un, tu te voles toi-même? » Celui qui vole ôte la sécurité à la propriété de tous les autres ; il se prive donc lui-même (suivant le droit du talion) de garantie pour toute propriété possible. Il n'a rien et il ne peut non plus rien acquérir, et pourtant il veut vivre « ce qui n'est possible qu'autant que les autres le nourrisisent. Mais, comme l'État ne peut le faire gratuitement , il faut bien que le voleur lui abandonne ses forces pour tous les travaux auxquels il conviendra de l'employer (dans les bagnes ou dans les maisons de détention); et il tombe ainsi dans l'état d'esclavage, soit pour un temps, soit, suivant les circonstances, pour toujours. — Si le criminel a commis un meurtre , il faut qnil meure. Il n'y a pas ici de commutation de peine ' qui puisse satisfaire la justice ; il n'y a rien de
1 Kant se sert id d'un terme emprunté à la médecine : Surrogat ; en français : Succédané,
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comparable ' eiMjre une vie, si pénible qu^elle fi»it, et la mcirt , et par eonséquent il n'y a d'autre moyen d'appliquer au crime la loi du talion que d'infliger juridiquement la mort au criminel , mais en la dépouillait de tout ce qui pourrait, dans la personne du patient, révolter l'humanité. Je dis plus : si la société civile se dissolvait du consentement de tous ses membres (si, par exemple , un peuple, habitant une île, se décidait à se séparer et à se disperser daiis un autre monde), le dernier meurtrier qui se trouverait en prison devrait d'abord être exécuté, afin que chacun portât la peine de sa conduite et que le sang versé ne retombât point sur le peuple qui n'aurait pas récl^^né cette punition , car il pourrait être considéré alors comrne le con;4[)lice de cette violation publique de la justice.
Cette égalité entre la puniti^m et le crime, qui, d'après le droit strict du talion, n'est possible ici qu'au moyen d'une sentence de mort, se manifestera plus clairement encore , si l'on songe que cette sentence est le seul moyen de punir tous les criminels d'une manière proportionnelle à leur méchanceté intérieure (même dans le cas où il ne s'agirait pas d'un meurtre, mais de tout autre crime d'État que la mort seule pourrait racheter. — Supposez que dans la dernière révolte d'Ecosse, où plusieurs (comme Balmerino et d'autres) croyaient, en y prenant part, remplir leur devoir envers la maison des Stuarts, tandis que d'au* très n'agissaient que d'après des considérations per* sonnelles , le tribunal suprême eût décidé que chacun
^ Es ist Heine GkicharHgkeiU
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aurait la liberté de choisir entre la mort et tes travaux forcés , je dis que rhômme d'honneur eût préféré la mort, et le coquin , les mines : ainsi va la nature de l'esprit humain. En effet , le premier connaît quelque chose qu'il estime encore plus que la vie ellemême, à savoir V honneur, tandis que le second regardera toujours une vie chargée de honte comme préférable à la mort {animamprœferre pudorù Juven.). Or le premier est sans contredit moins punissable que le second , et ils sont punis , par la mort qu'on leiîr inflige également à tous deux, d'une manière tout à fait proportionnelle à leurs sentiments : le premier doucement, et le seôond, durement. Si , au contraire , on les condamnait l'un et l'autre aux travaux forcés à perpétuité, le premier serait puni trop sévèrement , et le second trop doucement^ eu égard à sa bassesse. La rftort est donc, même dans le cas où il s'agit de décider du sort de plusieurs conjurés ; le meilleur niveau que puisse appliquer la justice publique. — D'ailleurs on n'a jamais entendu dire qu'un criminel condamné à mort pour un meurtre se soit plaint que la peine fût trop forte et par conséquent injuste ; s'il tenait un pareil langage, chacun lui rirait au nez. — Autrement ri faudrait admettre que , quoique le criminel ait mérité la mort d'après la loi, la puissance législative de l'État n'a pas le droit d'appliquer ce genre de peine, et que, quand elle le fait, elle se met en contradiction avec elle-même
Tous ceux donc qui ont commis un meurtre ou qui l'ont ordonné, ou qm y ont coopéré, doivent être punis de mort ; ainsi le veut la justice , dont Tidée
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doit servir de règle au pouvoir judiciaire ^ en tant qu'il se fonde à priori sur des lois universelles. Si pourtant le nombre des complices [correi) d*un crime de ce genre était si grand que TÉtat ne pourrait se défaire de tous les criminels , sans s'exposer à n'avoir bientôt plus de sujets, et si, d'un autre côté, il ne voulait pas se dissoudre , c'est-à-dire retomber dans un état bien pire encore , puisqu'il serait dépourvu de toute jus« tice extérieure , dans t'état de nature (surtout s'il ne voulait *pas émousser la sensibilité du peuple par le spectacle d'un carnage), le souverain doit alors avoir aussi le pouvoir de jouer le rôle de juge (de le représenter) dans ce cas de nécessité (casus necessitatls)^ et de porter contre les criminels une sentence substituant à la peine de mort une autre peine , qui épargne la vie d'une partie du peuple , par exemple la peine de la déportation. Mais cela même ne peut être réglé par une loi publique; ce ne peut être qu'un décret Souverain ', c'est-èr-dire un acte du droit de majesté, lequeU comme droit de grâce , ne peut jamais s'exercer que dans les cas particuliers.
Le marquis de Beccaria, par un faux sentiment d'humanité ^ {compas$tbili(as)y objecte que toute peine de mort est injuste^ parce qu'elle n'a pu être comprise dans le contrat civil originaire. Autrement il aurait fallu que chaque individu dans le peuple eût consenti à perdre la vie , s'il venait à tuer quelqu'un ; or ce consentement est impossible , puisque personne ne
» Machtsprueh, — • Ans theilnehmender Empfindelei einer affectirten JÊumanitoeU
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peut disposer de sa vie. Tout cda n*est que sophisme et pure chicane.
Personne n'est puni pour avoir voulu la pumiwn , mais pour avoir voulu une action punissable; car il n'y plus de punition dès qu'il ne vous arrive que ce qu'on veut » et il est impossible de vouloir être pimi. — Dire : je cons^s à être puni, si je tue qudqu'un, ne signifie rien autre chose, sinob : je me soumets, avec tous les autres, aux lois qui naturellement seront aussi des lois pénales, s'il y a des coupables dans le peuple. Il est impos^le que, comme colégislat^nr, dictant la lai pénale, je sois la même personne qui, comme sujet, est punie au nom de cette loi ; car, sous ce dernier rapport, c'est-à^-dire comme criminel,, il est impos« sible que j'aie droit de suffrage, dans la législation (le législateur est saint). Quand donc je porte une loi pénale contre moi, comme criminel, c'est alors en moi la raison pure , esx tant qu'elle est la source des lois juridique {homomiumenon) , qui me soumet à cette loi, comme un être capable de crime, c'ést-«à-dire comme une autre personne {homo phcenomenon). En d'autres termes, ce n'est pas le peuple (chacun des individus qui le composent) , mais le tribunal (la justice publique), par ccmséquent un autre que le criminel qui dicte la peine de mort , et le contrat social ne contient pas du tout la promesse de se laisser punir et de disposer ainsi de soi-même et de la vie. En effet., s'il fallait que le droit de punir fût fondé sfnr une prcinesse du coupable de consentir à se laisser punir, il faudrait aussi lui laisser la faculté de se déclarer lui-même passible ou non de la peine , et permettre au criminel
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d'être son propre juge. — Le point capital de l'erreur (irp&roy ^dfioc;) contenue dans ce sophisme consiste en ce que Ton prend le jugement porté par le criminel (et quMI faut nécessairement attribuer à sa raison), qu'il doit perdre la vie , pour une résoluiion de $a vo^ lonté à se Tôter à lui-même , et que Ton se représente ainsi le jugement et Texécution du droit réunis en ime seule et même personne.
Il y a cependant deux crimes dignes de mort, ao sujet desquels il est encore douteux si la légi$lmian a le droit de prononcer cette peine. Le sentiment de l'honneur y conduit également. Dans l'un , c'est le sentiment de V honneur de la femme* ; dans Tautre^ celui de Y honneur militaire^; et il faut convenir que ces deux espèces d'honneur sont des devoirs qui obligent les deux classes de personnes auxquelles elles s'appliquent véritablement. Le premier de ces crimes est V infanticide maternel {infanticidium maternale); le second, le meurtre d'un compagnon d'arme&^ (eommt/ttonicidium\ le duel. — Comme la législation ne peut écarter la honte d'un accouchement que le mariage ne justifie pas , et comme elle ne peut davantage eifa^cer la tache qu'imprime le soupçon de lâcheté au front d'un chef militaire inférieur, qui n'oppose pas à une offense une force personnelle capable de braver la crainte dé la mort, il semble que dans ces deux cas les hommes retombent en l'état de nature, et que V homicide^ {homicidium)^ qui ne devrait plus alors
i GetchkchUehre. — • Kriegsehre. — • KrUgsgegeUenmord. — ♦ Toedtung»
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&^B,p^\eT un assassinat^ {hamicidium dolosum\ tout en restant sans doute punissable, ne puisse être puni de mort par le pouvoir suprême. L*enfant né hors du mariage est né hors de la loi (car la loi, c'est le mariage), et par conséquent aussi hors de la protection de la loi. 11 s'est, pour ainsi dire, glissé dans la république (comme une marchandise prohibée), de telle sorte que celle-ci peut ignorer son existence (puisque légitimement il n'aurait pas dû exister de cette manière), et par conséquent aussi sa destruction ;et, d'un autre côté, il n'y a pas de décret qui puisse épargner à la mère le déshonneur, lorsque son accouchement en dehors du mariage vient à être connu. — ^Le militaire, qui occupe un commandement inférieur, se voit forcé , par l'opinion publique de ses compagnons d'armes, à se faire justice à lui-même y lorsqu'on lui a fait un affront, et à poursuivre le châtiment de l'offenseur, comme s'il vivait dans l'état de nature , non au moyen de la loi et devant un tribunal , mais au moyen du rfue/, où il expose lui-même sa vie , afin de prouver sa bravoure, cette condition essentielle de Yhonneur dans son état. Que s'il tue son adversaire, cet homicide, qui a lieu dans un combat engagé publiquement et du consentement des deux parties , quoique malgré elles , n'est pas, à proprement parler, un assassinat (hamicidium
dolosum). Qu'exige donc le droit dans ces deux
cas (appartenant à la justice criminelle) î — La justice pénale court ici le risque , ou bien de déclarer vaine , au nom de la loi , l'idée de l'honneur (qui n'est pas ici
»JfOf(f.
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une illusion ) , en la punissant de mort , ou bien de détourner du crime la peine capitale qui lui convient, c'est-à-dire d'être ou trop cruelle ou trop indulgente. Voici comment on peut résoudre cette difficulté : l'impératif catégorique de la justice pénale ( à savoir que Thomicide illégitime d'un autre doit être puni de mort) subsiste toujours; mais la législation elle-même (par conséquent aussi la constitution civile), et cela aura lieu tant qu'elle restera barbare et grossière, est cause que les mobiles de F honneur dans le peuple ne peuvent (subjectivement) s'accorder avec les règles qui (objectivement) sont conformes à son but , de telle sorte que la justice publique , qui émane de l'État , est une tnju^tlce relativement à celle qui émane du peuple.
Le droii défaire grâce (jus aggraliandi) au coupable, soit en adoucissant sa peine, soit en la lui remettant tout à fait, est de tous les droits du souverain le plus délicat; car, s'il donne plus d'éclat à sa grandeur, il lui fournit aussi le moyen de commettre de graves injustices. — Il ne lui appartient nullement d'exercer ce droit à l'égard des crimes de ses sujets les uns envers les autres, car ici l'impunité {impunitas criminis) est une trèsgrande injustice faite aux sujets. Ce n'est donc que dans les cas ou la lésion tombe sur lui-même {crimen lœsœmajesiatis] qu'il peut en faire usage. Et dans ce cas même il ne le peut pas, si l'impunité doit compromettre la sûreté publique. — Ce droit est le seul qui mérite le nom de droit de majesté.
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DBS ftAPPORTS JURIDIQUES DES CITOYENS AVEC LA PATRIE ET L^TRAMGBB*
SL
Le territoire ^ (territorium) dont les habitants sont concitoyens d'un seul et même État en vertu de la constitution même, c'est-à-dire sans avoir besoin d'aucun acte juridique particulier (par conséquent par le fait même de leur naissance) , s'appelle la patrie *. Celui dont les habitants n'ont pas le titre de citoyens sans cette condition , est un pays étranger ' ; et , lorsque celui-ci forme une partie de l'empire *, il prend le nom de province (dans le sens que les Romains attachaient à ce mot). La province, ne constituant pas une partie du royaume (imperii) érigée en siège ^ de concitoyens, mais seulement une possession^ comme celle d'une maison secondaire ®, doit honorer dans le sol de- l'État dominant la mère patrie '^ (regio domina).
1" Le sujet (môme considéré comme citoyen) a le droit d'émigrer; car l'État ne saurait le retenir comme sa propriété. Cependant il ne peut emporter avec lui que ses biens meubles, et non ses immeubles, comme il arriverait si on l'autorisait à vendre le sol jusque-là possédé par lui , et à en emporter l'argent avec lui.
2' Le maître du pays a le droit d'accueillir les étrangers (les colons) qui y viennent chercher un àsilfe et d'y favoriser leur établissement, alors mênie'que les
1 land,— 1 Vaterland. — • ^tw tend, -r* Theil der Landesherrtchaft. — • SHf. -^•àU eine$ UnUrhautes, — ^Àls Mutterland.
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habitants du pays ne le verraient pas de bon œil, mais à la condition que la propriété privée de ceux-ci n'en souffre pas.
â^ Il a en outre, lorsqu'un sujet a commis un crime qui rend tout commerce entre ses concitoyens et lui dangereux pour l'État, le droit de le bannir ^ dans une province d'un pays étranger*, où il ne participera à aucun des droits du citoyen , c'est-à-dire de le déporter.
4' Il aaussi le droit de Y exiler^ en général {jus exilH), c'est-à-dire de l'envoyer dans une contrée lointaine, dans un pays étranger en général (que l'ancien aile- ^ mand appelle Elend) ; et , comme le chef de l'État lui retire par là toute protection , c'est comme s'il le mettait hors la loi dans les limites de son propre territoire.
SU
Les trois pouvoirs de l'État, qui dérivent du concept ^ d'une république * en général {res publica latius dicia)^ ne sont qu'autant de rapports de la volonté collective du peuple , laquelle émane à priori do la raison , et qu'une idée pure d'un souverain de l'État *, qui a une réalité pratique objective. Mais ce souverain n'est qu'un être de raison ® (représentant le peuple entier) , tant qu'il n'y a pas encore une personne physique , qui représente la suprême puissance de l'État et qui donne à cette idée son efficacité sur la volonté populaire. Or le rapport de cette puissance avec le peuple peut être conçu
« Recht der Verhannung. — «fn* Àwland. — iLandesverweisung. * Einet gemeinen Wesen, proprement chose poblique. — * Von einem Staattoherhaupte, — • Gedankending,
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de trois mwières différeqtea; ou bm m tf ti/dw8 TÉtat çQiamw^Q ^ tûuô; ou bien qwlques^Mns^ égaux entre eux, commandent ensemble à tous les autres t ou bioi taiM ensemble comroandent à chacuu , et par conséquent se commandent k eux-mômes. Cest^-dire que la forme de l'État est ou auiocratiquey ou arisloeratique^ ou démwratUjue, ((.'expression monarchique ne convien* drait pa^ aussi bien que celle d'autocraiique h Tidée que Ton veut désigner ici; car le monarque n'est que celui quia le pouvoir suprême, tandis que V autocrate^ est celui qui a toute espèce de pouvoir ; celui-*(û est le souverain , celui-là ne fait que représenter ie souve^ rain«) ^ Il est aisé de voir que la forme la plu»]simpte est la forme autocratique, puisqu'elle ne contient qu*un rapport, celui d'un seul (le rd) au peuple, et qu'elle n'a par conséquent qu'un législateur. La forme aristocratique est déjà composée de deux rapports : à sa-
- voir celui des grands entre eux (comme législateurs), pour constituer le souverain, et en outrecelui de ce sou-verain au peuple. Mais la forme démocratique est de toutes la plus compliquée, car elle suppose d'abord la volonté de tous d'accord pour former un peuple, puis celle des citoyens d'accord pour former une république, et ensuite pour préposer h oette république le souve*
' rain, lequel n'est autre que cette volonté collective elle* même(i). Pour œquieat de Yadminiatre^on dudroikdans
1 Àutocrator oder Selbstherrscher.
(1) ie ne dis rieo ici de l'altération de ces fermes par des hommes pntesaDts qui s'imposent d'eux-mém^ [Voligarchie et J'o^iUMniti»), ni de ee qu'on appelle les gouvernements mixte&t parce que eela Douaeatraioerait trop loin.
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VÈi9i \ la plu0 ample est sans doute aussi la meQkure ; maia, au point de vue du droit lui-même , elle wt la plus dangereuse pour le peuple ^ à cause du de4>otiane auquel elle invitesi fort. C'est, assurément, une maxime très-raisonnable que de vouloir simplifier le mécanisme de la société dans laquelle des ids de contrainte maintiennent le peuple; mais, dans un système où tous les individus qui composent le peuple sont passifs et obéissent à un seul, placé au-dess js d*eux , les sujets ne sont plus des cùoyenêé Quant à cette espérance , dont on veut que le peuple se contente , à savoir que la monarchie (qui est ici proprement Tautocratie) est le meilleur de tous les gouvernements, quand le monarque est bon (c'e8i*à«> dire quand il n'a pas seulement la volonté, mais aussi les lumières nécessaires pour cela), il faut la rang» parmi les maximes tautologiques , car elle ne signifie rien autre chose, sinon que la meilleure constitution est celle qui fait du chef de TËtat * le meilleur régent^ e'eatrà-dire celle qui est la meilleure.
LU
Il est inutile de rechercher les origines historiques * de ce mécanisme, c^est-à-dire qu'il est impossible de remonter au point de départ de la société civile (car les sauvages ne dressent aucun acte de leur soumission à la loi , et la nature même de ces hommes grossiers donne & croire qu'ils y ont été soumis d'abord par la
1 Wandhabung des Beehis.—* Staatsverwalier, — » Onehiehtiwrkunéié,
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violence). Mais il est criminel d'entreprendre cette recherche , dans l'intention de changer ensuite par la force la constitution actuellement existante ; car ce changement ne pourrait être opéré que par le peuple se soulevant à cet effet, et par conséquent il ne serait pas Touvrage de la législation. Or l'insurrection, dans une constitution déjà existante , est un renversement de tous les rapports de juridiction civile, par conséquent de tout droit, c'est-à-dire que ce n'est pas un changement de la constitution civile , mais une dissolution de cette constitution , et que le passage à une meilleure constitution n'est pas une métamorphose , mais une palingénésie, qui exige un nouveau contrat social, sur lequel le précédent (maintenant détruit) n'a aucune influence. — Toutefois il doit être permis au souverain de changer la constitution existante, lorsquelle ne s'accorde pas avec l'idée d'un contrat originaire, et d'y introduire la forme qui convient essentiellement au but que le peuple se propose en constituant l'État. Mais ce changement ne peut aller jusqu'à faire passer l'État de l'une de ses trois formes possibles à l'une des deux autres , par exemple jusqu'à exiger de l'aristocratie qu'elle se soumette à l'autocratie ou qu'elle se fonde dans la démocratie, ou réciproquement, comme s'il dépendait du libre choix et du bon plaisir du souverain de soumettre le peuple à telle ou telle constitution. En effet , alors même qu'il voudrait introduire la démocratie , il pourrait porter préjudice au peuple, puisque celui-ci pourrait bien ne pas vouloir de cette forme de gouvernement et trouver l'une des deux autres préférable.
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Les formes de gouvernement ne sont que la leiire Uittera) de la législation originaire sur laquelle repose Fétat civil, et elles peuvent par conséquent subsister, tant que , par suite d'une ancienne et longue habitude (à un point de vue purement subjectif par conséquent), elles sont regardées comme nécessaires au mécanisme de la constitution civile. Mais Tesprit de ce pacfe originaire (anima pacti originarii) contient l'obligation pour le pouvoir constituant d'adapter à cette idée le mode de gouvernement , et , si cela ne se peut faire tout d'un coup, de le modifier insensiblement et continuellement, de façon à le mettre en harmonie, quant à ses effets^ avec la seule constitution juste, c'est-à-dire celle d'une pure république , et à atteindre enfin ce résultat, même quant à la lettre , en travaillant à^résoudre les anciennes formes empiriques ( les anciens statuts) , qui ont servi uniquement à opérer la soumission^ du peuple, en la forme originaire (rationnelle), qui seule prend la liberté pour principe, et en fait même la condition de la contrainte nécessaire à une constitution civile ou à ce qu'on appelle proprement l'État. — La seule constitution permanente est celle où la loi est souveraine * et ne dépend d'aucune personne particulière; c'est là le dernier but de tout droit public, le seul état où puisse être attribué péremptoirement à chacun le sien. Au contraire , tant que ces fonnes de gouvernement seront représentées, quant à la lettre, par autant de personnes morales différentes , revêtues du pouvoir suprême, il ne peut y avoir qu'un droit
* Unterihaenigkeit. — ,* Seïbstherrschend.
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intérieur provisoire , mais non un état de sodété civile absolument juridique.
Toute vraie république n'est et ne peut être autre chose qu'un système représentatif du peuple , institué pour protéger ses droits en son nom, c'est-à-dire au nom de tous les citoyens réunis, et au moyen de ses délégtés (de ses députés). Mais, dès qu'un chef d'État en personne (que ce soit le roi, la noblesse ou le peuple entier, l'union démocratique) se fait représenter, alors le peuple réuni ne représente plus seulement le souverain , il est lui-même le souverain ; car c'est en lui (dans le peuple) que réside originairement le pouvoir suprême, duquel doivent émaner tous les droits des individus comme simples sujets (en tous cas comme serviteurs de l'État), et la république, une foi établie, n'a plus besoin d'abandonner les rênes du gouvernement, et de se remettre entre les mains de ceux qui les avaient tenues auparavant, et qui pourraient maintenant anéantir par leur volonté s^solue toutes les nouvelles institutions.
Ce fut donc une grande faute de Jugement de la part d^un puissant souverain de notre temps, d'avoir, pour se tirer de rembarra» que lof causaient les dettes publiques , remis an peuple le soin de prendre sur lui et de partager ce fardeau suivant son bon vouloir; car le peuple reçut ainsi naturellement le pouvoir législatif, non-seulement pour lever des Impôts sur les sujets , mais aussi pour surveiller le gouvernement, c'est-à-^re pour empêcher que celui-ci, par ses prodigalités ou pour les besoins de la guerre, ae fît de nouvelles dettes; et par conséquent le souverain pouvoir du monarque disparut tout à fait (ne fut pas seulement suspendu) et passa au peuple, à la volonté législative duqtiel le miep et le tien furent soumia ôam tous les aigets. Et que
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Ton De dise pas qu*il faut admettre là un engagement tacite, mais conventionnel, de rassemblée nationale de ne pas se constituer en pouvoir souverain » mais de se borner à administrer les affaires du souverain , et, cette besogne faite, de remettre les rênes du gouvernement entre les mains du monarque ; car un tel contrat est en soi nul et de nul effet. Le droit de la législation sttprôflie dans TÉtat n'est pas un droit aliénable, mais c'est de tous le plus personnel. Celui qui Ta peut , par le moyen de la volonté collective du peuple, disposer du peuple, mais non pas de cette volonté collective elle-même, qui est le fondement de tous les contrats publics. Un contrat, qui obligerait le peuple à restituer son pouvoir, ne s^appliquerait pas à lui comme à un pouvoir législatif, et l'obligation quMl lui imposerait serait une contradiction, â*après ce principe que nul ne peut servir deux maîtres à la foi*
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Les hommes qui constituent un peuple peuvent être représentés en vertu de l'analogie d'origine, comme des indigènes issus d'une souche * commime (congenitï)^ encore qu'ils ne le soient pas ; en tous cas , dans un sens intellectuel et juridique, comme enfants d'une même mère (la république), ils constituent en quelque sorte une famille (gens^ natio) dont les membres (les citoyens) sont tous parents, et regardent comme une mésalliance toute union avec ceux qui pourraient vivre à côté d'eux dans l'état de nature , quoique ceux-ci (les sauvages) se regardent de leur côté comme supérieurs aux autres, à cause de cette indépendance de toute loi qu'ils ont adoptée, et quoiqu'ils forment aussi non des États, mais des peuplades. Or le droit des Ëtats dans leurs rapports réciproques ^ est celui que nous avons à examiner sous le nom de droit des gens. C'est celui que
1 Elternstamm.
* Kant ajoute ici entre parenthèses qae l'expression allemande Vœlker^ recht (proprement droit des peuples) ne désigne pas très-exactèthent cette espèce de droit, etquMl vaudrait mieux l'appeler Staatenreeht (droit des États), suivant l'expression latine jtw publicum cttntatum.— Notre expression droit des gens {gens , du latin gens , signifiant ici nation) , caractérise très-bien la brancha du droit dont 11 s'agit id. J. B.
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possède , relativement à la guerre , un État considéré comme une personne morale, étant par rapport à une autre , dans un état de liberté naturelle , par conséquent aussi de guerre continuelle. Il comprend le droit de déclarer la guerre ^, le droit pendant la guerre et le droit de se contraindre réciproquement à sortir de cet état de guerre , par conséquent à établir une consti-* tution qui fonde une paix durable, c'est-à-dire le droit après la guerre. Toute la différence entre le droit de Tétat de nature des hommes ou des familles prises individuellement (dans leurs rapports réciproques) et le droit des peuples entre eux consiste en ce que, dans le droit des gens, on ne considère pas seulement le rapport d'un État avec les autres en général, mais encore celui des individus de Tun avec les individus de Tautre, en même temps qu'avec cet autre État tout entier; et cette différence qui le distingue du droit des individus dans le pur état de nature n'a pas besoin d'autres déterminations que celles qui se déduisent aisément du concept de cet état.
LIV
Voici quels sont les éléments du droit des gens : l"" Les États, considérés dans leurs rapports extérieurs réciproques , sont naturellement dans un état non juridique (comme des sauvages sans lois). S"" Cet état est un état de guerre (le droit du plus fort) , quoiqu'on ne se fasse pas toujours réellement la guerre , et qu'il ne soit pas nécessairement une hostilité ouverte et perma-
' Zum Kriege,
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netite. Cet état (dans lequel vivent des peuples entre eux saM chercher rien de mieux) est en soi extrême-» ment injuste , alors même que l'un n'en profité pai pour commettre quelque injustice à Tégard de l'autre* et les États voisins les uns des autres sont obligea d'en sortir. 8" Il est nécessaire de fonder, d'après ridée d'un contrat social originaire , une alliance des peuples * , par laquelle ils s'engagent h ne pafl s'immiscer dans les discordes intestines les uns des autres , mais à se protéger mutuellement contre les attaques du dehors. 4* Cette alliance ne suppose pas un souverain pouvoir (comme dans une constitution civile), mais seulement une confédération * 5 on peut y renoncer en tout temps, et par conséquent elle a besoin d'être de temps en temps renouvelée. — C'est un droit ve* nant au secours (in itésidium) d'un autre droit qui esl eriginaire, celui de s'empêcher réciproquement de tomber dans un^état de guerre réelle {fœduê ampkge^ ' iiùnum)é
LV
Ce droit originaire des États libres, vivant entre eux dans l'état de nature, à se faire la guerre (poof arriver peut^re à fonder un état approchant de Fétat ju* ridique) , soulève d'abord la question de savoir quéf droit a l'État de se servir de ^g ptctpres t^etè pom* faire la guerre h d'autres États, d'y employer et de mettre ainsi en jett leurs biens et même leur vie, de tdie sorte qa'il ne d^>ende plus de lew propre volonté
« YoelkefpviM. — • Genostenschaft [Foederalitcet).
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d^aller ou non à la guerre , mais que Tordre Buprâme du souverain le» y puisse envoyer.
Ce droit semble se déduire aisément de celui de faire du sien (de sa propriété) ce que Ton veut. Ce que quelqu'un a/ali lui-même en substance est sa propriété incontestable. — Voici donc la déduction telle que la ferait un simple juriste.
Il y a dans un pays divers produits naturels ^ qu'on doit aussi considérer, sous le rapport de leur abon* dance, comme Y ouvrage^ {artê facto) de rÉtat» parce que le pays ne les produirait pas en si grande abondance, s'il n'y avait pas un État et un gouvernement régoKer et pilissant , mais que les habitants de ce pays vécussent dans Tétat de nature. — Les poules dômes** tiques (Tespèce de volaille la plus utile), les moutonsi les porcs , les bceufs , etc. , soit faute de nourriture, sent à cause des animaux de proie , ou ne se trouve-^ raient pas du tout dws le pays que j'habite , ou ne s'y trouveraient qu'en très^-petite quantité, s'il n'y avait paa un gouvernement qui garantit aux habitants leurs ac*» quisitions et leurs possessions. -^Or on en pourrait dire autant, dans le même cas, du nombre des hommes i comme il arrive dans les déserts de l' Amérique, il serait très-peu considérable, alors môme qu'ils seraient (ce qu'ils ne sont pas) très-industrieux. Les habitants seraient alors très-dair-semés, parce qu'aucun d'eux ne pourrait s'étendre bien loin avec toute sa suite sur un sol toujours exposé à être dévasté par les sauvages ou les bêtes féroces. Par la même raison , ce sd ne
1 SatuffToducU. «- « Gemaechsel,
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fournirait pas une nourriture suffisante pour un grand nombre d'hommes, comme celui qui couvre aujourd'hui
le pays. De même donc que Ton peut dire des
plantes (par exemple des pommes de terre) et des animaux domestiques , qu'étant , sous le rapport de leur abondance, Y œuvre de Tbomme ^ , on peut les employer, les consommer, les détruire (les laisser périr) ; de même il semble que Ton puisse attribuer au pouvoir suprême dans TÉtat, au souverain, le droit de conduire ses sujets, qui sont en grande partie ses produits, à la guerre comme à une chasse, et au combat comme h une partie de plaisir.
Mais ce principe de droit (qui probablement se présente obscurément à Tesprit des monarques) n'a de valeur que relativement aux animaux, qui peuvent être une propriété de Fhomme, et il ne s'applique nullement à l'homme, surtout comme citoyen. Celui-ci veut toigours être considéré dans l' État comme un membre du pouvoir législatif (comme n'étant pas seulement un moyen , mais en même temps aussi une fin en soi) ; par conséquent il doit pouvoir, par le moyen de ses représentants , donner son libre suffrage , nonseulement sur la guerre en général , mais encore sur chaque déclaration de guerre en particulier, et ce n'est qu'à cette condition que TÉtat peut exiger de lui un service aussi périlleux que le service militaire.
Nous dériverons donc ce droit du devoir du souve* rain envers le peuple (et non réciproqueinent). Il faut qu'on puisse considérer celui-ci comme ayant donné
I Machwerk,
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son suffrage, car en cette qualité, quoiqu'il soit passif (qu'il laisse disposer de lui), il est actif aussi, et il représente le souverain lui-même.
S LVI
Dans rétat de nature des États le droit de faire la guerre (d'entreprendre les hostilités) est le moyen dont il est permis à un État de se servir pour défendre son droit par \a, force, quand il le croit lésé, attendu qu'il ne peut alors se faire rendre justice en intentant un procès (moyen de terminer les différends qui n'est possible que dans l'état juridique). — Outre l'attaque effective * (la première agression , qu'il faut distinguer de la première hostilité), il y a la menace *. Il faut y rattacher ces préparatifs ' par lesquels un État prend les devants et sur lesquels se fonde le droit de prévention ^ (Jus prœventionis) , et même le simple accroissement d'une puissance qui se rend redoutable (potentia tremenda) par l'agrandissement de son territoire. Cet accroissement est , par le fait même et antérieurement à tout autre acte de l'État qui augmente ainsi sa puissance, une lésion faite aux États moins puissants; et dans l'état de nature l'attaque est tout à fait juste. C'est là-dessus que se fonde le droit d'équilibre de tous les États qui peuvent avoir de l'action les uns sur les autres.
Quant à Yattaque effective , qui donne le droit de faire la guerre , il y faut rattacher la satisfaction qu'un
1 ThasHge Verlêtxung, -^ ^ Bedrohung, — * Zvrûstung, — ^ Recht des Zuwfkomment.
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peuple tire d'une offenge qu'il a reçue du peuple d^tin autre État eu les repréiailUi * (relorm) dont il use envers lui, sans chercher à en obtenir une réparation (par des moyens pacifiques). Il y a, sous le rapport de la formalité, de la ressemblance entre ces repré- Bailles et une guerre qui éclate saiis déclaratUm ^ préalable ; car, si Ton veut trouver quelque droit dans Tétat de guerre , il faut admettre quelque chose d'analogue à un contrat, h savoir Y acceptation de la déclaration de l'autre partie , de telle sorte qu'il soit bien con« staté que les deux parties veulent chercher leur droit c c cette manière.
S Lvn.
Le droit dans la guerre est justement celui qui, dans le droit des gens, présente le plus de diiTioultés, même lorsque l'on ne veut que s'en Caire une idée, et concevoir, sans tomber en contradiction avec soi-même, une loi dans cet état en dehors des lois ' (inier arma silent leges)^ cette loi fÛt-elle de faire la guerre d'après des principes tels qu'il soit toujours possible de sortir de cet état de nature des peuples (dans leurs rappiurts extérieurs) et d'entrer dans un état juridique.
Nulle guerre entre États indépendants ne peut avoir un caractère péiml * {bellum punitivuni). En effet , la punition n'est possible que de la part d'un supérieur {imperantii) vis-^-vls d'un inférieur {$ubdHum); or ce rapport n'est pas celui des États entre e.ux, La guerre
1 Wiéervergelhuig. — * KrisgsanMmdigmg. — * 1» dieieti §ê$ê4Ml9S4n Xxuiwide. — * Sirafkrieg,
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06 doit être non plus ni une guerre d'exierminalUm ^ {pellMm iniemednmn) ^ ni une guerre de conquête ' (èeUum wbjugatorium) ^ qui aurait pour effet l*anéan^ tissement moral d'un État (dont le peuple ou se fondrait dans la masse du peuple vainqueur , ou tombe* rait en esclavage) . Non que ce moyen, qu'un État ierait forcé d'employer pour arriver à la paix , soit eontraire à son droit; mais l'idée du droit des gens implique celle d'un antagonisme qui , se fondant sur les principes de la liberté extérieure, a pour but de maintenir à chacun ce qui lui appartient, et non d'étendre ses possessions, car l'accroissement de la puissance d'un État peut être menaçant pour les autres. Tous les moyens de défense sont permis à un État à qui Ton fait la guerre , excepté ceux dont remploi rendrait ses sujets indignes du rang de citoyens; car alors il se rendrait lui*même indigne de compter pour une personne (qui serait sur le pied de l'égalité des droits) dans les rapports des États, tels que les règle le droit des gens. Au nombre de ces moyens illégitimes, il faut ranger ceux qui consistent à se servir de ses sujets, ou même d'étrangers, comme d^ espions, d'assassins, d'empoiâonneurs (on peut trèsbien aussi comprendre dans cette classe les tirailleurs qui épient les individus dans les embuscades), ou même seulement pour répandre de fausses nouvelles ; en un mot , tous les moyens perfldes qui détruiraient la confiance, sans laquelle il serait désormais impossible de fonder dans l'avenir une paix durable.
^ À%i9r09tuHg$kr%9g. — * UnîtrjochMngskrieg,
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La gaerre donne le droit d'imposer à Tenn^ni vaincu des fournitures et des contributions , n)ais non de piller le peuple , c'est-à-dire d'arracher aux particuliers leurs biens (car ce serait une véritable rapine, puisque ce n'est pas le peuple vaincu , mais l'État , sous la domination duquel il était, qui a fait la guerre par sou entremise) , et l'on doit lui délivrer quittance de toutes les réquisitions auxquelles on le soumet, afin que, la paix une fois faite, la charge imposée au pays ou à la province puisse être proportionnellement répartie.
S Lvni.
Le droit après la guerre^ c'est-à-dire au moment du traité de paix et par rapport aux conséquences de la guerre , consiste dans la faculté qu'a le vainqueur de poser les conditions sur lesquelles le vaincu doit s'entendre avec lui, pour obtenir la paix en vertu des traités. A la vérité, il ne se conforme pas toujours au droit qu'il met en avant, en prétextant le dommage qu'il a reçu de son adversaire; mais, en se réservant la faculté de décider cette question, il s'appuie sur sa force. Le vainqueur ne peut exiger le remboursement des frais de la guerre, car il ferait alors passer pour injuste la guerre de son adversaire ; et , s'il peut songer à cet argument, il ne saurait l'invoquer, puisqu'il donnerait à la guerre un caractère pénal et à son tour se rendrait ainsi coupable d'une offense. Il faut encore placer ici l'échange (sans rançon) des prisonniers, abstraction faite de l'égalité du nombre.
L'État vaincu ou les sujets de cet État ne perdent
Morr M9 émis. !2^
|MU9 par la conquête du pays leur liberté civile , à tel point que les uns puissent descendre au rang de colons et les autres à celui d'esclaves ; car la guerre aurait alors un caractère pénal, ce qui est contradictoire en soi. — Une colonie ou province est un peuple qui a , il est vrai, sa constitution propre, sa législation) son territoire , sur lequel ceux qui appartiennent à un autre État ne sont que des étrangers , mais qui pourtant est soumis au suprême pouvoir exécutif d'un autre État. Ce dernier s^appelle la métropole *• L'État colonial ' en reconnaît la souveraineté, mais il est cependant gouverné {dvitas hybrida) par lui-même (par son propre parlement, tout au plus sous la présidence d'un vice-roi). Telles furent diverses îles par rapport à Athènes , et telle est aujourd'hui l'Irlande par rapport à la Grande-Bretagne.
L'esclavage peut bien moins encore être considéré comme la conséquence légitime de la victoire remportée sur un peuple dans la guerre, parce qu'il faudrait pour cela pouvoir donner à cette guerre un caractère pénal; et moins que tout le reste , l'esclavage héréditaire , le plus absurde de U>ua , parce que les fautes sont personnelles.
II résulte de Tidée même d*un traité de paix que Y amnistie y doit être comprise.
SUX.
Le droit de paix * est : l"" le dHoit de rester en paix, quand il y a guerre dans le voisinage , ou le droit de
i UutkfsUMt. — ^ 9oehteftiaaU ^ > Èeôht det FriedertÉ.
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ttêuiratitàf S* celui de se faire assurer la durée de la paix conclue 9 c'es^à^dire le droit de garantie; 5* le droit d'alliance réciproque (de confédération *) entre plusieurs États , pour se défendre mutuellement contre toutes les attaques extérieure» ou intérieures ^ mak non pour attaquer soi-mém^ ou s'agrandir^
Le droit d*un Ëtat contre un ennemi injuste * n*a pas de limites (bien entendu quant à la qualité , mais non quant à la quantité , c'est-à-dîre au degré) ; c'està-dire que , pour défendre 6e qui lui appartient , l'État oiTensé peut se servir, non sans doute de tou$ les nioyens en général , mais de tous ceux qui n'ont en soi rien d^îllîcîte et qui sont en son pouvoir. — Mais qu^estce qu'un ennemi injuste , d'après les idées d'un droit des gens oîi cliaque État est juge en sa propre cause, comme il arrive en général dans l'état de nature? C'est celui dont la volonté publiquement manifestée (soit par des paroles , soit par des actes) trahit une maxime qui , érigée en règle universelle , rendrait tout état de paix impossible parmi les peuples et perpétuerait l'état de nature. Telle est la violation des traités publics ; on petit supposer qu'elle touche tous les peuples, car leur liberté se trouve par là menacée, et ils sont ainsi poussés à se coaliser co;iU^ un pareil désordre pour en empêcher le retour. — Mais leur droit ne va pas jusqu'à se partager entre éu:t te pays et à faire en quel-
^$on tfu Mit* tl7
Qii9g«rte disparaître QD Ëtat (ki* terre^^ oar es tendt .une v4rHaJ|>|fiiiQmli(M} i Tég^dda peuple , quîneiwlt 4^F<lra aon liroU. ofigim^ à former on État; 4out ce <m'ii9 peov#nt fs^imi o'egt cfe Hti imposer unenpm^lte jçopslitutioa qui , par «a Jm4ure « réprlime le penohàat (te. ce peuple pour ia guerre.
Au reite, re^pression d'canemi injuaie eeXvnptéfp- 9uum€^ appliquée & l'état de nature { oar i^étât de nature est lui>*méiBe un état d'ifqustioe. Un eanétni juste •er^it oeloi auquel je n'aurais pas èe droit de réi^ter 4^ mm c6té t mm atota il ne serait pipa nmi ennaml.
Gomme réta;t de nature des peuples , ainsi que celui des hommM isolés, eét un état dont on doit sortir pour entrer dans un état légal , avant rétablissement de celui-ci , ton tes droits des peuples et tout le mien M le tien extérieurs que les États peuvent acquérir ou conserver par ta guerre n^onlt qu'une valeur provisoire ; ils ne peuvent acquérir une valeur pérempidre et jouir d'un véritable état de paix qu'au moyen d'une union générale des Éiau ^ (analogue à eelle par laquelle un peuple devient un État). Mais, comme, à cause de la trop grande étcmdue d^une pareille union des peuples ' qui couvrirait de vastes contrées, le gouvernement de cette sorte d'État et par conséquent aussi ia protection de chacun de ses membres doivent être en définitive Impossibles, une multitude de corporations de ce genre
• iSMMMMPfVWH* "■ ^ r\MlH0lflUdl9«
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ramène toujours Tétat la guerre. La p«ûr perpétuelle (ce dernier but de tout le droit des gens) est donc sans doute une idée impraticable. Mais les principes politiques qui tendent à ce but, c'est-ànlire ces alliances des États^ qui servit à en rapprocher continuellement ^ les peuples , ne le sont pas ; car , comme cette approximation est un problème fondé sur le devoir f et par conséquent aussi sur le droit des hommes et des États, elle est certisdnement possâble.
On peut appeler cette sorte d'alliance ' de quelques États , fondée pour le maintien de la paix , un congrès permanent des Etats , auquel il est permis à chaque État voisin de s'associer. Telle fut (du moins en ce qui concerne les formalités du droit des gens, relativement au maintien de la paix) l'assemblée deà États généraux qui eut lieu à la Haye dans la première moitié de ce siècle , et où les ministres de la plupart des cours de FEurope et même des plus petites républiques portèrent leurs plaintes sur les hostilités coaunises par les uns contrôles autres , et firent ainsi de toute l'Europe conune un seul État fédéré , qu'ils prirent pour arbitre de leurs différends politiques. Mais plus tard le droit des gens resta enfoui dans les livres ; il fut chassé des cabinets» ou, lorsqu'on avait déjà eu recours à la force, rélégué, sous la forme de déductions, daos l'obscurité des archives.
Il ne faut d'ailleurs entendre ici par congrès qu'une espèce d'union volontaire et en tout temps révocable ' de divers États, et non, comme celle des États d'Amé-
* Zur eofUifmirUehefi Ànnoeherung. -^ > VfrHn. -^^ ÀHosêlicke.
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rique, une union fondée sur une constitution publique, et par conséquent indissoluble. — C'est ainsi seulement que Ton peut réaliser Tidée d'un droit public des gens, qui termine les différends des peuples d'une manière civile y comme par un procès , et non d'une manière barbare (à la façon des sauvages), c'est-à-dire par la guerre.
nomM ncnéii
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Cette idée rationnelle d'une association perpétuelle, sinon encore amicale, du moins pacifique^ de tous les peuples de la ferre entre lesquels il peut y avoir des rapports effectifs, n'est pas une idée en quelque sorte philanthropique (un principe de l'éthique) ^ mais un princi^ juridique. La nature a renfermé tous les hommes ensemble dans des limites déterminées (au moyen de la forme sphérique qu'elle a donnée à leur domicWe [jjlobus terraqueus]); et, comme la possession du sol sur lequel peut vivre un habitant de la terre ne peut toujours être considérée que comme la possession d'une partie d'un tout déterminé , par conséquent comme une partie à laquelle chacun a originairement droit, tous les peuples sont orvjinniremenl en communauté de sol , non pas en communauté juridique de possession {communio)^ et par là d'usage ou de propriété decç soU mais en communauté de commerc^^ {commev" cium) physique possible, c'est-à-dire dans un perpétuel
1 Wuhtêkoirkwig,
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mpfMMTt de diacon à tm» les autrei , qvd fait que Ton s*offire à entrer en relaHon * réetproque et que Ton m ie droit d*en faire Teésai, sans que Tétranger soit autorisé par là à vous traiter en ennemi. ^Ce droit, mi tant qu'il se rapporte à Tassoeiation possible de tous les peaples, en vue de certaines lois universellei présidant aot relations qui peuvent s^étàblir entre en; peut être appelé te âroii€OsthopoHitque{jns cesmopott^
Lee mers semblent interdire anx peuples toute eom-* munauté; et pourtant^ gr&ce &1a navigation, il n*y a rien dans la nature qui favorise davantage leur commerce , lequel peut être d'autant plus vivant quMl y i plus de côtes voisines les unes des autres , comme celles de la Méditerranée. A la vérité» l'exploration de ces mers, et surtout les colonies qu'on y peut vouloir fonder pour les rattacher à la métropole, sont cause que le mal et la violence, qui se font sentir sur un point de nbtre globe, se font sentir aussi dans tous les antres. Mais cet abiis possible n'Ate pas an citoyen de la terre le droit de tenter ^ d^entrer en commerce avec tous et d'esÊptorer ' à cet effet toc^s les contrées de la terre, quoiqu'il ne poisse aroit, sans un contrat pap<tiCttiier , celui de odoniMatién ^ sur le eol d'un antre peuple (jtu {finelalHs).
On demande sçuTement, si, dans un ptyya nouvelle^ ment découvert, mais voisin d*un peuple qui a d^à pris phoe dans la mâmè centrée, un «itre peuple peut,
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Bans le consentement du premier, tenter de former un établissement (incolaius) et de prendre possession. — ' Si cet établissement est tellement éloigné du tieu pu réside le promis peuple qu'aucun des deux ne puisse porter pr^udice à Tautre dans Tusage de son territoire, le droit alors n'est pas douteux. Que ai Xoa a afEaire à des peuples pasteurs ou chasseurs ( comme leaHottentots, lesTongooses et la plupart des nations américaines), dont le genre de vie exige des contrées vastes et désertes , on ne peut avdr recours à la violence, mais il faut obtenir un contrat , et même il n'est pas permis de profiter de Tignorance de ces indigènes relativement à la cession de leurs terres. A la vérité, on semble justifier d'une manière assez spé« cieuse la Violence employée en pareil cas, en disant quelle tourne à l'avantage du monde , soit qu'elle ait pour conséquence la culture de peuples sauvages (c'est le prétexte au moyen duquel Busching lui-même pré* tend justifier l'introduction sanglante de la religion cbrétieniie en Allemagne), soit qu'elle fournisse h son propre pays le moyen de se purger des hommes por* dus qui lui sont à charge, et à ces hommes celui de se régénérer, eux ou leur postérité, en passant dans une autre partie du monde (comme dans la Nouvelle^ Hollande) ; mais tous ces soi^sant bons desseins ne sauraient laver la tache faite par l'injustice des moyens qu'on y emploie. — Objectera^t-on qu'avec ce scru- .pule qui empêcherait d'employer la violence pour commencer à fonder un état légal, toute la terre serait peut-être encore à l'état de nature? Cette raison ne suspend pas plus le droit que ne le peut faire cette
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maxime des révolutionnaires , à savoir que, quand la constitution est mauvAise, il appartient au peuple de la réformer par la force , et qu'en général il est permis d^étre injuste une fois pour toutes, afin de fonder ensuite plus sûrement et de faire mieux fleuri^ le règne de la justice»
OORCLOSIOlf
Lorsqu*on ne peut prouver qu'une chose est, on peut essayer de prouver qu'elle n*est pas. Que si Ton ne réussit ni dans Tun ni dans l'autre cas (ce qui arrive souvent), on peut encore se demander si Ton a quelque intérêt à admettre l'un ou l'autre (par hypothèse), et cela soit au point de vue théorétique , soit au point de vue pratique, c'est-à-dire soit pour s'expliquer un certain phénomène (comme, par exemple, en astronomie, le retour et la ûxité des planètes) , soit pour atteindre un certain but, lequel à son tour peut être ou pragmatique (purement technique *) ou morale c'est-à-dire un but qu'il soit de notre devoir de prendre pour maxime. — 11 est évident que ce n'est pas la supposition * («iippositio) de la possibilité d'atteindre cette fin, ce qui est l'objet d'un jugement purement théorétique et en outre problématique, qui est ici érigé en devoir, car il n'y a pas là d'obligation ( on n'est pas obligé de croire quelque chose); ce à quoi le devoir nous oblige, c'est d'agir d'après l'idée de cette fin , encore qu'il n'y ait pas la moindre vraisemblance théorétique qu'elle puisse être atteinte, quoique l'impossibilité n'en soit pas davantage démontrée. /\ Or la raison moralement pratique nous adresse c6 veto irrésistible : il ne doit pas y avoir de guerre ^ ni
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entre toi et ïmA dans Tétat de n&tdfe^ ni entre noufi comme Étate, eonstitoés légalement à Tintârieur, maii affranchis de toute loi à l'extérieur (dans leurs rapports réciproques); — car ce n'est pas de cette façon que chacun doit chercher sou droit. La question n'est donè phis dé ëavoir cil la paik perpétuelle est une chose i^lle ôu non \ et si nous ne nous trompons 'pas dani mytre jugetùent th^orétlque ^quand Mné suppôsôhs lé piremier cas ; mais nous devons agir comme si la éhosé, qui peutr-étre ne sera pas, était exécutable; et, en tue de ce but, établir la constitution (peut^re le repu-» blicanisme de tous lès États ensemble et en particulier) qui nous semble la plus propre à y conduire et à mettre fm à ces guerres impies , vers lesquelles jusqu'ici tous les États, sans exception, (Hit dirigé leurs institutions intérieures, comme vers leur but suprême. Que si nous m pouvons atteindre ce!te fin et si elle n'est toujours pour nous qu'un voBu pieux, du moins ne nous trom« pons^nous certainement pas en nous Taisant une maxime d^ tendre sans relâche , car cela est un devoir. Quant àifeiqiposer qiie la loi morale e:^ trompette , eé serait Mre naître en soi le détestable désir d'ôti^e "dëpoai^vti de toute fi5iison et de se voir, du oôlé de ses principe « confondu aveo lee autres clafsses d^animaux, sbus le commun empire du mécanisme de la nature.
On peut dire que'(îe traité de> paii? imiversèHé 41 perpétuelle ne constitue pas seulement une partie^ mais tout te bot final dià DroH, «sooiidéré dans les Hmites^delaseuleraisonw Eq elfet^ ilti^y a4']^tàide paiil
*■ Bin IHng odÊf Unding.
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que celui oii le mien et le tien sont garantis par bis , au sein d'une multitude d'hooimes voisins les uos des autres, et où par conséquent les hommes vivent réunissons une constitution. Or la r^Ie de cette constitution ne peut provenir de Texpâience de cenx qui s'en seraient bien trouvés jusque-là et qui fourniraient ainsi un modèle aux autres; m^ elle doit être tirée en général à prfort par la raison de l'idéal d'une association juridique des hommes sous des lois publiques. Tous les exemples (qui ne servent d'ailleurs qu'à expliquer, mais ne sauraient rien prouver) sont trompeurs, et ont ainsi absolument besoin d'une métaphysique. Ceux-là mêmes qui s'en moquent en avouent involontairement la nécessité, quand, par exemple, ils disent, comme ils le font souvent, que c la meilleure constitution est celle oii la puissance n^est pas dans les hommes, mais dans les lois. » Car que peut-il y avoir de plus metaphysiquement sublime que cette idée même , qui a d'ailleurs, de leur propre aveu , la réalité objective la plus incontestable? Elle se fait aussi reconnattre aisément dans les cas qui se présentent; et, si l'on ne tente pas de l'introduire d'emblée par des moyens révoluticmnaires , c'est4-dire par le renviowment violent d'une constitution défectueuse jusque-là en vigueur (car il y aurait dans l'intervalle un moment où tout état juridique aurait disparu), mais par une réforme insensible et suivant de fermes principes, seule, en rapprochant sans cesse les hommes du souverain bien politique , elle peut les conduire à la paix éternelle.
APPENDICE *
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L*occaslon de faire ces remarques m'est fournie en grande partie par Texamen qui a paru de ce livre dans le Journal de Gœttingue, n« 28, 18 février 1797, et qui, outre les vues et la sagacité qui le distinguent, annonce une certaine sympathie él « Fespérance que ces éléments resteront un bénéfice pour la science. » Je m*en servirai Ici comme d'un fil conducteur pour guider mon jugement, et en outre pour étendre en quelques points ce systèma
Presqa'aa commencement de mon intraéucUon à la Doctrine du droit» mon judicieux critique est arrêté par une définition. — Qu'est-ce que \^ faculté de déd* rer ? C'est, dit le texte, la faculté d'être cause, par ses représentations, des objets de ces représentations mêmes. — Contre cette définition il objecte c que cette faculté n'est plus rien, dès que Ton fait abstraction des conditions extérieures de la conséquence du désir. » — < Or, ajoute-t-4l , la faculté de désirer est quelque
« Voyet plus haut la note de la page 161.
à38 bocTRim DU droit.
chose même pour l'idéaliste , quoique le monde extérieur ne soit rien pour lui. » — Je réponds : il n'y a pas de vif désir qui soit -entièrement vain pour la conscience (fût-ce un désir comme celui-ci : plût à Dieu que cet homme vécût encore !) ; s'il n'entraîne pas d'acte * ^ il n'est pourtant pas sans conséquence^ j et, quoiqu'il n'ait pas d'action sur le dehors, il agit puissamment dans l'intérieur du sujet même (il Ip rçn4 ipaUde). Un désir, en tant qu'effort ' {nisus) tenté pour êlre cause par le moyen de ses représentations , est , même quand le sujet aperçoit l'insuffisance de cette cause relativement h Teffel désiré, une sorte de causalité, au moins dans rinlérieur du sujet. — Ce qui produit ici le malentendu^ t'est que , comme (dans le cas dont il s'agit) la conscience de notre faculté en général est en même temps U conscience de notre impuissance h Téga^rd du nM)ode extérieur, la définition n'est pas applicable à Tidéafiste, tandis que, comme il n'est ici question que du rapport d'une cause (la représentation) à l'effet (le sentiment) en général , la causalité de la représentation (qu*elle soit extérieure ou intérieure) par rapport à son objet doit être nécessairement comprise dans le concept de la faculté de désirer.
PrCparsiloB lof Iqne à on eoneept 4a droit réeemment proposé.
Si les philos(q4ies jorisconsoltes yeatent s'élever jusqu'aux éléments métaphysiques de la doctrine du droit
* Thatleer, >- • FolgeUer. — » Btttrehwi,
(mm kiqtidlt toute leur sdetnee du droiti ne etrait qn'pm coiieotion de statut» ^)^ ils ne peuvent 3e waù?^ trer indiffiérentB fur ce qui peut assurer la perfeetioii ^dciieur diviéi0n des concopta du droit ; auireoient eette science ne serait pk» un système raiiofmel , m lis seute^ meut un agrégat fortuit. *^ La iofèi^e des priacipeÉ doit être parfaite , pour la forme du système , e'eet-ik dire que Ton y doit pouvoir montrer letiêu qui conrimt à un concept {tùcus cefnmunu) , d'après la forme syn<* tbétique de la division dans laquelle rentre ce concept; on démontrera aussi d'après cela que tet ou tel con* eept^ qui serait placé en ce lieu» serait eœtradictoife eo soi et devrait en être écarté.
Les jurisœnsoltes ont admis ^squMci deux lieot eommiins : celui du droit réel et celui du droit pef^M^» neL Or, puisqu'il y a encore, d'après la forme même qu9 peut affecter la réunion de ces deu^ concepts en un seul, deux liens possibles comme membres de la divi^ sion à priori^ savoir celui d'un droit réel d'espèce per*sonnelle et celui d'un droit personnel d'espèce réelle , il est naturel de demander si un concept de ce genre ne pourrait pas être convenablement ajouté et ne devrait pas se rencontrer, ne fût-ce que sous une forme problématique , dans le tableau complet de la division. C'est ce qui ne souffre aucun doute. En effet, la division purement logique (celle qui fait abstraction du contenu de la connaissance — de l'objet—) est toujours dichotomique; par exemple, tout droit est ou n'est pas un droit réel Mais la division dont il s'agît ici, c'est^
s Uac ttattitaÊritfh imim utùtr^
^^^fW W^^^W^^^^W ^WwWW WfiW»V ^w^W9 li^F«
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MSre la division inétiq>hy8ique , peut ausai être iéiraehûiomique % puisque, outre les deux membres simples de la divisim, il y a encore deux rapports dont la possibilité exige un examen particulier, savoir ceux qui résultent des conditions restrictives du droit, d'après lesquelles Tun s'unit à Tautre. — Le concept d*ao droit réel (Tespêce personnelle doit être éliminé sans autre information; car un droit d'une chose sur une personne ne se conçoit pas. La question maintenant est de savoir si le rapport inverse ne peut pas davantage être conçu, ou si le concept d'un droii personnel d'espèce réelle non-seulement ne renferme aucune contradic-* tion, mais appartient nécessairement (comme concept éonné à priori par la raison) au concept du mien et du tien extérieurs , c'est-à-dire si l'on peut , je ne dis pas iraiier de toutes façons les personnes comme des choses, mais les posséder d'une manière analogue , et sous plusieurs rapports se conduire avec elles comme avec des choses.
Une courte et bonne d^inition du droit personnel d'espèce réelle est celle-ci : c C'est le droit qu'a l'homme d'avoûr comme chose sienne ' une autre per-
1 Têinuikfmie.
^ * Jb dot Seine, litténlemeat eortme le sien. — Kant explique dans la note BoiYaiite le sens qa'il attache ici à cette eipressian que je tndaia par un équiyalent, ne pouyant la traduire tout à fait littéralement:
« Je ne dis pas non plus Ici : d'aTOir nne personne comme die meinige [comme mienne] (en prenant la forme adjiectitne), mais comme dai Meine
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sonne que lui-même. » Je dis avec intention une per sonne , car on pourrait avoir, comme faisant partie du sien, un autre homme qui aurait perdu sa personnalité par sa faute (qui serait esclave) ; mais il n'est pas ici question de ce droit réel.
Or il nous faut maintenant rechercher si ce concept, c ce nouveau phénomène du ciel juridique, » est une • Stella mirabilis (un météore s* élevant aux proportions d'une étoile de première grandeur, qui n'avait jamais été vu jusque-là, mais qui doit insensiblement décliner, peut-être pour reparaître un jour) ^ ou si c'est simplement une étoile filante.
Avoir comme chose sienne * quelque objet extérieur, cela s'appelle posséder légitimement '^, et la possession est la condition de la possibilité de l'usage. Quand cette condition est conçue simplement comme physique, la possession s'appelle alors détention ^. — La détention légitime n'est pas d'ailleurs le seul moyen
[le mien] (xomeum, avec la forme substaDtiye). En effet je puis dire : cette personne est mon père, et cela ne signifie antre chose que le rapport qui me lie physiquement à lui en général , comme si je disais , par exemple : y ai un père. Mais je ne puis pas dire que « je Val comme dos Meine [h mien]. Au contraire, quand je dis ma femme, cela signifie un rapport particulier, c'est-à-dire un rapport juridique du possesseur à un objet (même à une personne) eomme à une chose. Or la possession [physique) est la condition de la possibilité de la détention (Jlandhdbungymanipulatio) d'un objet eomme chose, quoique, sous un autre rapport, cet objet doive être traité en même temps comme ane personne. »
* Als dos Seine, — • Rechtlich, — * Inhabung.
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suffisant de draner un objet pour chose sienne ûu de le ftûre tel ; car si , à quelque titre que ce soit , je suis (bndé à rédamer la détention d'un objet qui s'est dérobé à ma puissance ou m'a été enlevé ^ ce concept de droit est un signe (comme l'effet relativement à sa cause) que je me tiens pour fondé à traiter cet objet comme chose mienne , et moi-même , vis-à-vis de lui , comme en étant en possession intetHgibte , et comme pouvant m'en servir en conséquence.
Le mien ne signifie pad ici, à la vérité, la propriété de la personne d* autrui (car un homme ne peut pas même être considéré comme propriétaire de lui*même, à plus forte raison d'une autre personne) , mais seulement le droit d'user * (jus uiendiy fruendï) inmiédiatement de cette personne ^ ^êêmme d'une chose, comme d'un moyen pour ma propre fm , mais sans pourtant porter atteinte à sa personnalité.
Mais cette fin, comme condition de la légitimité de l'usage, doit être moralement nécessaire. L'homme ne peut désirer jouir de la femme comme d'une chose, c'est-à-dire éprouver le plaisir qui résulte directement d'un commerce purement charnel, et la femme ne peut se livrer à l'homme pour ce même but sans que les deux parties n'abdiquent leur personnalité (la cohabitation est alors chamelle ou animale) ; c'est-à-dire que cette union des deux sexes ne doit avoir lieu que sous la condition du mariage^ dans lequel les deux personnes se donnent réciproquement l'une à l'autre, et qu'elles doivent le conclure d'abord^ si elles ne veulent
1 Doi Seine des Nies$braueht.
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se dégrader * dans l'usage corporel qu'elles font Tune de l'autre.
Sans cette condition la jouissance chamelle est en principe (sinon toujours en effet) quelque chose de sauvage *. Que la femme se laisse consumer par les caresses de l'homme * et par les accouchements, mortels pour elle, qui en peuvent résulter, ou que Thomme se laisse épuiser par les trop nombreuses exigences de la femme , il n'y a de différence que dans la manière de jouir, et chaque partie est réellement par rapport à Tautre , dans cet usage réciproque des organes sexuels , un objet de consommation * (res fungibilii), chose à laquelle on ne peut s'engager au moyen d'un contrat légitime (car ce serait un pactum turpé).
De même l'homme ne peut procréer avec la femme un enfant , qui est leur commun ouvrage * (res artificiali8)y sans que les deux parties ne contractent vis-àvis de cet enfant et l'une vis-à-vis de Tautre VMigation de l'élever; de cette façon aussi elles acquièrent un homme comme une chose, mais seulement quant à la forme (conformément à un droit personnd d'espèce réelle). Les parents* ont un droit sur quiconque possède l'enfant qui a été soustrait à leur potivoir [jns in re), et ïls ont aussi le droit de contraindre leur enfant à tous les services et à l'exécution de tous les ordres qui ne sont pas contraires à une liberté légitimement
» Sxch %uen:im€nschen, — t Cannihalisch. — « VurchSchvoaengerung.'^
4 Eine erhfawhbate Sache. — • Machwerh,
« Die EUetn,—^ D'après TorUiographc altemande» Aelteru signifie tenioreSf et Eltern, parentes; et» quoi qu'il n'y ait pas de différence pour la prononciation, il y en a une très-grande pour le sens. » (Note de Kant.)
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possible (Jiu ad rem), c'est-à-dire qu'ils ODt sur lui un droit personnel.
Eufin, quand Page de la majorité a dégagé les pa* rents du devoir d'élever leurs enfants , ils ont encore le droit de les employer au service des aflaires domestiques * , comme des habitants de la maison ^ soumis à leurs ordres, jusqu'à ce qu ils les affranchissent définitivement', ce qui est un devoir des parents vis-àvis de leurs enfants, résultant des limites naturelles de leur droit. Jusque-là les enfants sont sans doute habitants de la maison et appartiennent à la, famille, mais à partir de ce moment ils se placent au rang de ses êerviieurs ^ (fainidalus), et par conséquent ils ne peuvent s'adjoindre à la possession du chef de famille ^ (comme ses domestiques) qu'en vertu d'un contrat. — De même le chef de famille peut faire siens des serviteurs en dehors de la famille^ suivant un droit personnel d'espèce réelle, et les acquérir comme domestiques (Jamulatus domesticus) en vertu d'un contrat. Un contrat de ce genre n'est- pas un simple marché* (focaeioy conductio aperœ)j mais un acte par lequel on remet sa personne en la possession d'un autre, un louage ^ (locatioy conduclio per$onœ)j qui diffère du premier en ce que le domestique se prête à ioutei les choses permises, qui sont dans l'intérêt de la maison, et qu'il ne les fait pas comme un ouvrage de commande et un travail spécifiquement déterminé, tandis que celui que
I Des Haunceiem. -> * ffausgenossen, — * Bit sur Entîassung derselhen. ^^ Dienerschaft. — » Zu dem Seinem des Haushtrm hinzukommen. — • Verdingung, — ' Vermiethung,
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Ton retient pour un travail déterminé ne se met pas en la possession d'un autre et n*est pas un habitant de la maison. — Comme ce dernier n'est point en la possession juridique de celui envers lequel il est obligé à certains services , le maître ne peut s'en emparer comme d'une chose (via factî)^ alors même que celuici occuperait sa maison (inquilinus); mais il doit, d'après le droit personnel, réclamer de lui l'accomplissement de ses promesses, comme une chose qu'il peut
juridiquement {via juris) commander. En voilà
assez pour expliquer et justifier un titre de droit qui paraît étrange, mais qui devait être introduit dans la doctrine du droit naturel, et qui a toujours été tacitement reconnu.
De te eonfiufon do drolC réel «vec le droit penoimel.
On m'a reproché en outre comme une hétérodoxie en matière de droit naturel privé cette proposition : la vente rompi le louage (§ xxxi, p. 13/i).
Que le propriétaire d'une maison puisse donner congé à son locataire avant l'expiration du temps convenu, et rompre ainsi, à ce qu'il semble, son engagement envers lui, tout en lui accordant le délai ordinaire, que les lois civiles ont coutume de fixer , c'est sans doute ce qui paraît au premier abord contraire à tous les droits acquis par un contrat — Mais, s'il peut être prouvé que le locataire, en faisant son contrat, savait ou devait savoir que la promesse à lui faite par le propriétaire qui lui louait sa maison était naturellement
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(sMft q^e cela eût besoin d'être expregséoient indiqué ésM& le contrat) , et par conséquent tacitement , subordonnée à cette condition, que celui-ci ne vendrait pat m maison dans t intervalle (ou qu'il ne serait pas forcé de l'abandonnera ses créanciers par suite d'une faillite où il serait entraîné), alors celui-ci n'a pas manqué à sa promesse, déjà soumise, aux yeux de la raison , à certaines conditions , et le locataire n'a point été léaé dans son droit par le congé qui lui a été donné avant l'expiration de son bail.
C'est que le droit que le dernier acquiert par le contrat de louage est un droit personnel sur ce qu'une certaine personne doit fournir à une autre (jus ad rem) y et non un droit sur tout possesseur de la chose (jus in re)j ou un droit réel.
Que si le locataire voulait prendre ses garanties dans son contrat de louage et se créer un droit réel sur la maison, il faudrait qu'il le fit inscrire * sur la maison du propriétaire, comme un droit attaché au fonds : alors ils ne pourrait être renvoyé de la maiisKm , avant l'expiration de son bail , par aucun congé du propriétaire, ni même par sa mort (soit naturelle , soit civile, comme "dans le cas d'une banqueroute). Mais, s'il ne le fait pas, soit parce qu'il désire rester libre de conclure ailleurs un autre bail à de meilleures conditions, soit parce que le propriétaire ne veut pas grever sa maison d'une pareille servitude {onus) , on doit en conclure que chacun "d'eux avait conscience d'avoir fait un contrat tacitement conditionne) relatt- ^^^^^_^__^_^.^^^^ I — I - — " — • — — — —
* fUmehfreibm (inçronifw).
RBIUROUPS BXPUCATITCS. ^47
vement w temps du coosé (sauf le éé\$i fine peur ce congé par la loi civile), et pouvaut être résilié suivant leur convenance. I^a confirmation du droit de rompre le bail par la vente se tire aussi de certaines conséquences juridiques qui dérivent d'un nu contrat de louage, comme celqi dont il est ioi question ^ ; si le propriétaire vient à (pourir , ses héritiers ne sont pas obligés de continuer la locaition, car cette location n'est une obligation que pour une certaine personnCi et cette obligation cegpe k la naort de cette personne (mais il faut touJQiirs tenir compte dij délai légalement exigé pour le congé)* Le droit du locataire, comme tel, ne peut pas davantage passer h ses héritiers sans un contrat particulier* Il n'a pas non plus le droit de somt louer f du vivant des dem^ parties, sans une convention expresçe^
AMfUoii «Mlteéc i MâlrMé les cmriec^ti éa 4k*«M péma.
L'idée seule d'un constitution civile parmi les hommes Implique déjà le concept d'une justice pénale, appartenant à la puissance suprême. La question est seulement de savoir si les modes de punition sont indifférents au législateur, pourvu qu'ils soient des moyens de réprimer le crime (comme attentat à la sécurité sur laquelle chaque membre de l'État doit pouvoir compter dans la possession du sien), ou s'il faut encore avoir égard au respect de l'humanité dans la personne du malfaiteur (pour l'honneur de l'espèce), et cela simple-
t Àtu einem solehen naekten Wieth$contraete.
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ment par des raisons de droit, car je tiens le pu ÉaHonisj qoant à la forme, pour la seule idée qui puisBe déterminer à priori le principe du droit pénal (sans tirer de l'expérience Pindication des moyens les plus puissants à cet effet) (1 ). — Mais que faut-il faire dans les cas qui ne permettent pas Tapplication du iatian , soit parce qu'il serait naturellement impossible, soit parce quMI serait lui-même un punissable attentat à Y humanité en général, comme par exemple dans les cas de viol , de pédérastie, ou de bestialité? Les deux premiers devraient être punis par la castration (comme celle des eunuques blancs ou noirs dans les sérails) , et le troisième par l'expulsion à perpétuité de la société civile, car le coupable s'est lui-même rendu indigne de la société des hommes. — Pcr quod quis peccai per idem punitur et idem. — Les crimes dont il s'agit ici sont nommés contre nature, parce qu'ils se commettent sur l'humanité même. — Décréter des peines arbi-
(i; Il y a dans toat châtiment quelque chose qui humilie (à iusle Utre} l*a0iour-propre du coupable. En effet, il renferme une contrainte qui n'est pas réciproque *, et ainsi la dignité du citoyen, comme tel, se troure m moins suspendue en lui dans un cas particulier : il se voit soumis à un devoir extérieur, auquel il ne peut de son côté opposer aucune résistance. Le grand on le riche, qui est condamné à une amende . sent pins œ qn'il y a d'humiliant pour lui à se voir forcé de plier sous la volonté d*un inférieur que la perte d'argent. Il faut distinguer ici Injustice pénale ** {justiiia punUiva) , où le fondement de la pénaiUé est wiûral (quia pncaium est) , de la prudence pénale "*, où il est purement pragmatique [ne peccetur) el repose sur Texpérience des moyens les plus capables de réprimer le crime. La première occupe dans la topique des concepts du droit un tont autre lieu que la seconde : le locus justi^ non le locus coiufvciM'Iû , ou celui de ce qui est utile à certains ^ards ***, ni celui da simfle bouiHe, tocus honesti, qu'il faut chercher dans 1* Éthique.
* Bintn Woram «MtMlifW Ziosiif . ~ ** S$PÊffer$9kligktU. — *^ Slrmflim$lmt. ^ **** Om %MtrmtgUth$n m fm/mnr Ahtkkt.
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iraires i^our ces crimes est chose littéralement contraire au concept d*une justice pénale. Seulement le coupable ne peut se plaindre qu'on agisse injustement à son égard , puisqu'il s'est mis lui-même dans ce mauvais cas, et quMl lui arrive , sinon conformément à la lettre de la loi pénale, du moins conformément à son esprit, ce qu'il s'est permis à l'égard des autres.
Bu «r«lt «'«•■colon.
< Le droit d^usucapion (usucapio) doit être fondé , d'après ce qui a été dit p. 135 et suiv., sur le droit naturel ; car, si Ton n'admettait pas qu'une acquisUion idéale, comme je l'appelle ici, pût être fondée par une possession de bonne foi, il n'y aurait jamais d'acquisition péremptoire assurée. » (Mais M. Kant n'admet lui-même, dans l'état de nature, qu'une acquisition provisoire , et c'est pour cela qu'il insiste sur la nécessité juridique de la constitution civile. — « Je ne me dis possesseur de bonne foi qu'auprès de celui qui ne peut prouver qu'il était avant moi possesseur de bonne foi de la même chose , et qu'il n'a pas volontairement
cessé de l'être, t) Ce n'est pas là la question : il
s'agit de savoir si je puis me dire propriétaire , même dans le cas où quelqu'un prétendrait avoir été auparavant le véritable propriétaire de la chose , mais où il serait absolument impossible d'arriver à reconnaître son existence comme possesseur, et son état de possession * comme propriétaire. C'est ce qui arrive lorsque
i BetitXitand.
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celui-ci n*«i donné de lui-rinéme * (que ce soit ou non sa faute) aucun signe» valable civilement, d'une possession non interrompue, comnoe par exemple son inscription sur les matricules ou le droit de suffrage qa^il a exercé sans conteste dans les assemblées publiques.
La question est ici en e0et de savoir quel est celui qui doit prouver la légitimité de son acquisition. Cette obligation (pnus probandï) ne peut être imposée au possesseur; car, aussi loin que peuvent aller les rensei- * gnements de son histoire, il est en possession de la cbose* Le prétendu propriétaire antériQur de cette chose est entièrement séparé , d*après les principes du droit, de la série des possesseurs successifs par un intervalle de temps pendant lequel il n'a donné aucun signe, valable civilement, de sa posses9ion. Cette dis- COQtinuation de tout acte public de possession en fait \fa prétendant sans titre, (Il en e^t ici comme en théologie : conservalio est continua creatio.) S'il se présentait un prétendant qui ne se fût pas. encore révélé jusque-là, mais qui fût muni de titres retrouvés postérieurement, il y aurait encore lieu à douter si un prétendant encore plus ancien ne pourrait pas se présenter dans la suite et prouver ses prétentions à une possession antérieure. — La longueur du temps de la possession ne fait donc rien ici pour acquérir définitivement la chose par usucapion^ {acquirere per usucapionem) ; car il est absurde d'admettre qu'une chose injuste devienne juste par la raison qu'elle a longtemps duré. Vimge (pi long qu'il soit) supppse le cjroit sur la
' Vim neh, — * CTm die Sache endlieh fu ertitMen»
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chose; on ne saurait donc fonder celui-ci sur celui-là. Vusucapion (uêucapio) , comme acquisition d'une chose par un long usage, est donc un concept contradictoire. La prescription * des prétentions comme titre de conservatien • (canêervatîo possessionis meœ per prœscriptionem) ne l'est pas moins, quoique ce soit un concept différent du précédent, en ce qui touche le fondement de TappropriatioD. C'est en effet un principe négatif, c'estr-à-dîre Vabsence complète de Vusage • de votre droit, même de celui qui est nécessaire pour manifester la qualité de possesseur, prise pour une renoncich- Hm * (dereHctio) , laquelle est un acte juridique , c'està-dire l'usage de son droit vis-à-vis d'un autre, et servant à acquérir l'objet qui était vôtre en vous excluant de vos prétentions, ce qui est contradictoire.
J'acquiers donc sans production de preuve et sans aucun acte juridique ; je n'ai pas besoin de prouver, mais j'acquiers par la loi (lege), quoi? L'affranchissement public de toute prétention , c'est^-dlre la sécurité légale de ma possession; je l'acquiers par la raison que je n'ai pas de preuve à produire et que je me fonde sur une possession non interrompue. Mais de ce que toute acquisition est purement provisoire dans l'état de nature, il n'en résulte rien pour la question de la sûreté de la possession , laquelle doit précéder la première.
» Verjaehrung. — «Jte Erhaltungsart — * Der gaenxliehe Nicht^êhrawh ieinês R$$Ms. -^ * Verfiehttkuung.
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VU Del»
Pour ce qui est du droit de succession, mon censeur n*a pas montré cette fois sa sagacité ordinaire ; le nœud de la preuve de mon assertion lui a échappé. Je ne dis pas, p. 1/i.O, « que tout homme accepte nécessairement une chose à lui offerte ^ quand , par Tacceptation de cette chose, il ne peut que gagner et ne saurait rien perdre » (car il n'y a pas de choses qui soient dans ce cas) , mais que tout homme accepte toujours inévitablement et réellement, tacitement si Ton veut, mais d'une manière qui n'en est pas moins valable, le droit de première offre % au moment même où elle a lieu, quand la nature de la chose rend toute rétractation absolument impossible , c'est-à-dire au moment de la mort ; car alors le promettant ne peut se dédire , et celui qui reçoit la promesse ^ est, dans le même moment et sans avoir besoin de faire aucun acte juridique, acceptant, non de l'héritage promis, mais du droit de l'accepter ou de le refuser. Dans ce moment il se voit, par l'ouverture du testament, même avant l'acceptation de l'héritage, plus riche qu'il n'était; car il a acquis exclusivement le droU daccepier ', qui est déjà une manière de fortune *. — Que s'il faut ici supposer un état civil qui permette de faire qu'une chose devienne sienne pour un autre, quand on n'est plus soi-
1 Vas Jiechi des Angehots. — • Der Pr<mKissar, — » Die Befugnxss tu aueptiren, — ^ Vermoegendsumttand.
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même, C6 passage de la propriété d'une main h l'autre, opéré par la mort, ne change pas pour cela relativement à la possibilité d'acquisition qui se fonde sur les principes généraux du droit naturel , quoique l'application de ces principes au cas présent doive nécessairement avoir une constitution civile pour fondement. — Une chose qui est laissée à mon libre choix , sans condition d'acceptation ou de refus , s'appelle res jacens. Si le propriétaire d'une chose me l'offre gratuitement , s'il m'offre par exemple un meuble de la maison d'où je suis sur le point de sortir (s'il me promet de le faire mien), j'ai exclusivement droit, tant qu'il ne se rétracte pas (ce qui est impossible, quand il meurt auparavant) , à l'acceptation de la chose offerte (jus in re jacente), c'est-à-dire que je puis seul accepter ou refuser comme il me plaît ; et ce droit d'opter exclusivement, je ne l'acquiers pas au moyen d'un acte juridique particulier par lequel je déclare que je veux qu'il m'appartienne, mais indépendamment de cette condition {lege). — Je puis bien déclarer que je veux que ta chose ne tn appartienne pas (parce que l'acceptation pourrait m' attirer des désagréments avec d'autres), mais je ne puis pas ne pas vouloir avoir exclusivement le choix sur ce point : la chose m'appartiendra-t-elle ou non; car ce droit (d'accepter ou de refuser), je le possède immédiatement par le fait même de l'offre et sans aucune déclaration de mon acceptation. Si, en effet, je pouvais refuser d'avoir le choix, je choisirais de ne pas choisir, ce qui est contradictoire. Je me trouve donc investi de ce droit de choisir au moment de la mort du testateur ; je n'acquiers rien, il est vrai, par son testament (insii-
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tuiio hœredU) de son avoir et de son bien , mais j^acquiers la possession purement juridique (intelligible) de cet avoir ou d'une partie , dont je puis refuser Tacceptation au profit d'autres personnes. Cette possession n'est donc pas un moment interrompue » mais la succession , établissant comme une série continue , passe du mourant à Théritier institué par Tacceptation de celui-ci , et ainsi est mise à Tabri de toute espèce de doute cette proposition : testamenia sunijurU naiwœ.
VHL
Une fondation {sanctio testamentaria beneficii perpetui) est une disposition bienfaisante et volontaire , confirmée par rÉtat , au profit de quelques-uns de ses membres les uns après les autres, jusqu'à leur entière extinction. — On l'appelle perpétuelle, lorsque Pordonnance relative à son exécution est liée à la constitution de l'État lui-même (car l'État doit être considéré comme perpétuel). Sa destination bienfaisante ^eut s'appliquer soit au peuple en général, soit à une partie du peuple formant une société fondée sur de certaines règles particulières , soit à une profession , soit à une famille et ii ses descendants à perpétuité. Tels sont par exemple , dans le premier cas , les hôpitaux, dans le second les églises j dans le troisième les ordres (^iriluels ou corporels) , dans le quatrième les majorats.
Or on dit de ces corporations et de leur droit de succession qu'il est impossible de les abolir^ attendu
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que le legs est devenu la propriété de Théritier institué, et que supprimer une disposition de ce genre (corpus mysticum) serait enlever à quelqu'im le sien.
Les établissements de bienfaisance pour les pauvres, les invalides et les malades, qui ont été fondés surles finances de TËtat (les hôpitaux) sont sans doute perpétuels ^ Mais, si Ton consulte Tesprit plutôt que la lettre de la volonté du testateur, des circonstances peuvent se présenter qui conseillent la suppression des fondations de ce g^nre, du moins dans leur forme. — Ainsi Ton a trouvé que les pauvres et les malade (excepté ceux de Thôpital des fous) étaient xmeux soigaés et à meilleur marché, lorsqu'on leur distribuait des secours (proportionnés aux besoins du moment) , au moyen desquels ils pouvaient s'établir^ comme il leur plaisait, cba leurs parents ou d'autres personnes de leur con^ iHÔssance, que quand, — comme dans Thâ^ntal de Greemuichj— on les recueillait dajas des établissements magnifiques, munis d' un personnel coûteux , mais oii ils perdaient une partie de leur liberté. — Or on ne peut pas dire dans ce cas que TÉtat frustre le peuple qui a droit à la jouissance de cette fondation ; il lui vient plutôt e& aide, en choisissant des moyens plus sages pour la conservation de sa santé.
^ UnabloeiUeh.
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La spiritualité , qui ne se propage point d'une façon charnelle (la catholique), possède, à la faveur de TÉtat, des terres et des sujets att^,chés à ces terres, qui appartiennent à un État spirituel (qu'on appelle rÉgUse), auquel les laïques se sont donnés comme en propriété, par testament , pour le salut de leur âme , de telle sorte que le clergé , formant comme un État particulier , a une propriété qui se transmet légalement d'un siècle & Tautre et qui est suffisamment documentée par des bulles papales. — Or peut-on admettre que, comme tentent de le faire les incrédules de la république française, le pouvoir temporel, dans sa toute{)uissance, ait le droit de supprimer sans façon ce rapport du clergé aux laïques ; et cela ne serait-il pas enlever par la force le sien à autrui î
La question est ici de savoir si TÉtat peut revendiquer rÉglise comme chose sienne, ou TÉglise, l'État; car deux pouvoirs suprêmes ne sauraient être , sans contradiction , subordonnés l'un à l'autre. — Or il est évident que la constitution de l'Étal {politico'-hierarchica) doit subsister par elle-même; car toute constitution civile est de ce monde , puisqu'elle est une puissance terrestre (des hommes) , qui se manifeste * avec toutes sesconséquencesdans l'expérience. Lescroyants, dont le royaume est dans le ciel et dans Vautre monde , doivent, en tant qu'on leur accorde une constitution qui se rapporte à celui-ci [hierarchico-politica)^ se soumettre
1 Sich ûoeum»nHf€n laetst
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aux souffrances du siècle, sous la puissance suprême des hommes du monde. — Il n'y a donc place que pour la constitution civile.
La religion (dans sa manifestation ^), comme croyance aux dogmes de TÉglise et à la puissance des prêtres, cette aristocratie de la constitution religieuse , laquelle peut être aussi monarchique (papale), ne peut être ni imposée ni enlevée au peuple par aucune puissance civile ; et Ton ne doit pas (comme cela se pratique dans la Grande-Bretagne k Tégard de la nation irlandaise) exclure les citoyens des services publics et des avantages qui en résultent , parce qu'ils ont une religion différente de celle de la cour.
Mais, quand certaines âmes' croyantes et pieuses, pour participer à la gr&ce que TÉglise leur promet , même après cette vie , font une fondation à t)erpétuité, au moyen de laquelle certaines terres doivent devenir , après leur mort , la propriété de TÉglise , et que TÉtat prête foi et hommage à TÉglise sur tel ou tel point ou même en touU^ afin d'obtenir, par Teffet des prières, des indulgences et des expiations, le lot que promettent dans un autre monde les serviteurs de T Église (les prêtres), institués pour cela, une fondation de ce genre, soi-disant faite à perpétuité , n'a en aucune façon un tel caractère , et l'État peut, quand il le veut, se débarrasser de ce fardeau que l'Église lui a imposé. En effet, l'Église n'est elle-même autre chose qu'une institution fondée sur la foi ; or, quand l'illusion qu'engendre cette opinion se dissipe aux yeux du peuple
^tnder Érich4inw%g»
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éclairé , la redoutable puissance du clergé qui B*y fonde tombe avec elle, et TËlat s* empare de plein droit de 1& propriété que s'attribuait rÉglise* c'estÀ-diredes terres qui lui avaient été léguées. Seulement les porteurs du fief, dans Tinstitution jusque-là tolérée, ont le droit d^exiger d'être indemnisés pour le reste de leur vie.
Même les fondations h perpétuité pour les paavres et les maisons d'instruction , dès qu'elles oit un certain caractère déterminé par le fondateiu* d'après ses propres idées , ne peuvent avoir en effet un caractère perpétuel et grever indéfiniment le sol ; mais TÉtat doit avoir la liberté de les approprier aux besoins du temps. — Personne ne doit s-étonner qu'il soit difficile de tou- JQurs réaliser ces idées' (par exemple , qu'il faille que les enfants pauvres suppléent à l'insuffisance du foods charitablement consacré au service de l'école, en inefir diant au moyen de leurs chansons). A la vérité oelui qui fait une fondation par bonté d'&me sans doute , mais aussi quelque peu par amour de la gloire, ne veut pas qu'un autre la modifie d'après ses idées, car il espère par là s'immortaliser; mais cela ne change pas la nature de la chose et le droit et même le devoir qu'a l'État de modifier toute constitution qui est contraire à sa conservation et à ses progrès , et c'est pourquoi aucune ne doit être considérée cooune établie ^perpétuité.
La noblesse d'i)9 pay?» <V>UEniH ^ uœ çonstitiitiôD non--seulement aristocratique , mais monarchique, peut bien être une institution permise pendant un certain
tepip9 çt nécessaire suivant Iqs ciroppstances ; mais que cet état doivp être fondé à perpétuité et qu^un souverain ne puisse avoir la faculté d'abolir at^solu-^ ment cette distinction de rang, ou que , quand ii le fait , on soit fondé à dire qu'il enlève à ses sujets (no* blés) ce qui leur appartient * par droit d'héritage , c^est ce qu'il est tout à fait impossible de soutenin La no-* blesse n^est qu'une corporation temporaire^ autorisée par l'État; il faut qu'elle s'accommode aux circon-*stances du temps, et elle ne doit pas porter atteinte au droit universel de l'homme, si longtemps. suspendu. En effet , le rang du noble dans l'État non-seuiement dépend de la constitution elle-même , mais il n'en est qu'un accident qui ne peut exister que par elle (ta noblesse ne peut se concevoir que dans la société civile . et non dans l'état de nature). Quand donc l'État change sa constitution , celui qui perd par là ce titre et ce rang ne peut pas dire qu'on le frustre du sien , car il ne pouvait les appeler siens que sous la condition de la durée de cette forme politique , et l'État a bien le droit de la modifier (par exemple de prendre la forme républicaine). — Les ordres et le privilège d'en porter certains insignes ne donnent donc pas un droit perpétuel à cette possession.
lEnfiO) pour ce qui est de la fondation des majorais^ où un poBseseeur de biens ordonne par institution
' Dot Seine,
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(l*hoirie* que, dans la série des héritiers successifs , le plus proche de la famille soit le maître des biens (par analogie avec cette constitution de l'État qu'on appelle la monarchie héréditaire, où c'est le souverain '), nonseulement une telle fondation peut toujours être abolie avec Tassentissement de tous les agnats, et ne peut durer éternellement comme si le droit d'héritage était attaché au sol , — et l'on ne peut dire que ce soit une violation de la fondation et de la volonté de celui qui le premier l'a institués que de la faire disparaître ; — mais en outre l'État a ici ledroit et même le devoir, entre anlres causes qui exigent insensiblement sa propre réforme, de ne plus tolérer davantage, lorsqu'il s'est une fois éteint, un pareil système fédératif de ses sujets , qui seraient comme des vice-rois (^quelque chose d'analogue aux satrapes vis-à-vis des chefs de dynastie).
CONCLUSION
Enfin mon critique a fait encore la remarque suivante au sujet des idées exposées sous la rubrique de droit public^ • sur lesquelles, dit-il, l'espace ne lui permet pas de s'expliquer : » t Aucun philosophe , que nous sachions, n'a encore reconnu ce principe, la plus paradoxale de toutes les propositions paradoxales, à savoir que la simple idée de la souveraineté doit me forcer à obéir, comme à mon maître , à quiconque se
^ Dwtch Erh9t$%nsetMung, — t Landesherr.
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donne pour tel , sans que je puisse dernwder qui lui a donné le droit de me commander ; qu'il faut bien reconnaître une souveraineté * et un souverain *, et que peu importe de tenir à prt^rt pour son maître celui-ci ou celui là^ puisque- re^cis^eççe dec^ui*là ou de celuici n'est nullement donnée (\ priori. » — Or, tout en reconnaissant que cette opinion est parqdoosak » j'espère du moins qu'en Texamin^t de plus près, on ne pourra plus la convaincre ^hHéro<hme^ et qu'au contraire le critique pénétrant et solide qui me censure avec tant de discrétion (et, qui , malgré les difficultés qui Farrêtent, c regarde ces Eléments métaphysiques de la doctrine du droit comme étant en somme un bénéfice pour la science » ) ne se repentira pas de les avoir pris sous sa protection, du moins comme un essai qui n'est pas indigne d'un isecond examen , contre les dédains superbes et vains des autres critiques.
Que ce soit un devoir, un devoir juridique absolu, d'obéir à celui qui se trouve en possession du commandement suprême et du pouvoir législatif sur le peuple; que même il soit punissable de rechercher publiquement et par conséquent de révoquer en doute le titre de son acquisition , afin de lai résister au cas où ce titre viendrait à manquer ; que ce principe : Obéissez à tautorhé qui a puissance sur vous (dans tout ce qui n'est pas contraire au sens moral intérieur) soit un impératif cat^orique, c'est là ce que l'on conteste comme une proposition malsonnante. — Mais ce n'est pas seulement> ce principe^ lequel donne un fait (celui
1 Oberherrschafi. — • Oberhaupi,
de roccop&tkm) pour fondement et pour oondHim an droit, qui semble rérolter la raison du critique; c'est aussi celui-ci, à savoir que la seule idée de la souveraineté sur an peuple me force, moi qui appartiens à ce peuple, à obéir sans examen préalable an dtxrit qne i^arroge le pouvoir distant
Tout fait (toute chose de fait^) est m objet tS^esépéfience (sensible)'; au contraire ce qui ne peiil être représenté que par la raison pure, ce qui doit être renvoyé aut idées , auxquelles on ne peut troùvei* dans Texpérience d'objet adéquat, est une chose en soi'. Or telle est une cansHiudm juridique parfaite parmi les hommes.
Quand donc il y a un peuple rétmi par des lois sous une autorité, il est donné , comme objet d*e2périence, conformément à Pidée de Punité d^uo petfp/e en général sous une vdlotité douée de la suprême puissance, c'est-i-dirè qu*il y a une conéKtâtion juridlîque ^ans lé sens général du mot ; et , quoiqu*dle puisse contèDlr de graves imperfections et des vices grossiers ei avoir besoin de recevoir peu à pètt d^importantés améliorations , i) est absolument défendu et punissable d*y résister. Car, si le peuple se croyait autorisé à employer la force contre cette constitdtioâ , si défectueuse qu'elle fût encore, et contre l'autorité suprême, il s'imaginerait avoir le droit de mettre ^ force à \k place de tous les drditd & la législation suprême, ôe
* Ding an $i€h $€U>H,
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t^vA ^rtiduirait une volonté âiit)rème se détruisant ellelûême.
Vidée d'une constitution politique en général , qui èàt e& mêifae tempà pôiir chiiqtië peuple ûh ordre abflolti de la liaison pratique Jugeant d'après les concepts de di*oit, est èaitue et irrésistible; et, quand même Torganisâtiori de TÉtat serait défectueuse par ellemême, aucun pouvoir subalterne dans cet lÊtat ne peut opposer une résistance active au souverain qui en est le législateur ; mais les défauts qui s'y trouvent doivent être insensiblement corrigés par des réformes qu'il acccomplit de lui-même, puisque, avec la maxime contraire chez les sujets (celle de se conduire d'après leur autoritée privée), une bonne constitution elle-même ne devrait son succès qu'à l'aveugle hasard. — Le précepte : c Obéissez à l'autorité qui a puissance-sur vous, » ne veut pas qu'on recherche comment elle a obtenu cette puissance (pour la minor-au besoin) ; car l'autorité déjà existante, sous laquelle vous vivez, est déjà en possession de la législation , et si vous pouvez discuter publiquement cette législation , vous ne pouvez vous ériger vous-mêmes en législateurs opposants.
La soumission absolue de la volonté du peuple (qui est en soi sans lien et par conséquent sans loi) à une volonté souveraine (liant tous les individus par une loi unique) est un fait qui ne peut commencer que par l'occupation de la puissance suprême et fonde ainsi d'abord un droit public. — Permettre encore une résistance contre cette puissance suprême (une résistance qui la limiterait) est une contradiction ; car alors cette puissance (à laquelle on pourrait résister) ne
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serait plus la suprême puissance législative, qui détermine d'abord ce qui doit être ou non publiquement juste; — et ce principe réside déjà à priori dans Vidée d'une constitution civile en général, c'est-&*dire dans un concept de la raison pratique , auqael à U vérité on ne peut trouver dans rejy>érience d'exemple adéquaij mais aussi qu'aucun fait érigé en règle ne saurait contredire.
DE L'ESSAI
G* HUFELAND
m u nmm du droit iiitiitiiL
NoA-seulemeDt renumtèr dans les Sciences dooi robfet e^ nécessairenieQi conçu au moyen de simples (Concepts raHonneJè^ tels que ceux qui consthueni la philosopfaîe pratique^ ftut premiers côndepts et aux premiers principes^ mds encore^ 4»mme ces pnnoipel ei ces concepts pourraient bien manquer d'autorité et de réalité objective , el que cette réalité n'est pa^ même suflisammefit prouvéeparleur fimUté à répondre àtous les cas particuËèrs qui peuvent se {hésenter, en cbercher là source dans la faculté même de la iraison^ c'est là une noMe entreprise à laquelle s'est consacré ici M. Hafekmd, relative^ ment au droit naturel. Il expose en dix aecâons l'objet dti droit ni^m^el, le développement du concept du droite les prq[>nétéa nécessaires die son principe^ puis les différente systèmes qui se sont élevés à ce siqet et l'exatnen de ces systèmes> montrant là des connaissances historiques étendues et 4ci un esprit critiqué très^aact. On y retrotnre les principe^ de GnAmsyHùbbts, Pufendorf^ 2'honmnui, JFièifWickeiSim. de CocceUf fVolf, Gwidiifiis^ Beyer, Trmer, Xàehfm-i KtaptôîA, Sehmauit, jéehenwéU, Snkêr^ ftsder^ Eb^kari^ Ptatuer, Mhndel$i9kn9 Gttnof^ Hotpfner^ Vlrieh, Zoafluer, Hamanfij SelUy FlaUi SehikUmm^ et l'on ne citerait pas aisément un aeul nom omis^ ce qui est très^KKNaomede pour ceM qui ton<drait embrane^ l'énmâbtr d<; tout ce qui a été fah jttsqtt'ici
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dans cette branche et en entreprendre une revue générale. D recherche les causes de cette diversité dans les principes, fixe ensuite les conditions formelles du droit naturel, en déduit le principe fondamental dans une théorie qui lui appartient^ détermine l'obligation dans le droit naturel,' et complète cette œuvre par les conséquences qui en dérivent; à quoi il ajoute encore, sous forme d'appendice, qudques applications particulières de ces concepts et de ces principes.
Faire , en une si grande variété de matières, des remarques sur des points particuliers , serait aussi long que peu opportun. Il suffira donc d'extraire de la huitième section le principe sur lequel se fonde le système particulier qui caractérise cette œuvre, et d'en montrer la source ainsi que la natiu« propre. L'auteur ne regarde pas les principes qui déterminent simple^ ment la forme de la libre volonté, indépendanmient de tout objet, comme suffisants à fonder la loi pratique et par conséquent l'obligation. C'est pourquoi il cherche à ces règles formelles une matière , c'est-à-dire un objet qui puisse ^jre accepté comme un postulat , à titre de but suprême prescrit par la nature des choses à un être raisonnable ; et cet objet, il le place dans le p^ectionnement de cet être. De là ce principe pratique suprême : travaille au perfectionnement de tous les êtres sentants, surtout des êtres raisonnables — par conséquent ausâî à ton propre perfectionnement; d'où sort également ce prin* dpe : empêche cette perfection de s'amoindrir chez les autres — - surtout en toi-même (en tant que d'autres en pourraient être la cause), ce qui implique évidenunent une résistance, et par conséquent une contrainte.
Le caractère propre du système de notre auteur est de placer le principe de tout droit naturel dans une obligation naturelle antérieure , et d'admettre que ce qui autorise l'homme à contraindre les autres, c'est qu'il y est obligé (d'après la seconde partie du principe); autrement, pense^t-il, on ne saurait expliquer le droit de contrainte. IVIais, quoique toute la science des droits naturels repose sur des obligations, il avertit qu'y faut sousncntendre l'obligation des autres à vespecter nolve droit (Hohhe$ remarque déjà que là où la contrainte accompagne nos prétentions, on ne peut plus concevoir aucune obligation pour les autres de se soumettre à cette contrainte). D en conclut que la doctrine des obligations dans le droit naturd est
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superflue et peut souvent égarer. En œla le critique se joint volontiers à Tauteur ; car la question ici est seulement de savoir à quelles conditions Je puis exercer la contrainte sans contredire les principes universels du droit. Tant que l'on considère les choses au point de vue de Télat de nature , c'est rafl'aire de Fautre de rechercher si, d'après les mêmes principes, il peut rester passif ou réagir; car dans 1 état civil il y a toujours pour la partie adverse une obligation correspondante à la sentence du juge, qui reconnaît le droit de Tautre partie. Cette remarque a aussi dans le droit naturel la plus grande utilité, pour empêcher qu'on n'embrouille le principe propre dcf droit en y mêlant des questions d'éthique. Mais que le droit de contrainte ait nécessairement pour fondement une obligation à la contrainte, qui nous soit imposée par la nature même, c'est ce qui ne pandt pas clair au critique, surtout parce que le principe contient plus qu'il n'est nécessaire pour cette conséquence. Car il semble suivre de là qu'on ne peut même rien abandonner d'un dioit au sujet duquel la contrainte est légitime, puisque la légitimité de cette contrainte repose sur une obligation intérieure, celle d'acquérir à tout prix, et par conséquent même à l'aide de la force, la perfection qu'on nous dispute. Il semble aussi que, d'après le critérium du droit ici adopté, la question de savoir ce sur quoi j'ai un droit soit si difficile à juger, jusque dans les cas les plus ordinaires de la vie, que même l'intelligence la plus exercée doive être dans un continuel embarras, sinon dans l'absolue impossibilité de décider avec certitude jusqu'où s'étend son droit. — L'auteur soutient que le droit à une réparation * ne se rencontre pas dans le pur état de nature comme droit de contrainte; cependant il avoue qu'il ne l'abandonne que parce qu'il ne pense pas pouvoir le prouver. Dans le même état il n'admet non plus aucune responsabilité ', parce qu'il ne s'y trouve pas de juge. — II donne pour l'application quelques indications dans l'appendice, où il traite de la première acquisition, de celle qui a lieu par le moyen d'un contrat, du dix)it civil et du droit des gens, et enfin il propose une nouvelle science nécessaire, qui puisse remplir la lacune entre le droit naturel et le droit positif. On ne peut con-
1 Zum Eriotx. — t Ztureehmunp,
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tester que cet ouvrage ne contienne beaucoup de choses neuves^ profondément pensées et en même temps vraies ^ partout enfin quelque chose qui serve à préparer et à faciliter la décoirverfe du critérium de la vérité dans les propositions du droit naUneJ et la détermination des limites du domaine qui lui est propre. Cependant le critique compte encore beaucoup sur l'usage que Fauteur continuera de faire à Vavemr de soa principe dans ses leçons. En effet cette sorte d'expérimentation n'est, dans ancime espèce de connaissance dérivant de simples concepts, plus nécessaire et en même temps plus prpticabte qua dân$ le» questions relatives au droit, qui repose sur la seule raison; ei personne ne peut faire un essai de ce genm avec plus de ^-ariété et d'étendue que celui qui a occasion d'éprouver soo principe sur toutes les conséquences que lui présente fout Je système qu'il doit souvent parcourir. U serait peu convenable d'élever contre un écrit des objections fondées sur le système particulier que le critique a établi sur le même objet; son droit ne va qu'à examiner l'accord des propositions exposées soit entre elles soit avec des vérités qu'il peut considérer comme acceptées par l'auteur. C'est pourquoi nous n'avons plus rien à ajouter, sinon que le présent écrit attesta dans l'auteur un esprit vif et pénétrant, dont on peut beaucoup attendre dans la suite, et qu'un travail ayant ainsi pour but de vérifier soigneusement les principes dans cette science, aussi bien que dass les autres sciences rationnelles, est conforme au goût et peut-être à la destination de ce siècle, et par conséquent doit ètie uni* versellement prisé.
DK l'ILLÉfllTIHITÉ
LA CONTREFAÇON DES LIVRES
IfM.
Ceux qui croient que la faculté d'éditer un livre découle de la propriété d'un exemplaire de ce livre (que cet exemplaire soit un manuscrit de l'auteur ou une copie imprimée par un précédent éditeur), et qui pensent en même temps que cette faculté peut être limitée par la réserve de certains droits, soit de l'auteur, soit de l'éditeur institué par lui, en ce sens que la contrefaçon en peut être interdite,— ceux-là n'arriveront jamais ainsi au but. Car la propriété qu'un auteur a de ses pensées (si l'on accorde qu'il y a une propriété de ce genre fondée sur des droits extérieurs) lui reste toujours acquise, indépendamment de l'impression; et, si les acquéreurs d'un livre ne peuvent donner un consentement exprès à une semblable restriction de leur propriété (i), à combien plus forte raison un consentement qui n'est que présumé est-il insuffisant à les lier !
Je crois être fondé à considérer une édition non comme le trafic que Ton ferait d'une marchandise en son propre nom y mais comme une affaire gérée au nom d'un autre, c'est-à-dire de l'auteur, et je pense pouvoir prouver aisément
(0 Si un éditeur essayait de soumettre quiconque Toudrait acheter son édition à la condiUoD de se voir poursuivi poor soustraction d'un bien étranger k lui confié > dans le cas où , soit par son propre ftiit, soit par l'efTet de sa négligence , l'exemplaire quMl aurait acheté aurait été livré à rimpreseion, on n'y consentirait pas volontiers, car on ne voudrait pas s'exposer à toutes les importunités des perquisitions et des justifications. L:édlttoii wter«l» donc sw lea hm.dt l^éditMir.
S7i rants écu-n rblatif^ ai* droit.
et dairement de cette manière rîHégitimhé de h contrefaçon. Mon argument est cootenu dans un raisonnement qoi pitnire le droit de FédHeyr, et que suit un second raisonnement destiné à réfuter la 'prétention du contrefacteur.
ém ênU «c l'Mltrw cavera le
Celui qui conduit V affaire d^un autre en ion propre n^m et contre la volonté de cet autre, est tenu d'abandonner à ce/tM-n ou à son mandataire tout le profit qu*il en peut retirer, et de dédommager l'un ou Vautre de tout ie tort qu'il leur fait.
Or le contrefacteur est un homme qui conduit IWûre d'un au(re (de fauteur)^ etc. Donc il est tenu d'abandonner à cdiûci ou à son mandataire (l'éditeur)^ etc.
PlIUini U LA ■IIKOIB.
Comme celui qui se mêle d'une affaire dont on ne l'a pas chargé n'agit pas légitimement au nom d'un autre^ il n'a aucun droit aux avantages qui résultent de cette affaire^ mais celai au nom duquel il conduit l'afiaire^ ou un autre mandataire auquel celui-ci Ta confiée^ possède le droit de revendiquer ces aran* tages comme le fruit de sa propriété; comme en outre cet homme porte atteinte au droit dû- propriétaire en se mâant sans autorisation d'une affaire étrangère, il doit nécessairement réparation de tout dommage. Cela découle évidemment des idées élémentaires du droit naturel.
Le plumier point de la mineure, c'est que P éditeur y par Pédition quil publie, conduit ^affaire d'un autre. — Toiit-dépend ici de l'idée qu'il faut se faire d'un livre ou d'un écrit en général, considéré comme un tra\'ail de l'auteur, et de lldée de l'éditeur en général (qu'il soit ou non le mandataire d'un auteur). Un livre est-il une marchandise que l'auteur puisse n^ocier avec le public, soit immédiatement, soit par' Fintemié-
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diaire d^iu autre, et que pai' conséquent il puisse aliéner^ avec ou sans la réserve de certains droits^ ou bien n'est-il pas plutôt simplenient un usage de ses facultés {opéra) quil peut concéder ^ ^(mcedere) à d'autres 5 mais jamais aliéner (a/ie-* nare)J En outre, l'éditeûi* eonduit-il son affaire en son nom , ou ime afihife étrangère au nom d'un anilre?
Dans un Kvre considéré comme un écrit. Fauteur p<irl« à. son lecteur, et celui qui a imprimé cet écrit parle, dans Fexemplaire qu'il en donne, non pour lui-même, mfds uniquement au nom de l'auteiff . Il produit Fauteur devant le public et n'est que Fintermédittre qui transmet son discours. Quiconque possède un exemplaire de ce discours, soit manuscrit, soit im-' primé, peut s'en servir pour lui-même ou en finre commerce; c'est une affaire que tout propriétaire d'un exemplaire peut faire en son propre nom et à son gré. Mais faire parler quelqu'un publiquement, produire son discours, comme tel, en puidic, c'est-k-dire parier en son nom et en quelque sorte dîne au publte : crUn écrivain vous communique littérdement ceci on cela par mon intermédiaire, etc. Je ne suis responsable de. rien, pas même de la liberté qu'il prend de s'adresser au public par mon intermédiaire; je ne suis que l'organe dont Q se ser pour arriver jusqu'à Vous; » c'est là sans auctin doiile une affaire dont on ne peut se charger (comme éditeur) qu'an nom d'un autre^ jamais en son pro|»e nom. L'éditeur procure bien en son nom l'instrument muet qui sert à transmettre au pùUîc le discours d'un auteur (1); mai&produire en publie ce discours par le moyen de Fimpressioti, et par conséquent se donner pour celui par lequel fauteur parle au public, c'est ce qu'on ne peut faire qu'au nom d'autrui.
Le second point de la mineure, c'est que non-seulement le
i VmDiUigen.
(t) Un livre est qd instrtuneiit qui sert à transmettre an poblic un dLBGOon» et non pas Blmplement des pensées, comme par exemple un tableau, qui est la reprteenUUon symboUque de quelque idée ou de quelque événement. Le point le plus esaenUel ici consiste en ce que ce n'est pas une ehoie qui est transmise par ce moyen, mais une œuvre ^ opéra ^ c'est-à-dire un diseowrt , et cela litténlement Par cela même que c'est un instrument muet» Je le distingue de ce qui tnnsmet le discours au moyen du «on, comme par exemple un porte- voix , ou même la himhe d'an autre#
ta
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contre facteur se charge de l'affaire sans une penrnssion du propriétaire (de l'auteur)^ mais même contre sa volonté. En efiei, comme ce qui coBstitue la contrefaçon, c'est que Ton s'immisce dans une affaire dont un autre a reçu la procuration de Fauteur méme^ en obtenant l'autorisation d'éditer son ouvrage y la question est de savoir si Tauteur peut accorder «œore à un autre la même autorisation. Or il est clair que^ camme alors chacun des deux^ le premier éditeur et celui qui eoÊreprendrait ensuite une Autre édition (le contrefacteur), traitaraï raffaire de l'auteur avec un seul et môme public , le travail de ViïB rendrait inutile celui de l'autre > et qu'ils se poiterai^it réciproquement préjudice; que par conséquent ma traité de l'auteur avec un éditeur renfermant cette restriction, que l'auteur pourra encore accorder à tel ou tel la faculté d'éditer son ouvrage est impossible; qu'ainsi l'auteur n'a pas le droit d'accorder cette autorisation à un autre (comme contrefacteur) , et qu'elle n a même jamais pu ôti*e p^sumée; d'où il suit que la contrefaçon est une chose tout à fait contraire à la volonté légitima du propriétaire > encore qu' elle soit entreprise en son nom.
n «uit de là aussi que oe n'est pas l'auteur, mais l'éditeur ebargé de ses pouvoirs^ qui est lésé; car, comme le premier a emièrement abandonné att second ao» droîiiSOBp^ gestion de aoQ affaire et ne s'est point réservé -d'en disposer enooie de son oôtéj œluiH» est seul propriétaire de cette gestion d'aiEùre, et c'est à son droit que le ooatre&cteur porte atteinte^ non à cdni de l'auteur.
Maïs, comme ce droit de la gestion d*ûne aflfeiîre, qui peut 6tre tout aussi bien conduite par un autie avec une exactitude ponctuelle, — quand rien de particulier n'a été convenu à cet .^ard, ne saurait être considéré en soi coniipe inaliénable * (jus per^onalimmum ) , leditevr a le droit de concéder son droit d'éditettt à xm autre, cht il est propriétaire de ia procuration de l'autour; et, puisque Celui ci y doit nécessairement consentir 4 celui qui reçoit l'atlaire de «eeoiide main n'est pas lan
* Unveraetuterlieh,
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«eotoefacleinr, mai» un éditeur réguUèraaMAt investi de son mandat, oar à Ta reçu d» celui auquel l'auteur l'avait octroyé.
RCfUatlttB ta yrCiCDdn «rott «n coBUrelàctcur envers l'Cdlcenr.
Reste encore une question à résoudre : puisque l'éditeur vend ' au public Touvrage de son auteur, et qu'en cédant, la propriété d'un exemplaire il consent naturellement (et ce consentement représente aussi celui de l'auteur qui lui a remis ses pleins pouvoirs) à ce qu'on en fasse l'usage qu'on voudra , ne consent-il pas aussi par là même à ce que l'on réimprime, et cette réimpression peut-elle être considérée comme une atteinte portée à ses droits! Peut-être en effet a-t-il été séduit par l'avantage qu'il pouvait trouver à faire, à ce risque l'office d'édi<teur, sans écarter les acheteurs par une clause expresse, capable de faire échouer son entreprise. — Mais la propriété d'un exemplaire ne donne pas ce droit; c'est ce que je prouve par le raisonnement suivant :
Un droit personnel posUif * sur tnUrui ne peut fomaiê dériver de la Hule propriété d'une chose.
Or le droit d éditer est un droit personnel positif.
Donc il ne peut jamais dériver de la seule propriété d'urne chose ide Vexemploire).
PUnVB OB LA VAIIUU.
La propriété d'une chose implique à la vérité un droit négatif, celui de résister à quiconque voudrait m'empécher d'en Î2ke l'usage qui me convient; mais un droit positif sur une personne, au nom duquel je puisse exiger d'elle qu'elle me fournisse quelque chose ou se mette à ma disposition, ne peut jamais dériver de la simple propriété d'une chose. Je puis sans doute, par une convention particulière, ajouter ce dernier droit au contrat par lequel j'acquiers de quoiqu'un une propriété; par exemple je puis, en achetant use marchandise.
t VeraeusserU'^^ B^ahendes,
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stipuler que le mardiand l'enverra fmndie de port dans us certain endroit. Mais alors le droit qae j'ai d'exiger de la personne qu'elle fasse quelque chose pour moi ne dérive pas d" la simple propriété de la chose que j'ai achetée; il découle d'un contrat particulier.
PBEUYB DV LA ■IHEUIB.
Quand on peut disposer à son gré m son propre nom d^une certaine chose, on a un droit sur cette chose ; mais , quand os agit seuletnmi au nom d'un autre y Vaffaire que l'on dirige engage la responsabilité de cet autre , conmie s'il la conduîsah lui-même. (Quod quis fadt per alium , ipse fecisne puiandus eet.) Mon droit de gérer une afTaire au nom d'un autre est donc un droit personnel positif, à savoir le droit de contraindre l'auteur de l'afiaire à faire certaines choses, c'est-ÎMlire à se porter garant de tout ce qu'il fait faire par moi, ou de tout ce à quoi il s'oblige par mon intermédiaire. Or une édition est un discours adressé au public (par le moyen de l'impression) au nom de l'auteur, par conséquent -une ^aire qui a lieu au nom d'un autre. Le droit de l'éditeur est donc un droit sur une personne : ce n'est pas seulement pour lui le droit de défendre contre elle l'usage qu'il lui platt de &ire de sa propriété, mais cdui de la contraindre à reconnaître c(Hnme sienne él à prendre sous sa responsabilité une certaine affaire que l'édit'nir conduit en son nom; — par conséquent c'est im drmt posonnel positif.
L'exemplaire que l'éditeur livre à l'impression est Vmwore ' {opuê) de l'auteur; et, lorsqu'il Ta acheté ou manuscrit ou imprimé, il est tout à foit le maître d'en faire tout ce qu'il veut et tout ce qui peut être fiut en son propre nom. Car c'est un avantage qui découle nécessairement du droit absolu sur une chose, c'est-à-dire de la propriété. Mais l'usage qu'il n'en peut faire qu'au nom dun autre (c'est-à-dire au nom de l'auteur) est une affaire ' {opéra) que foit cet autre par l'intemié-
A Werk,^*Geschaêfl.
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dîaire du propriétaire de rexemplaire^ ce qui, outre la pro- {Nriété, exige encore un contrat particulier.
Or réditîon d'un livre est une affaire qui ne peut être faite qu'au nom d'un autve (c'est-à-dire de l'auteur, que l'éditeur représente s'adressant au public fset son intermédiaire); donc le droit d'éditer ne peut faire partie des droits attachés à la propriété d'un exenq)laire , et ne peut être légitime qu'en vertu d'un contrat particulier conclu avec l'auteur. Celui qui édite sans av<Hr conclu un contrat de ce genre avec l'auteur (ou, quand l'auteur a déjà concédé ce droit à un autre, comme à son véritable éditeur , sans avoir fait de contrat avec ce dernier) est un contrefacteur; il porte donc atteinte aux droits du véritable éditeur et doit le dédommager de tout le tort qu'U lui fatt.
EEMARQCnB GÉllfaAUS.
Que l'éditeur ne remplisse pas seulement son ofBce d'éditeur en son propre nom, mais au nom d'un autre (i) (c'est-4i-dire de l'auteur), et qu'il ne puisse le remplir sans le consentement de celui-ci, c'est ce qu'attestent encore certaines obligations, qui, de l'aveu de tout le monde, lui sont imposées. Si l'auteur vient à mourir, après avoir livré son manuscrit à l'éditeur qui s'est engagé à le faire imprimer, celui-ci n'est pas libre de le supjNrimer comme sa propriété; mais, à défaut des héritiers^ le public a le droit de le contraindre à l'éditer ou à céder le manuscrit à un autre qui s'offre conune éditeur; car c'était une affaire que l'auteur voulait traiter avec le public par le moyen de son éditeur^ et dont celui-ci avait consenti à se charger. Le public n'avait pas même besoin de connaître et d'accepter cette promesse de l'auteur; il revendique, au seul nom de la loi, ce droit sur l'éditeur (le droit de le contraindre à fiiire une cer^ taine chose). En effet, celui-ci ne possède le manuscrit qu'à la
(1) Lorsque Féditenr est en même temps aateur, les deux aflSiiirea n'eo sont pas moins distinctes; il édite en qualité de commerçant ce qu'il a écrit en qualité de savant. Mais nous pouvons mettre ce cas de cÂté et borner notre explication à celui où l'éditeur n'est pas en même temps auteur; U sera facile ensuite d'en étendre aussi les conséquences an premier cas.
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eondition de s'en servir pour traiter Taffaire de Tauteur a^ec fe public; or cette obligation envers le public subsiste^ encore que celle qui l'engageait vis-à-vis de Tauteur soit détruite par la mort de celui^^i. On ne part point ici d'un droH du public sur le manuscrit, mais sur une affaire avec Tauteur. Si réditiiur, après la mort de Tauteur^ publiait son œinrre tionquée ou altérée^ ou s'il n'en faisait pas tirer un nombre d'exemplaires suffisant pour satisfaire aux demaildeBy le public aurait le droit de le contraindre à rendre son édition plus exacte on à multiplier le nombre de ses exemplaires, et^ dans le cas 0(m^ traire, de la faire faire ailleurs^ Tout cela serait impossible^ si le droit de lëditeur ne dérivait pas d'une affaire entre l'auteur et le public y conduite par l'édtteur au nom de Cauieur.
A cette obligation de l'éditeur, que l'on accordera sans doute, il faut encore ajouter un droit qui s'y fonde, c'estrà-dire le droit à tout ce sans quoi Cette obligation ne pourrait être remplie. C'est-à-dire qu'il doit exercer exclusivement le droit d'éditeur, parce que la concurrence des autres lui rendrait pratiquement impossible la conduite de son affaire.
Les mutren d'art % comme cboses^ peuvent dire au contraire^ sur les exemplaires qu'on en a légitimement acquis, copiées ou moulées > et ces copies publiquement vendues, sans que l'on ait besoin pour cela du consentement de l'auteur de l'origina] ou de eeoi dont il s'est servi pour exécuter ses idées. Un dessin que quelqu'un a esquissé ou qu'il a fait graver par un aotre^ ou encore qu'il«a faitexécuter en pierre, en métal ou en plâtre, peut être reproduit ou moulé par celai qui a acheté cette production, et vendu publiquement aous cette forme, comme tout ce qae l'on peut fidre m Mn propre nom d'une chose qui vous appartient, sans avoir besoin du consentement d'un autre. La daefyliothêqae de Lippert peut être copiée et mise en vente par quieonque en est possesseur et s'y entend, sans que l'inventeur puisse se plaindre d'une atteinte portée à ses Affaires. Car c'est une œuvre (opm, non opéra alleriua) que tous ceux qui en sont possf ssoiu^ peuvent, sans même indiquer le nom de Tau- ^ur, vendre, par oonaéquent aussi copier ei mettre dans le commerce en leur propre nom , comme une chose qui leur ap-
* Kwutwerke,
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pëftiéni. Mais Téerit d^un autre est un dinf^rs d'une personne (&pera), et celui qui Védita ne peut parler au public qu'au nom de cet autre, et il ne peut dire de lui-même autre chose sinon que Tauteor tient au public le discours suivant par son interr mé^s&pe(impen9i$ tibliopotœ). Il est en effet contradiélXHre de tenir en mn nom un discours qui, d'après son propre avertissement et conformément aux informations du publie, doit être lè diêcoufê (Pun^ autre. La raison pour laqueBe les œuvi^s d'art peuvent éttfe reproduites et livrées au public par d'autres que leurs auteufft, tandis que les fivres, qui ont déjà leurs éditeurs, ne peuvent être contrefaits, c'est que les premières sont des œuvres ^ (opéra), tandis que les seconds sont des actes * {operœ) , et que celles-là sont des choses qui existent par ellesmêmes, tandis que ceux-ci n'ont d'existeuce que dans une personne. C'est pourquoi les derniers appartiennent exclusivement à la personne de l'auteur (i) , et il a un droit inaliénable (jus personalissimum) de parler toujours lui-même par l'intermédiaire de tout autre, c'est-à-dire que personne ne peut tenir le même discours au public autrement qu'en son nom (au nom de l'auteur) . Si cependant on modifie le livre d'un autre (si on le raccourcit ou l'augmente, ou si on le refond) de telle sorte qu'il ne serait plus juste de le publiersous le nom de l'auteur de l'original , cette refonte faite par l'éditeur en son propre nom ne constitue pas une contrefaçon, et par conséquent eUe n'est pas défendue. Ici, en eifet, un autre auteur entreprend par son éditeur une autre affaire que le premier, et par conséquent il ne porte pas atteinte aux droits de celui-ci dans ses affaires avec le public; il ne représente pas cet auteur, mais un autre,
* Werke, — « Handlungen.
(1) L'autear d'un livre et le propriétaire d'un exemplaire de ce livre peuvent en dire tous deux avec un égal droit : c'est mon livre, mais en l'entendant dans des sens diiïérents. Le premier considère le livre comme un écrit ou un discours; le second comme un instrument muet qui sert à lui transmettre ce discours , ou à le transmettre au public , c'est-* à-dire comme un exemplaire. Ce droit de l'auteur n'est donc pas un droit SUT une chose, c'est-à-dire sur l'exemplaire (le propriétaire peut donc le brûler devant It s yeux de l'auteur) , mais un droit inhérent à sa propre personne, c'est-à-dire le droit d'empêcher qu'un autre ne le fa-îsf' parler R11 public sans son consentement , consentement qui ne peut pas même être présumé, car il l'a déjà accordé exclusivement à un autre.
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ocmune pariant par son intermédiaire. De même la traduction d^un ouvrage dans une langue étrangère ne peut passer pour unecontrefaçon; car elle n'est pas le langage même de l'aut^ir, quoique les pensées puissent être exactement les mêmes.
Si l'idée^ prise ici pour fondement, d'une édition d'un livre en général était bien comprise et traitée (comme je me flatte qu'il est possible de le fieûre) avec toute l'élégance qu'exige la science du droit romain^ les plaintes élevées contre les contrefadetiis pourraient être portées devant les tribunaux ^ sans qu'il fût nécessaire de sollicita d'abord une nouvelle loi à ce sujet.
tinm K Gim quisthm :
QFEST-CE QUE LES LUMIÈRES
Les lumiéreê ^ êoni ce qui faU sortir Vhamme de la mtno- ^ rUé* qv^U doit sHmpuier à luyfnéme. La minoriié consiste dans rincapaeité où Û est de se servir de son intelligence sans être dirigé par autrui. D doit s'imputer d lui-même cette minorité^ quand elle n^a pas pour cause le manque d'intelligence ^ mais l'absence de la résdution et du courage nécessaires pour user de son esprit sans être guidé par un autre. Sapere aude, aie le courage de te servir de ià propre intelligence ! voilà donc la devise des lumières. %
La paresse et la lâcheté sont les causes qui font qu'une si grande partie des hommes^ après avoir été depuis longtemps a&anchis par la nature de toute direction étrangère {naturaliter majcrennu) y restent volontiers mineurs toute leur vie , et qu'il est si facile aux autres de s'ériger en tuteurs. U est si conmiode d'être mineur ! J'ai un livre qui a de l'esprit pour moi^ un directeur qui a de la conscience pour moi y un médecin qui juge pour moi du régime qui me convient^ etc. ^ pourquoi me donnerais-je de la peine? Je n'ai pas besoin de penser, pourvu que je puisse payer; d'autres se diargeront pour moi de cette enimyeuse occupation. Que la plus grande partie des hommes (et avec eux le beau sexe tout entier) tiennent pour difficile^ même pom* très-dangereux, le passage de la minorité à la majorité ; c'est à quoi visent avant tout ces tuteurs qui se sont chargés avec tant de bonté de la haute surveillance de leurs semblables. Après les avoir d'abord abêtis en les traitant comme des ani- Biaux domestiques, et avob pris toutes leurs précautions pour
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que ces paisibles créatures ne puissent tentar un seul pas hors de la charrette où ils les tiennent enfermés , ils leur montrent ensuite le danger qui les menace, s'ils essayent de marcher seuls. Or ce danger n'est pas sans doute aussi grand qu'ils veulent bien le dire, car, au prix de quelques chutes , on finirait bien par apprendre à marcher; mais un exemple de ce genre rend timide et dégoûte ordinairement de toute tentative ultérieure.
Il est donc difficile pour chaque individu en particulier de travailler à sortir de la minorité qui lui est presque devenue une seconde nature. Il en est même arrivé à Taimer, et provisoirement il est tout è fait incapable de se servir de sa propre intelligence , parce qu'on ne lui permet jamais d'en fmre Tessai. Les règles et les formules « ces instruments mécaniques de l'usage raticmnel^ ou plutôt de l'abus de nos £aciâtés nattorelies, sont les fers qui nous retiennent dadEis une étemelle ndnorité. Qui parviendrait à s'en débarrasser, ne franchirait encore que d'un saut mal assuré les fossés les phis étroits, car 3 n'est pas accoutumé à d'aussi libres mouvements. Aussi n'arrive-t-il qu'à bien peu d'homntes de s'affranchir de leio* minorité par le travail de leur propre esprit, pour marcher ensuite d'un pas sûr.
Mais qifô le public s'éclaire lui-même , c'est ce qui est phUM possible; cela même est presque inévitable, pourvu qu'on lin
• laisse la liberté. Car alors il se trouvera toujours quelques libres penseurs , même parmi les tuteurs officiels de la foule , qui , afivè» avoir secoué eux-mêmes le joug de la minorité, répandant autour d'eux cet esprit qui fait estimer au poids de la raison la vocation de diaque homme à penser par lui-même et
V la valeur personnelle quil en retre. Mais il est curieux de voir le puUic , auquel ses tuteurs avaient d'abord imposé un tel joug, les contraindre ensuite eux-mêmes de continuer à le snbir, quand 0 y est poussé par ceux d'entre eux qui sont incapables de toute lumière. Tant il estdangereox de semer des préjugés I car ils finissent par retomber sur leurs auteurs on sur les successeurs de leOrf aoteurs. Le public ne part donc arriver que lentement aux hmiières. Une révolution peut bien amener la chute du despotisme d'un individu etde l'oppression d'tm maftift cupide ou ambitieux, mais jamais une véritable réforme dans la façon de penser ; de nouveaux préjugés ser\iront^ tout aussi bien que les anciens, à conduire les masses aveugles.
La diffudion des lumières n'exige autre chose que la liberté , \ et encore la plus inoflfcnsive de toutes les libertés , celle de faire j publiquement usage de sa raison en toutes choses. Mais j'en- ■ tends crier de toutes parts : ne raisonnez pas. L'officier dit : ne raisonnez pas, mais exécutez; le flnancier : ne raisonnez pas, mais payfz; le prêtre : ne raisonnez pas, mais CToyez. (Il n'y a qu*un seul maître dans le monde qui dise : raisonnez tant ^, que vous voudrez et surtout ce que vous voudrez , mais obéissez,) Là est en général la limite de la liberté. Mais quelle Bmite est un obstacle pour les lumières? QupHp Hmite , loin de les entraver, les favorise? — Je réponds : Tusage public de sa raison doit toujours être libre , et seul il peut répandre les lumières parmi les hommes; mais l'usage />riré peut souvent être très-étroitement limité, sans nuire beaucoup pour cela aux progrés des lumières. J'entends par usage public de sa raison celui qu'en fait quelqu'un, â litre de savant *, devant le public entier des lecteurs J'appr Ue au contraire usage privé celui qu'il peut faire de sa raison dans un certain poste citit ou une certaine fonction qui lui est confiée. Or il y a beaucoup de choses, intéressant la chose publique, qui veulent un certain méca- ^, nîsme, ou qui exigent que quelques membres de la société se conduisent d'une manière purement passive, afin de concourir, en entont pour leur part dans la savante harmonie du gouvernement, à certaines fins publiques, ou du moins pour ne pas les contrarier. Ici sans doute il n'est pas permis de raisonner, 11 faut obéir. Mais, en tant qu'ils se considèrent comme membres de toute une sociélé, et mêtae de la société générale des hommes, par conséquent en qualité de savants, s'adressant par des écrits à un public dans le sens propre du mot, ces mêmes hommes, qui font partie de la machine, peuvent raisonner, sans porter atteinte par là aux affaires auxquelles ils sont en partie dévolus, comme membres passifs. 11 serait fort déplorable qu'un officier, ayant reçu un ordre de son supérieur, voulût raisonner tout haut, pendant son service, sur la convenance ou l'utilité dé cet ordre; il doit obéir. Mais on ne peut équitablement lui défendre^ comme savant, de faire ses remarques sur les fautes commises dans le service de la guerre, et de les soumettre au
A AU ÛêUkftêt.
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jugement de son public. Un citoyen ne peut refuser de pay^r les impôts dont il est frappé; on peut même punir comme un scandale (qui pourrait occasionner des résistances générales) un blâme intempestif des droits qui doivent être acquittés par lui. Mais pourtant il ne manque pas à son devoir de citoy^ en publiant; à titre de savant, sa façon de penser sur Tinconvenance ou môme Tiniquité de ces impositions. De même un ec-* clésiastique est obligé de suivre , en s'adressant aux élèves auxquels il enseigne le catéchisme^ ou à ses parcHssiens^ le symbole de l'Église qu'il sert ; car il n'a été nonmîé qu'à cette condition. MaiS; comme savant^ il a toute liberté, et c'est même sa vocation , de communiquer au public toutes les passées qu'un examen sévère et consciencieux lui a suggérées sur les vices de ce symbole ; ainsi que ses projets d'amélioration touchant les choses de la religion et de l'Église. Il n'y a rien là d'ailleurs qui puisse être un fardeau pour sa conscience. Car ce qu'il enseigne en vertu de sa charge, conmie fonctionnaire de l'Église ^ il ne le présente pas conmie quelque chose sur quoi il ait la libre faculté d'enseigner ce qui lui parait bon , mais comme ce qu'il a la mission d'exposer d'après l'ordre et au nom d'autrui. Il dira : notre Église enseigne ceci ou cela; voilà les preuves dont elle se sert. Il montrera alors toute l'utilité pratique que ses paroissiens peuvent retirer d'institutions auxquelles il ne souscrirait pas lui-même avec ime .entière conviction , mais qu'il peut néanmoins s'engager à exposer, parce qu'il n'est pas du tout impossible qu'il n'y ait là quelque vérité cachée , et que dans tous tous les cas du moins on n'y trouve rien de contraire à la religion intérieure. Car, s'il croyait y trouver quelque chose de pareil, il ne pourrait rempUr ses fonctions en conscience; il devrait les déposer. L'usage qu'un homme chargé d'ensdgaer fait de sa raison devant ses paroissiens est donc simplement un wage privé-, car ceux-ci ne forment jamais qu'une assemUée domestique, si grande qu'elle puisse être, et sous ce rapport, comme prêtre, il n'est pas libre et ne peut pas l'être, puisqu'U exécute un ordre étranger. Au contraire, comme savant, s'adressant par des écrits au public proprement dit, c'est-à-dire au monde, ou dans Pmage public de sa raison, l'ecclésiastique jouit d'une liberté illimitée de se servir de sa propre raison et de parler en son propre nom. Car vouloir que les tuteurs du peuple (dans les choses spirituelles) restent eux-mêmes toujours
qc'bst-cb que les Luinàns? ^r>
mineurs^ c'est une absurdité qui tend à éterniser les absurdités. Mais une société de prêtres, telle qu'une assemblée ecclésiastique^ ou une classe vénérable (comme elle s'appelle ' ellemême chez les Hollandais)^ n'auraii-elle donc pas le droit de s'engager par serment à rester fidèle à un certain symbole immuable, afin d'exercer ainsi sur chacun de ses membres, et, par leur intermédiaire^ sur le peuple, une tutelle supérieure qui ne discontinuât point, et cpn même fût étemelle 1 Je dis que cela est tout à fait impossible. Un pareil contrat, qui aurait pour but d'écarter à jamais de l'espèce humaine toute lumière ultérieure, serait nul et de nul effet ^ fût-il confirmé par le souverain pouvoir, par les diètes du royaume et par les traités de paix les plus solennels. Un siède ne peut s'engager, sous la foi du serment, à transmettre au siède suivant un état de choses qui interdise à celui-ci d'étendre ses connaissances (surtout quand dles sont si pressantes), de se débarrasser de ses erreurs, et en général d'avancer dans la voie des lumières. Ce serait un crime contre la nature humaine, dont la destination originelle consiste piécisément dans ce progrès ; et par conséquent les générations siûvantes auraient parfaitement le droit de rejeter ces sovies de traités coimne arbitraires et impies. La pierre de touche de tout ce que l'on peut ériger en loi pour un peuple est dans cette question : ce peuple poi]ffrttt-il bien s'imposer à lui-même une pareille loi? Or, en attendant en c|uelque sorte une 1(h meilleure, il pourrait bien adopter pour un temps court et déterminé une loi analogue à celle dont nous venons de parler, atitt d'établir un certain ordre; encore faudrait-il que, pendant toute la durée de Tordre établi, il laissM à chacun des citoyens, particulièrement aux eccléâastîques, la liberté de foire publiqo^Qaent, eu qualité de savants, c'est-à-dire dans des écrits, leurs remarques sur les vices des institutions actuelles, jusqu'à oe que ces sortes d'idées eussent fait de tels progrès dans le pid)lic que l'on pdt, en réunissant les suffrages (quand même ils ne seraient pas unanimes), soum^tre à la couronne le projet de prendre sous sa [»rotection, sans gêner en rien tous ceux qui voudraient s'en tenu* à l'anci^one constitution religieuse,, tous ceux qui s'accorderaient dans l'idée de la réformer. Mais
* Ehrwwrdig0 CUutis,
se oaiic0rter^ ne fût-ce que pour la durée de la vie d'un homme^ afin d'établir une constitution religieuse immuable que personne ne puisse mettre publiquatnent en doute^ et enlever per là en quelque sorte un espace de temps au prc^s de rhumanité dans la voie des améUorations , le ren<be stérile et même funeste pour la postérité^ c'est ce qui est absolument illégitime. /n Un homme peut bien différer quelque temps de s'éclairer personnellement sur ce qu'il est oUigé de savoir; mais renoncer aux lumières j soit pour soi-même^ soit surtout pour la postérité , c'est violer et fouler aux pieds les droits saôrés de rbom»- ^v nité. Or ce qu'un peuple ne peut pas décider pour hii-mAnie, un monarque le peut encore moins pour le peiifrie , car son . ^i autorité législative l'epose justement sur ce qu'il réunit dans
. ^ * "^ v^ sa volonté toute la volonté du peuple. Pourvu qu'il veille à '- . ce qu'aucune amélioration véritable ou supposée ne trouble ' ' V - l'ordre civil , il peut d'ailleurs laisser ses sujets libres de &ire eux-mêmes ce qu'ils croient nécessaire pour le salut de ieor âme. Gela ne le regarde en rien , et la seule chose qui le doi^e \> occuper, c'est que les uns ne puissent empêcher violemment
^ les autres de travailler de tout leur pouvoir à déterminer et à
répandre leurs idées sur ces matières. Il fait même tort à ea majesté en se mêlant de ees sortes de choses , c'estnà^lireen jugeant dignes de ses augustes regards les écrits où ses sujets cherchent à mettre leurs connaissances en lumière^ soit qail invoque en cela l'autorité souveraine de son propre esprit, auquel cas il s'expose à cette objection : Cœ$ar non est tufrd ffûmmaticoê , soit surtout qu'il ravale sa puissance suprême jusqu'à protéger dans son État , contre le reste de ses sujets , y/ le despoUsme ecclésiastique de quelques tyrans. .Si donc on demande : vivons-nous aujourd'hui dans un siide I éclairé * ? je réponds : non , mais bien dsns un ^iêeU de iti- ' mièra '. 11 s'en faut de beaucoup encore que, dans le cours "^ ^ : actuel des choses, les hommes, pris en génénd, soient déjà {en état ou même puissent être mis en état de se servir sûrs- ; ment et bien , sans être dirigés par autrui ,.de leur propre intelligence dans les choses de religion ; mais qu'il aient aujou^
^ In einem aufgeklaerten ZeiUUter, -» * /n einem Zeitalter der Àuf* klwruftg.
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d^hui le champ ouvert devant eux pour travailler librement à V cette œuvre, et que les obstacles^ qui empêchent la diAision \ générale des lumières ou retiennent encore les esprits dans \ un état de minorité qu'ils doivent s'imputer à eux-mêmes, di» \ minuent insensiblement, c'est ce dont nous voyons des signes ) manifestes. Sous ce rapport^ ce siècle est le sitele des lu- J œières; c'est le siècle de Frédéric,
Un prince qui ne croit pas indigne de lui de dire qu'il regarde comme un devoir de ne rien prescrire aux hommes dans les choses de religion , mais de leur laisser à cet égard une pleine liberté , et qui par conséquent ne repousse pas le noble mot de tolérance ^ est lui-même éclairé et mérite d'être loué par le monde et la postérité reconnaissante^ comme celui qui le premi^^ du moins du côté du gouvernement , a affranchi l'espèce humaine de son état de minorité , et a laissé diacun Ubre de se servir de sa propre raison dans tout ce qui est atfaire de conscience. Sous son rè^rne, de vénérables ecclésiastiques , sans nuire aux devoirs de leur profession , et ^ à plus forte raison, tous les autres qui ne sont gênés par aucun devoir de ce genre , peuvent y en qualité de savants , soumettre librement et publiquement à l'examen du monde leurs jugements et leurs vues» bien qu'ils s'écai-tent sur tel ou tel point du symbole reçu. Cet esprit de liberté se répand aussi hors de chez nous, là même où il a à lutter contre les obs acles extérieurs d'un gouvernement qui en*end mal son devoir; car le nôtre offre une preuve éclatante qu*il n'y a absolument rien à craindre de la liberté pour la paix publique et Tharmonie des citoyens. Les hommes travaillent d'eux-mêmes à sortir peu à peu de la barbarie, pourvu qu'on ne s'applique pas à les y retenir.
J'ai placé dans les choses de religion le point important des lumières , qui font sortir les hommes de Tétat de minorité qu'ils se doivent à eux-mêmes, parce que , quant aux arts et aux sciences , notre souverain n'a aucun intérêt à exercer une tutelle sur ses sujets, et surtout parce que cet état de minorité est non-seulement le plus funeste, mais encore le plus avilissant de tous. Mais la façon de penser ^ d'un chef dÉtat, qui
^ l>enkung$arL
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favorise les wis et sciences , va plus loin encore : il voit <|ue ,
même pour sa légiikuion, il n'y a aucun danger à permettre
: à ses sujets de faire publiquemeni usage de leur propre raiscm
* et de publier leurs pensées sur les améliorations qu'on y
« pourrait introduire^ même de faire librement la critique des lois
déjà promulguées; nous en avons aussi un éclatant exemple
dans le monarque auquel nous rendons hommage^ et qui ne
s'est laissé devancer en cela par aucun autre.
Mais aussi celui-là seul , qui^ en même temps qu'il est luimême éclairé et n'a pas peur de son ombre , a sous la main pour garant de la paix publique une armée nombreuse et parfaitement disciplinée y celui-là peut dire ce que n'oserait pas dire une république ^ : raisonnez tant que voun voudrez et ntr tout ce que vous voudrez 9 seulement obéissez. Les choses humaines suivent ici un cours étrange et inattendu , comme on le voit souvent d'ailleurs y quand on les envisage en grand , ^ car presque tout y est paradoxal. Un degré supérieiu* de liberté civile semble favorable à la liberté de V esprit du peuple^ et pourtant lui oppose des bornes infranchissables; un degré inférieur^ au contraire , lui ouvre un libre diamp où il peut se _ développer tout à son aise. Lorsque la nature a développé , sous sa dure enveloppe^ le germe sur lequel elle vetHe si tendrement , à savoir le penchant et la vocati<Hi de l'hcmime pour la liberté dépenser, alors ce pendi^fit réagit insensiblement sur les sentiments du peuple (qu'il rend peu à peu plus capable de la liberté d^agir), et enfin sur les principes mêmes du gouvernement, lequel trouve son propre avantage à traiter rhonune^ qui n^est plus alors une machine ; conformément à sa dignité.
* Ein Freistoat.
A LA PAIX PERPÉTUELLE
Cette inscription satirique^ qu'on lisait sur l'enseigne d'un aubergiste hollandais où était peint un cimetière^ s'appliquet-elle aux hommes en général ^ ou particulièrement aux souverains^ toujours insatiables de guerrQ^ ou bien seulement aux philosophes qui se livrent à ce doux rêve? C'est ce qu'il est inutile d'examiner. Mais les politiques pratiques s'étant mis sur le ped de traiter du haut de leur dédain les politiques théori-^ ciens comme des pédants à idées creuses^ incapables de porter le moindre préjudice à l'État^ qui doit tirer ses principes de l'expérience^ ou comme des joueurs inexpérimentés auxquels, pour peu que Ton soit habile , on peut rendre presc[ue tous les points, sans s'inquiéter du résultat, l'auteur de cet écrit demande que, dans le cas où les opinions qu'il se hasarde à publier ne conviendraient pas à ces politiques si dédaigneux , ils veuillent bien se montrer conséquents avec eux-ménoes, en n'y cherchant pas quelque danger pour l'État; — clause de salul (clcMstUa salvcUoria) par laquelle il prétend expresse-^ ment se garantir, en bonne forme, de toute interin^tion malveillante.
PBUliRl SECTION
COimaiAlIT 1X8 AftTICUU PRtUlimAIlBS D^mnS paix nStPÉTUELU
XimX us ÉTAT8. ^ < *
I. «Nul traité de paix ne peut être considéré commeM, si l'on s'y réserve secrètement quelque sujet de recommencer la guerre. »
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Un pareil traité ne serait en effet qu'un simple armistice, une suspension d'armes^ et non la paix y qui signifie la fin de toutes les hostilités^ et à laquelle on ne peut ajouter l'épitfaèle perpétuelle sans commettie par là même un pléonasme suspect. Le traité de paix anéantit tous les sujets de ga^re qm peuvent s'ofirir et qui peut^tre même sont actueUement inconnus des parties contractantes^ fussent-ils déteirés dans les documents des archives avec la plus merveilleuse habileté. — Se réserver méchamment de faire valoir plus tard, à la première occasion favorable^ de vieilles prétentions^ dont aucune partie ne peut âtife aotueliemeAt fuention, parce que toutes deux sont trop épuisées pour faire la guerre^ c'est là une restriction mentale {reeenxUio mmkUU) qu'il fiuit laisser à la casuistique des jésuites ; et qui est au-^lessous de la dignité des souverains^ de même qu'il est au-dessous de cette de leurs minisires de se prêter à de semblables calcijds. C'est ainsi qu'en jugera quiconque voudra bien voir la chose conoune eie
Mais , si , selon certmnes idées qulnvoque la politique y ta véritaMe gloire de KÉtat consiste à accroître continuellement sa puiâsaace, par quelque moyen que cesoit, ce jugement n'est plus sans doute qu'une pédanterie scolastique.
II. « Aucun Ëtat indépendant (petit ou grande cela ne fait rien ici) ne peut être acquis par un autre, par voie d'héritage, d'échange, d'achat ou de donation. i>
Un État n'est pas en effet (comme le sol où 3 réside) un bien * (patrimùmum); c'est une société d'hommes à laqueUe ne peut commander et dont ne peut disposer personne, si ce n'est ellemême. Il a, comme une souche, ses propres racines; et Fineorporer, comme une greffe, à un autre État, c'est hiî enie\^er son existence de personne morale pour en faire une diose, ce qui est contraire à l'idée du contrat originaire sans laquelle on ne saurait concevoir de droit sur un peuple (1). Chacun sait
i Eine Habe,
(1) Un royaume héréditaire n'est pas un ËUt qui puisse passer par voie d'héritage à un autre Ëtat. mais où le droit 4e ifouverner peut être tonanis par cette vole à une autre personne physique. L'État acquiert alors un ehef ; mais oelni-el , eomme tel ( e*est-à-^ire s'il possède déjà un autre royaume) y n'acquiert pas TÉtat,
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à ((ttei dmger l'Europe s'est vue exposée Jusqu^à nos jours^ par suite de ce préjugé auquel ont échappé les autres parties da monda^ et qui permet aux États de s'épouser entre eux; nouveau genre d'industrie par lequel on peut, au moyen de pactes de famille et sans aucun déploiement de forces, acquérir une puissance démesurée ou étendre indéfiniment ses possessions. -^ Par la même raison un État ne doit pas mettre ses troupes à la solde d'un autre contre un ennemi qui n'est pas commun; car c'est employer les sujets comme des éhoses dont on peut user et abuser à son gré.
m. a Les armées permanentes (miles perpHuus) doivent entièrement disparaître avec le temps. »
Car, paraissant toujours prêtes pour le combat, elles menacent incessamment les autres puissances de la guerre , et elles excitent les États à se surpasser les uns les autres par la quantité de leurs troupes. Cette rivalité, qui ne connaît pas de bornes, est une source de dépenses qui finissent par rendre la paix plus onéreuse encore qu'une courte guerre, et elle pousse elle-même à entreprendre des hostilités pour se délivrer de cette charge. Ajoutez à cela que payer des hommes pour qu'ils tuent ou se fessent tuer, c'est, à ce qu'il semble, les traiter comme de pures machines ou comme des instruments entre les mains d'autrui (de l'État), ce qui ne s'accorde guère avec le droit de l'humanité qm réside en notre propre personne (1). Il en est tout autrement des exercices militaires auxquels se fivrent volontairement et périodiquement les citoyens pour se garantir, eux et leur patrie, des agressions du dehors. — L'accumulation d'un trésor aurait le même effet qu'une armée permanente; considérée par les autres États comme une menace de guerre, elle les forcerait à prévenir par leurs attaques celles dont ils se verraient menacés (car de ces trois puissances, celle des armées *, celle des alliances * et celle de Vargent ', la dernière serait celle qui pousserait le plus certainement à
(1) \}n priAoe bulgare répondit à un empereur grec qai lui proposait généreuseme&t un Gombai slnguUer pour terminer leur différend sans ver« ser le sang de leurs sujets : « Un forgeron qui a des tenailles ne retire pas avec ses mains le fer chaud du brasier. •
1 Bêerêsmaeht» -*» * BwuiennaelU, -» • Geldmaeht^
293 PITITS iCKnS RKLAnFS AU DRMT.
la guerre, n'était la difficulté d'en connaiti« au juste la grandeur.
rv. a On ne doit point contracter de dettes nationales en vue des intérêts extérieurs de TÉtat. b
Chercher des ressources au dedans ou au dehors dans l'intérêt de l'économie du pays (pour l'amélioration des routes^ la fondation de nouvelles colonies ^ l'établissement de magasins pour les années stériles^ etc.) ne présente rien de suspect. Mais il n'en est pas de même de ce système de crédit, — invention ingénieuse d'une nation commerçante de ce siècle, — où les dettes croissent indéfiniment, sans qu'on soit jamais embarrassé du remboursement actuel (parce que les créanciers ne l'exigent pas tous à la fois) : comme moyen d'action d'un État sur les autres, c'est une puissance pécuniaire dangereuse ; c'est en effet un trésor tout prêt pour la guerre , qui surpasse les trésors de tous les autres États ensemble et ne peut être épuisé que par la chute des taxes, dont il est menacé dans l'avenir (mais qui peut être retardée longtemps encore par la prospérité du commerce et la réaction qu'elle exerce sur l'industrie et le gain) . Cette facilité de £EÛre la guerre, jointe au penchant qui y pousse les souverains et qui semble inhérent à la nature humaine, est donc un grand obstacle à la paix perpétuelle; et il est d'autant plus urgent de faire de l'abolition de cet obstacle un article préliminaire de ce traité de paix perpétuelle, que tôt ou tard il en résulterait inévitablement une banqueroute nationale, où bien d'autres États se trouveraient innocemment enveloppés et qui leur causerait ainsi un dommage public. Us ont donc au moins le droit de se liguer contre un État qui se permettrait pareille chose.
y. a Aucun État ne doit s'immiscer de force dans la constitution et le, gouvernement d'un autre État. »
Car par quoi y peut-il être autorisé? Par le scandale donné à ses propres sujets? Mais ce scandale est bien plutôt de nature à lui servir de leçon, en lui donnant le spectacle des maux affreux qu'un peuple s'attire par une licence effrénée ; et en général le mauvais exemple qu'une personne libre donne aux autres (comme scandalum acceptum) ne constitue pas pour elles une lésion. — il n'en serait plus de même, à la vérité, si^ par l'effet d'une discorde intérieure, un État se divisait en deux parties, dont chacune formerait un État particulier qui prétendrait dominer le tout ; ce ne serait plus s'immiscer dans la oon-
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stitutiofi d'un autre État (puisqu'il y aurait aloi's anarchie)^ que de prêter assistance à Tune des deux parties contre l'autre. Mais^ tant que cette discorde intérieure n'en est pas venue là^ les puissances extérieures ne .sauraient s'immiscer dans les affaires d'un peuple indépendant de tout autre et luttant contre ses propres maux^ sans violer ses droits^ sans donner elles-mêmes par conséquent l'exemple du scandale^ et sans mettre en péril l'autonomie de tous les États.
VI. a Nul État ne doit se permettre^ dans une guerre avec on autre^ des hostilités qui rendraient impossible^ au retour de la paix^ la confiance réciproque^ comme^ par exemple^ l'emploi d'atsauins {pereussores) j d'empoisonneurs {venefici)y la vUh IcUion d'une capitulation, Yexcitaiion à la trahison (perduellio) dans l'Etat auquel il fait la guerre^ etc. )»
Ce sont là de honteux stratagèmes, n faut qu'il reste encore^ au milieu de la guerre^ quelque confiance dans les sentiments de l'ennemi; autrement Û n'y aurait plus de traité de paix possible^ et les hostilités dégénéreraient en une guerre d'extermination {beUum intemednum) , tandis que la guerre n'est que le triste moyen auquel on est condamné à recourir dans l'état de nature^ pour soutenir son droit par la force (puisqu'il n'y a point de tribunal établi qui puisse juger juridiquement). Aucune des deux parties ne peut être tenue pour un ennemi injuste (puisque cela supposerait déjà une sentence juridique)^ mais Vissue du combat (comme dans ce que Ton appelait les jugements de Dieu) décide de quel côté est le droit. Une guerre de punition (hélium punitivum) entre les États ne saurait se concevoir (puisqu'il n'y a entre eux aucun rapport de supérieur à inférieur). — Il suit de là qu'une guerre d'extermination, pouvant entraîner la destruction des deux parties et avec elle celle de toute espèce de droit, ne laisserait de place à la paix perpétuelle que dans le vaste cimetière du genre humain. Il faut donc absolument interdire une pareille guerre, et par conséquent aussi l'emploi des moyens qui y conduisent. — Or il évident que les moyens indiqués tout à Theure y mènent infailliblement; car, si l'on met une fois en usage ces pratiques infernales, qui sont inf&mes par elles-mêmes, elles ne s'arrêteront pas avec la guerre, mais- elles passeront jusque dans l'état de paix, et elles en détruiront absolument le but. Tel est, par exemple , l'emploi des espions {uli eaploratoribus) , où l'on
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se sert de Tinfamie des autres (infamie qu'on ne peut plus en*
suite extirper entièr^oient).
Quoique les lois indiquées ne soient obîeelmmeni^ c'eaÉ>4hdire dans l'intention des puissances^ que des lùii pr&kMHtm ^ (leges prohibitivœ) , il y en a cependant queiques-uned de ttrietes (legetstrictœ), c'est-à-4ire qui sont iûdép^dantes de toutes les circonstances et qui veulent être obsâvées mr4ê^ champ (telles sont celles des n** I» Y^ VI)^ tandis que d'autres (comme celles des n^ 11^ ni^ IV)/sans faire exception à la règld du droit, sont subjectivement larges (legee latœ), la facuUé de les exécuter dépendant des circonstances > et souffrent quelque ajournement dans rexécution, sans permettre toutefois qu'on perde de vue leur but et que Ton prolonge indéfiniment ce é&tà, par exemple que l'on ajourne indéfiniment (que Ton renvoie ûd calendas grœcas, comme avait coutume de dire Auguste) la reititution de leur liberté à certains États (conformément au n'* II). Par conséquent U n'est pas permis de ne pas faire cette restitution; il est permis seulement de ^ajourner, de peur que ^ par trop de prMpitation, on n'aille contre le but même qu'on se iMX)pose. La oéfense ne concerne ici que le mode dfacgwm-^ lion à obser\^r à l'avenir^ et non pas YétatàefOêteemny qui^ sans avoir le titre de droit nécessaire, a été dans son temp» (l l'époque de la prétendue acquisition), tenu pour légitime pour les autres États, suivant l'0[Mnion publique d'alo» (1).
1 Verhotgesetne.
(1) Ce n'est pas sans fondement qu'on a jusqu'ici douté si, outre le commandement {leges prœceptirœ) et la défense (leget prohibiHvœ), il peut y avoir encore des loù permisme$ [leges permitticœ) de la raison pure. Car kslois en général contiennent le principe d'une néoesBlté pratique objective, tandis qu'une permission indique simplement la possibilité de faire certaines actions ; une loi permissive impliquerait donc la contrainte de fiiire «ne action à laquelle chacun peut n'être pas ceatraint, ce qui serait une contradiction , ai l'objet de la loi avait le même sena aoue les deux rapports. — Mais , dans la loi permissive dont il s'agit ici « la défense ne ae rapporte qu'au futur mode d'acquisition d'un droit (par exemple par bétitage) , tandis que l'exemption dé cette défense, e'eet4-dir« la penfllsakMl • regarde l'état de possession actuelle. Or, dans le passage de l'étal ée nature à l'état civil, cette possession, quoiqu'elle ne soit pas légitime « peut être maintenue comme loyale , en vertu d'une loi permissive du
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L'état de paix parmi les hommes vivant les uns à c6té des autres n'est pas un état de nature {itaiu$ mUuralis), lequel est bien plutM un état de guerre^ sinon toujours déclarée^ du moins toujours menaçante. Il a done besoin d'être éiabK^ car la cessation des hostilités n'est pas encore une garantie^ et si lin voisin n'obtient pas d'un autre cette garantie (ce qui ne penl avoir Ueu que dans un iAailégal), il peut traiter en ennemi celui de qui Ù Ta vainement sollicitée (1).
droit naturel. Cependant une possession putative {pçssessio putativa)^ dès qu'elle est reconnue pour telle , est interdite dans Tétat de nature , et il en est de même, dans Tétat civil qui lui succède (le passage une fois fait], de ce mode d'acquisition. En effet , si une pareille acquisition avait lieu dans rétat civil, ce droit de possession durable n'existerait plus ; car, Til* légitimité de cette possession découverte , elle .devrait cesser aussitôt , comm* une lésion du droit.
Je n'ai voulu par là qu'attirer en passant rattention des docteurs en droit naturel sur l'idée d'une lex permùtiva, qui VofTre d'elle-même à toute raison systématique . principalement parce qu'on en fait un usage fréquent, dans les lois civiles (positives], mais avec cette différence, que la loi prohlvitive s'y montre seule, et que la permission n'y est pas Insérée (ainsi qu'elle devrait l'être) comme condition restrictive, mais qu'elle est rejetée parmi les exceptions.^ On dit : ceci ou cela est défendu , excepté l"*, 2"", 3*, et ainsi on ajoute indéfiniment les exceptions à la loi, non pas d'après un principe, mais au hasard et suivant les cas qui se présentent; car autrement les conditions seraient insérées dam la formulé de la Un prohibitive, qui deviendrait alors une loi permissive.* Aussi estr-il très-regrettable qu'on ait sitôt abandonné la question proposée par le sage et profond comte de Windischgraetx , qui avait précisément insisté sut ce dernier point, dans son problème ingénieux, mais resté sans solution. Tant qu'on n'aura pas établi la possibilité d'une semblaUe formule (analogue à celle des sciences mathématiques), on n'aura pas de véritable piene de touche pour Juger si une législation demeure conséquente avec elle*méme, et ce que l'on appelle jiM cerium ne sera toujours qu'un vœu pieux. ~ On aura bien des lois générales, mais non des lois universelles , comme semble l'exiger l'Idée même de loi.
Cl) On admet communément qu'on ne peut agir hostilement contre quelqu'un, à moins qu'on en ait déjà été lésé en fait , et cela est tout à fait juste, lorsque tous deux vivent dans un état légal et civil. Car, en y entrant , celui-ci donne à celui-là la sûreté requise (au moyen du pouvoir souverain qui s'étend sur tous deux). —Mais l'homme (ou le peuple} qui
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La seule constitution qui dérive de Fidée du contrat originaire^ sur laquelle doit être fondée toute législation juridique d'un peuple^ est la constitution réptÂblicaine; elle se fonde : i^ sur le principe de la liberté des membres d'une société (comme hommes); 3i? sur celui de la soumistian de tous (comme sujets) à une législation unique et commune; 3* sur la loi de Végalité de tous les sujets (comme citoyens) (1). (}ette cou-
▼it dans l'état de nature m'enlève cette sûreté , et Je me trouve ainsi léaé par cet état même où 11 vit à côté de moi , sinon en fait (facto) , da moins parce que l'absence de toute loi qui distingue cet état est pour mol une menace conUnuelle (statu injiuto). Je puis donc le contraindre ou bien à entrer avec mol dans un état légal commun , ou bien à s'éloigner de mon Tolslnage.— Voici donc le postulat qui sert de fondement à tous les articles qui vont suivre , tous les hommes , qui peuvent agir les uns sur les autres, doivent appartenir à quelque constitution civile.
Mais toute constitution Juridique, en ce qui touche les personnes qui y sont soumises : est fondée :
Ou 1* sur le droit ctt^ides bonmies formant nn peuple {jus civiltths) ;
Ou 2*" sur le droit des gens , qui règle les relations des États entre eux (jus gentium);
Ou 3* sur le drot^ eosmopoUtique, en tant que l'on considère les honunes et les États , dans leurs relations extérieures et dans leur influence réciproque, comme citoyens d'un État universel de l'humanité 0'i<f eosmopo^ Uticum). — Cette division n'est pas arbitraire , mais elle est nécessaire pour ridée de la paix perpétuelle. Car, si l'un d'eux restait dans l'état de nature , tout en ayant avec les autres un rapport d'influence physique, alors reparaîtrait nécessairement l'état de guerre , c'est-^-dire Justement ce dont il s'agit ici de se délivrer.
(1) On ne peut définir la liberté juridique (par conséquent extérieure) « conune on le fait ordinairement, « la faculté de fiiire tout ce que l'on veut, pourvu qu'on ne fasse de tort à personne. » Car que signifie id le mot faculté^? la possibilité d'une acUon , en tant qu'on ne fait par là de tort à personne. La définition de cette faculté reviendrait donc à ceci : « la liberté est la possibilité des actions par lesquelles on ne fait de tort i personne. On ne fait de tort à personne ( quoi que l'on fasse d'ailleurs), quand on ne fait de tort à personne; » ce qui est une véritable tautologie. •^11 faut bien plutôt déGnlr la liberté extérieure (Juridique), la foculté de n'obéir à d'autres lois extérieures qu'à celles auxquelles j'ai pu donner mon assentiment. — De même r<f|gah'(^ extérieure (juridique) dans un État, est ce rapport des citoyens d'après lequel nul ne peut Juridiquement cbliger un autre à quelque chose , sans se soumettre en même temi^s à la
Brfmgni$$,
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siitutiOB est donc en soi^ pour ce qui concerne le droite celle qui sert originairement de base à toutes les espèces de constitu* tion civile. Reste seulement à savoir si elle est la seule qui puisse amener une paix perpétuelle. #
Or la constitution républicaine, outre la pureté qui distingue son origine, puisqu'elle dérive de la source pure de l'idée du droit, a encore l'avantage de nous montrer en perspective Teffet que nous souhaitons, c'est-à-dire la paix perpétuelle; en voici la raison. — Lorsque (comme cela doit nécessairement être dans une constitution républicûne) la question de savoir si la guerre aura lieu ou non ne peut être décidée que par le
loi t de pouvoir être obligé à Bon tour par celuind de la même manière. (Le principe de la soumission juridique étant déjà compris dans l'idée d'une consUtution politique en général, n'a pas besoin de définition). •*La valeur de ces droits innés, nécessairement inhérents à l'humanité et imprescriptibles, se trouve confirmée et devient plus éclatante encore, lorsque, concevant des êtres plus élevés, on songe aux rapports juridiques des hommes même avec ces êtres , ou lorsque , suivant les mêmes principes , on se représente l'homme comme citoyen d'un monde suprasensible.— En effet, pour ce qui concerne ma liberté, Ihs lois divines, que je ne puis connaître que par ma raison, ne sont obligatoires pour moi qu'autant que j'ai pu y donner moi-même mon assentiment (car Je ne me fois d'abord une idée de la volonté divine qu'au moyen de la loi que ma propre raison impose à ma liberté). Quant au principe de V égalité^ quand i^ supposerais l'être le plus élevé que je puisse concevoir après Dieu (un grand Jéofi), il n'y a pas de raison pour que, si je fais mon devoir à mon poste, comme lui au sien , j'aie simplement le devoir d'obéir, tandis qu'il aurait le droit de commander.— Ce qui fait que ce principe de V égalité n^eaX pas (comme celui de la liberté) applicable à nos rapports avec Dieu , c'est que cet Être est le seul auquel ne s'applique plus l'idée du devoir.
Pour ce qui est du droit d'égalité de tous les citoyens, comme sujets, la réponse à la question de savoir si l'on peut tolérer une noblesse hérédi' taire revient à celle-ci : « Le rang accordé par TËtat (à un sujet sur un » autre) doit>ll passer avant le mérite , ou le mérite avant le rang? » — U est évident que, si le rang est attaché à la naissance , il est tout à fait incertain que le àiérite (l'aptitude et la fidélité à ses fonctions) l'accompagne ; par ciNiséqnent autant vaudrait accorder le commandement à un IkvoTi sans aucun mérite. Or c'est ce que la volonté générale du peuple ne décrétera jamais dans un contrat originaire (lequel est pourtant le principe de tous les droits). Car Un noble n'est pas pour cela un homme noble. — Quant à la noblesse qui s'attache à la fonction ^ (comme on pourrait appdec le rang d'une magistrature élevée, que Ton peut acquérir par son mérite) , le rang ne tient pas, comme une propriété, à la personne, mais au poste , et l'égalité n'est point violée par là , puisqu'on déposant sa fonction , eUe déposa auissi son rang et rentre dans le peuple. -*•
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sufBragedesettoyeDs^ Un'y a riea de pliw nafciird qu'^fnrt à décréter contre eu^-mémefi toutes les calamités de la guérie^ ils hésitent beaucoup à s'engager dans un jeu si périllein (ov ^ s'agit pour eux de combattre en personne; de payer de leur propreavoir lesfraisde la guerre; de réparer péniMemeui les dévastations qu^elle laisse après elle; enfin> pour comble de mau3i^ de contracter une dette nationale, qui rendra amère la paix même et ne pourra jamais être acquittée, parce qu'il y auratoiqours de nouvelles guerres) . Au lieu que, dans une oottstitution où les sujets ne sont pas citoyens, et quipar oon^é* quent n'est pas républicaine, une déclaration de guerre est la dK)se la plus aisée du monde, puisque le souverain, propriétaire et non pas membre de TÉtat ^ , n'a rien à craindre pour sa table, sa chasse, ses maisons de plaisance, ses fêtes de cour, etc., et qu'il peut la décider comme une sorte de partie de plaisir, pour les raisons les plus frivoles, et en abandonner indifféremment la justification, exigée par la bienséance, an corps diplomatique, qui sera toujours prêt à la fournir.
Pour que l'on ne confonde pas (comme on le fait communément) la constitution républicaine avec la démocratique, je dois faire les remarques suivantes. Les formes d'un État (cîMtas) peuvent être divisées, soit d'après la différence des personnes qui jouissent du souverain pouvoir, soit d'après la manière dont le peuple est gouverné par son souvendn, quel qu'il soit. La première est proprement la forme de la êouteral'^ neté • (forma imperii), et il ne peut y en avoir que trois: en effet, ou bien un $eul, ou bien qiAclqiAes-uns unis entre eux^ ou bien touê ceux ensemble qui constituent la société dvile possèdent le souverain pouvoir (autocratie, aristocratie et démocratie, pouvoir du prince, pouvoir de la noblesse et pouvoir du peuple). La seconde est la forme du gouv^nemeni {forma regiminis) ; elle concerne le mode , fondé sur la constitution (sur l'acte de la volonté générale, qui fait d'une multitude un peu{^), suivtfit lequel l'État fail usage de sa i
^ Nicht Staatsgencsse , sondern StaaUeigenthûmer, -^ * Die form der Beherrschung,
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raiiK puissance^ et elle est sous ce rapport ou républicaine ou êtspotique. Le répuhlicanifmê est le jnincipe politique de la séparation du pouvoir exécutif (du gouvernement) et du pouvoir législatif; le despotisme est le gouvernement où le chef de I%tat exécute arbitraîrenient les lois ^'il s'est données à luimême ^ et oti par conséquent il substitue sa volonté particu* Kère à la volonté publique. — Parmi les trois formes politiques^ indiquées plus haut^ celle de la démocratie^ dans le sens propre de ce mot/ est nécessairement un despotisme, puisqu'elle établît un pouvoir exécutif, où tous décident sur et même contre un seul (qui ne donne pas son assentiment)^ et où par conséquent la volonté de tous n*est pas celle de tous, c6 qui est une contradiction de la volonté générale avec ellemême et avec la liberté.
Toute forme dé gouvernement, qui n'est pas représentative ^ n'en est pas proprement une % car le législateur ne peut être en une seule et même personne l'exécuteur de sa volonté (de même que dans un syllogisme l'universel de la majeure ne peut être en même temps dans la mineure la subsomplion du particulier sous l'universel); et, quoique les deux autres formes pditkpies aient toiJQOurs l'inocmvéïûeiit d'ouvrir la voie à ce mode de gouvernement, il leur est du moins possible d'admettre un mode de gouvernement conforme à l'esprit du système représentatif, comme Frédéric n le déclarait au OM^ns, en disant qu'il n'était qiie le premier serviteur de l'État (I) ; au lieu que la démacrolis rend ce mode de gouverne* ment impossible, puisque chacun y veut être midtre. — On peut donc affirmer que plus est petit le personnel du pouvoir politique (le nombre des gouvernants), et plus au contraire est grande leur représentation, plus la constitution politique se
* Ui etgeniUch eine Unform,
(1) On a plus d'ane fols blâmé, mais sans nlton, oe me sMÉble, eomne des flatteries grossières et enivrantes , les dénominattons sublimes dont en déeore souvent les souTeralns (eelle d'envoyé de Dieu, d'exécuteur st de représentant de la volonté divine sur la terre). Loin d^enofgueilllr on souverain, elles doivent au contraire lui inspirer Intérieurement de Vhvt^ milité , s'fl a de l'inteUigenee (comme il fiiut bien le supposer), et s'U songe qu'il s'est chargé d'une fonction supérieure aux forces d'un homme, savoir de protéger ce que Dieu a de plus sacré sur la terre, les droite des homimee, et U doit toujours craindre de porter quelque atteinte à cette prunelle de Dieu.
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rapproche du républicanisme et peut espérer de s'y élever enfin par des réformes successives. C'est pour cette raison que dans> Taristocratie il est déjà plus difficile que dans la monarchie d'arriver à cette constitution juridique^ la seule qui soit parfaite^ et que dans la démocratie il est impossible d'y arriver autranent que par une révolution violente. Mais le mode de gou~ vemement (i) est^ sans aucune comparaison^ beaucoup plus important pour le peuple que la forme de l'Ëtat (quoique 2e plus ou moins d'harmonie de cette dernière avec le but que je viens d'indiquer ne soit pas du tout chose indifférente^. Or, pour être conforme à l'idée du droite la forme du gouvernement doit être représentative; c'est le seul système où ua gouvernement républicain soit possible^ et sans lui tout gouvernement (quelle qu'en soit d'ailleurs la constitution) est arbitraire et de^sotique. — Aucune des anciennes soi-disant républiques n'a connu ce système, et toutes ont dû nécessairement aboutir au despotisme, qui est encore le moins insupportable, quand il est cdui d'un seul.
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n faut «ne le droit «et yens soit fondé sur une fe«énittoB d*ÉUt« libres.
Il en est des peuples, en tant qu'États, comme des individus : dans l'état de nature (c'est-à-dire dans l'indépendance de foute loi extérieure) , leur seul voisinage est déjà une lésion ré-
(1) Mallet Dupan, dans son langage pompeax, mais vide de sens, «e vante d*étre enfin parvenu , après une longue expérience , à se conTaincre de la vérité de ce mot connu de Pope : « Laissez les sots disputer sur le meilleur gouvernement; le mieux administré est le meilleur. » Si cela veut dire que TÉtat le mieux administré est le mieux administré, ii a, suivant l'expression de Swift, cassé une noix pour avoir un ver ; mais, si cela signifie aussi que TËtat le mieux administré est aussi le meillèur mode de gouvernement, la meilleure constitution poltUque, rien n'est plus faux; car l'exemple d'uno bonne administration ne prouve rien en feveur du mode de gouvernement. — Qui a mieux gouverné que Titus et Maro-Àurèle? et pourtant le premier eut pour successeur un l>omt(t6n, et le second un Commode; ce qui n'aurait jamais pu arriver dans une bonne constitution , car leur inaptitude k ce poste eût été assez tôt reconnue, et le pouvoir du souverain eût suffi pour les exclure.
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ciproque; et^ pour garantir sa sûreté^ chacun d'eux peut et doit exiger des aufxes qu'ils entrent avec lui dans une constitution analogue à la constitution civile^ où les droits de chacun puissent être assurés. Ce serait là une fédération dépeuples ^, qui ne formeraient pas cependant un seul et même État. D y aurait en effet contradiction dans cette idée; cary comme chaque État suppose le rapport d'un eupérieur (le législateur) à un inférieur (celui qui obéit, c'est-à-dire le peuple), plusieurs peuples réunis en un État ne formeraient plus qu'un peuple, ce qui est contraire à la supposition (puisque nous avons à considérer ici le droit des peuples entre eux , en tant qu'ils constituent autant d'États différents et ne devant pas se confondre en un seul etihême Etat).
Si l'on ne peut voir sans un profond mépris les sauvages, dans leur amour d'une indépendance sans règle, aimer mieux se battre continuellement que se soumettre à une contrainte légale, constituée par eux-mêmes, et préférer ainsi une folle liberté à une liberté raisonnable, et si l'on regarde cela comme delà barbarie, comme un manque de civilisation, comme une dégradation brutale de l'humanité; à combien plus forte raison des peuples civilisés (dont chacun forme un État constitué) ne devraient-ils pas se hâter de sortir d'une situation si dégradante? Loin de là, chaque Étai fait justement consister sa majesté (car il est absimle de parler de la migesté populaire *) à ne se soumettre à aucune contrainte légale extérieure, et le souverain met sa gloire à pouvoir disposer, sans avoir lui-même aucun péril à courir, de plusieurs milliers d'hommes qui se laissent sacrifier à une cause qui ne les concerne pas '• Toute la difféi*ence qui existe entre les sauvages de l'Amérique et ceux de l'Europe, c'est que les premiers ont déjà mangé plus d'une horde ennemie, tandis que les seconds savent tirer un meilleur parti des vaincus, et qu'ils préfèrent s'en servir pour augmenter le nombre de leurs sujets, et par conséquent aussi celui des instruments qu'ils destinent à de plus vastes conquêtes.
Quand on songe à la méchanceté de la nature humaine, qui se
1 Voeîkerhund, — • VolksmajesiaeU
8 C'est ici qu'est placée , dans la seconde édition du Projet de paix perpétuelle, la note que nous avons déjà donnée plus haut, (p. 292) et qui rappelle la réponse d'un prince bulgare «^ un empereur grec. J. B.
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moatve à nu dam les libres ndatioi» des peuple ento aux (taïuUs que dam Tétat civil elle est très- voilée par rintervmtien du gouvernement), il y a lieu de s'étonner que le moi éntU n'ait pas encore été tout à fait banni de la politique delà guene comme uneexpresûon pédantesque^ et qu'il ne se soîtpastrou^ d'État assez hardi pour professer ouvertement cette doctrine. Car, jusqu'à présent, on a totQours cité bonnement^ pour justiHer une déclaration de guerre, Hy^o^ Grotmiy Puffendorffy f^aiiel et autres (tristes consolateurs) , quoique leur code^ lédigé dans un esprit (Mosophique ou diplomatique, n'iait ou ne puisse avoir la moindre force légiUe ^puisque les Étals ne sont pas soumis, comme tds, à une contrainte extérieufe et commune) ; mais i) est sans exemple qu'un État se soit décidé, par des arguments appuyés sur des autorités aussi respectables, à se désister de ses prétentions. — Toutefois cet hûmmage que chaque État rend k l'idée du droit ( du moins en pa* rôles) ne laisse pas de prouver qu'il y a dans l'homme une disposition morale, plus forte encore, quoiqu'elle sonuneille pour un temps, à se rendre maître un jour du mauvais prior cipe qui est en lui (et qu'il ne peut nier). Autrement les Étals qui veulent se faire la guerre ne prononceraient jamais le mot drotl,à moinsquece ne fût par ironie, et dans le sens où l'entendait ce prince gaulois , en le définissant : a l'avantage que la natureadonné au plus fort de se faire obéir par le plus foÂle.» Les États ne peuvent jamais , pour défendre leur droit, engager un procès, comme on fait devant un tribunal extérieur, et ils n'ont d'autre recours que la guerre; mais la gu^re et te suocès de la guerre, la î>ieioire, ne décide pas le mdns du monde la question de droit; et, si par un froilédt pour (m met fin à la guerre actuelle, on ne met pas fin pour cela à l'état de guerre (pour lequel on peut toujours trouver quelque nouveau prétexte, que nul n'est fondé à déclarer injuste, puisque dans cet état chacun est juge en sa propre cause). D'un autre côté, tl n'en est pas du droit des gens relattvemoit aux États comme du droit naturel relativement aux individus qui vivent sans loi et qu'il oblige «àsortir de cet états (puisque les États ont déjà en eux une constitution juridique, et que par conséquent ils échappent à toute contrite de la part de ceux qui voudraient les soumettre, d'après leurs idées de droit, à une constitution juridique plus étendue). Cependant la raison, du haut de son
toûna qui e$^ lafioi^reesutHréme dslouie l(^;ifllation moitié, §(mà$mne àbachmmA ia gueire comme voie de droit, et ^le ftîtderétitda paÎK uadey(Mr immédiat. Or, comme cet état ne p^utAtieforidé et garanti (Hiaft un |>acte<to peuples entre eux, d& là résuite ia nécessité d'une alliance d'une espèce partiailiàfe, qu'on pounrait a(q>eler aMtonce de paix ^ (fœdus pati^ aHn),etquidiffitoraitdulriwMii0paifl?' {paetam patÀi) , ea m qu'elle t»mineraît à jamais toutes les guerres, tandis que «^lui-ci n'en fiait qu'une eeule. Cette alliance n'aurait pas pour iHit l'acquisition de quelque puissance de la part d'un Etat, mais simplement la conservation et la garantie de sa liberté et de celle des autres États alliés , sans qu'ils eussent besoin poin* cela de se soumettre ( conune les hommes dans l'état de nature) k des lois publiques et à une contrainte réciproque. *- La possibilité de réaliser cette idée d'une fédéraêian, qui doit s'étendre insensiblement à tous les États et les conduire ainsi à une paix perpétuelle (la réalité objective de cette idée) peut être démontrée. Car, si le bonheur voulait qu'un peuple puissant et éclairé se constituât en république (gouvernement qui, par sa nature, doit incliner à la paix perpétuelle), il y aurait dès lors un centre pour cette alliance fédérative : d'autres Ëtats pourraient s'y joindre , afin d'assuré leur liberté , cotdotmément à l'idée du droit des gens, et elle s'étendrait diaque jour davantage par de nouvelles adjonctions.
Qu'un peuple dise : « D ne doit point y avoir de guerre entve nous, car nous voulons nous constituer en État, c'est-à-dire nous donner à nous-mêmes un suprême pouvoir législatif, exécutif et judiciaire, qui termine pacifiquement tous nos difiérends; n cela se comprend. — Mais si ce peuple dit : a II ne doit point y avoir de guerre entre les autres Ëtats et moi , quoique je nereeonnaisse point de pouvoirlégislatif suprême, qui garantisse mcm droit et à qui je garantisse le sien; » on ne comprend pas sur quoi je veux fonder alors la confiance en mon droit, si ce n'est sur ce libre fédéralisme, supplément du lien de la société civile, que la raison doit nécessairement joindre à l'idée du droit des gens, pour que ce terme ne soit pas absolument vide de sens.
i Friêdenslmnd, — • Friedentverirag.
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Lldée du droit des gens^ entendir dans le sens de droit €ie guerre, n'ofire proprement aucun sens (puisque ce serait le droit de décider ce qui est juste ^ non pas d'après des lois extérieures ayant une valeur universelle et limitant la liberté de chaque individu, mais d'après des maximes particulières^ c'està-dire par la force). A moins qu'on ne veuille faire aitendre par là que les hommes qui pensent ainsi font bien de se détruire tes uns les autres et de chercher la paix étemelle dans le vaste tombeau qui engloutit avec eux toutes les horreurs de la violence. — Il n'y a, aux yeux de la raison^ pour les Ëtats considérés dans leurs rdations réciproques^ d'antre moyen de sortir de l'état de guerre où les retient l'ab^nce de toute Icri^ que de renoncer^ comme les individus ^ à leur liberté sauvage (déréglée) , pour se soumettre à la contrainte de lois publiques et former ainsi un État de nations ' (civitas gentium), qui croîtrait toujours et embrasserait à la fin tous les peuples de la terre. Maîs> comme ^ d'après l'idée qu'ils se font du droit des gens, ils ne veulent point du tout employer ce moyen et qu'ils rejettent tn hypothesi ce qui est vrai in thesi, à défaut de l'idée positive d'une république univer$eUe •, il n'y a (si l'on ne veut pas tout perdre) , que le supplément négatif d'une alliance permanente et toujours plus étendue qui puisse détourner la guerre et arrêter le torr^fit de cette passion injuste et inhumaine; mais on sera toujours condamné à en craindre la rupture (Jurar impius intui frémit horridus ore cruento Virgile.) (i).
« roeîkerstaat.—'^Wêltrepuhlick,
( 1 ) li ne conviendrait pas mal à un peuple, one fois la. guerre tenninée et le traité de paix conclu , de s'imposer, à la suite du jour des actions de grâce, un jour de pénitence i pour demander pardon au ciel , an nom de rÉtat, du crime dont le genre humain conUnoe de se rendre coupable, en refusant de se soumettre à une constitution légale qpi règle les rapports des peuples entre eux, et en préférant employer, dans son amour d'une orgueilleuse indépendance , le moyen barbare de la guerre (qui ne décide pas pourtant ce que Ton cherche , savoir le droit de chaque Ëtat). Les actions de grftces que Ton rend à Dieu pendant la guerre au siiiet d'one victoire remportée, les hymnes qu'on adresse (à la manière des Israélites) au Seigneur des armées, ne contrastent pas moins avec l'idée morale du Père de l'hunumité; car, outre qu'elles attestent une indifférence (assez triste) touchant la façon dont les peuples poursuivent leur droit, elles expriment la joie d'avoir tué bien des hommes et anéanti leur honhear.
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Le wmau cmmôpmjtiqvb doit m koraer aax coaélttoiis
Ici 9 comme dans les articles précédents^ il ne s'agit pas de philanthropie^ mais de droit y et en ce sens ho$pitali(é * signifie le droit qu'a tout étranger de ne pas être traité en ennemi dans le pays où il arrive. On peut refuser de le recevoir, si Ton ne compromet point par là son existence; mais on ne peut agir hostilement contre lui, tant qu'il demeure pacifiquement à sa place. Il ne s'agit point d'un droit d'être admis au foyer domestique *, auquel il pourrait prétendre (car il faudrait pour cela des conventions particulières, grâce auxquelles il serait généreusement admis à devenir pour un temps l'hôte de ce foyer) , mais seulement du droit de visite * ou du droit de s'offrir à faire partie de la société , lequel appartient à tous les hommes, en vertu de celui de la possession commune de la surface de la terre. Car, à cause de la forme sphérique de cette surface, ils ne peuvent s'y disperser à l'infini, et ils sont forcés à la fin de se souffrir les uns à c6té des autres; mais originairement personne n'a plus de droit qu'un autre à un bien de la terre. — Les parties inhabttaUes de cette surface , la mer et tes déserts, divisent cette conmiunauté; mais le vaisseau et le chameau (ce vaisseau du désert) permettent aux hommes de traverser ces régions sans maître, pour se rap(Nrodier les uns des autres, et d'utiliser pour lier commerce entre eux le droit que possède en commun toute l'espèce humaine de jouir de la surface de la terre. L' inhospitalité des habitants des côtes (des côtes barbaresques, par exemple), qui s'emparent des vaisseaux naviguant dans les mers voisihesT ou réduisent les naufi*agés à l'esclavage , ou celle des habitants du désert (des Bédouins de l'Arabie), qui s'arrogent le droit de piller tous ceux qui approchent de leurs tribus nomades, est donc contraire au droit naturel; mais le droit d'hospitalité , c'est-à-dire la facuUéd'é^ reçu sur une terre étrangère ne s'étend pas au delà des conditions qui permettent d'essayer deliar commerce avec les indigènes.— C'est de cette mani^ que des régions
i HotpitaUtaet {Wirthbarkeit). - * Gattrecht. *-< Besuchtrecht.
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éloignées les unes des autres peuvent «onU*acter des v^UHtions amicales^ qui finissent par recevoir la sanction des lois publiques^ et le genre humain se rapproclfBr imensibleaieDl d'une constitution cosmopolttique.
Si maintenant on examine la conduite inhotpitalière des États de l^Ëurope, particulièrement des États commençants, on est épouvanté de l'injustice qu'ils montrent dans leur vi$i(e aux pays et aux peuples étrangers (visite qui est pour eux synonyme de conquête). L'Amérique, les pays habités par les nègres ; les lies des épiceries , le Cap^ etc.^ lurent^ pour ceux qui les découvrirent , des pays qui n'appartenaient à personne, car ils comptaient les habitants pour rien. Dans les Indes orientales (dans l'Indostan)^ sous prétexte de n'établir que des comptoirs de commerce, les Européens introduisirent des troupes étrangères, et par leur moyen opprimèrent les indigènes, allumèrent des guerres entre les différents États de cette vaste contrée, et y répandirent la famine , la rébellion , la perfidie et tout le déluge des maux qui peuvent aflliger l'humanité.
La Chine (1) et le Japon, ayant fait l'essai de pareils hôtes,
(1) %\ Von vent appeler ce grand royaume dn nom dont tl se désigne IvUmtaa (à savoir China et non Sina , ou quelque son analogue), en n'a qu'à consulter Georgii Àlphab, Tibet,, p, 661^654, partiiHiUèrement Nota b. -- Il nW a pas proprement, d'après la remarque du professeur de Pétershour%^ Fischer, de nom déterminé par lequel il se désigne lui-même i le nom le plus u«ité est encore le mot ICtn, tfeêUMAte Or (que les Tibétains appellent Ser), d'où le nom de roi de TOr (c'eet-À-diro du plus magnifique pays du D)oiide) que l'on donne à l'empereur, et' il est très-possible que ce mot, dans le royaume même, se prononce ,éfiin , mais que les missionnaires italiens l'aient prcmonoé Kin à eauée de la gutturale). -^On volt parla que le pays appelé par lesRomws pays dasSéres était la bbine^maiB que la sole arriva à l'fiurope à travers le Grand Tibet (probablement par le petit Tibet et la Bucharie au delà de la Perse), ce qui conduit, au moyen das relaUoiis aveo le Tibet et par le Tibet avec le Japon, à diverses conw^éraiioQ^ sur l'aficienqat^ de cet État ffl^traordioaire, relativement à cpllç de rindostan , tandis que le noqi 4e Sina ou de Tschùnat que les voisins doivent donner à ce pays, ne mène à rle^. — Peut-être peulHin eipliquar las «çlatlons fort anoiannas , mais qni n'ont januds été bi^ £0nnu«9, à» l'Europe av4b le Tibet , p^ im que Uetf^okiw nous en a conservé, c'est-à-dire par le cri KdyÇ QiXTcaÇ (l^ona? Onipaap) de Thléro*' phante dans les mystères d'Eleusis (V. Voyage du jeune Ànacharsis, V* partie). En efBst» d'i^piès Georgii Alph, Tibet. ^ le mot G<mcioa, qui a de l'analogie avec Konx, signifie Dieu; et Pah-^io (ibid. p. 520), que les Grecs peuvent aisément ayolr prononcé fttv, lepromulgator legis, la dlviiiité répandue par toute la mature (on rappelait au^ai (;eft€r«it, p. in);
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leur refusèrent sagement, sinon Taccès, du moins rentrée de leur pays ; ils n'accocdèrent même cet accès qu'à un seul peuple de TEurope, aux Hollandais, et encore en leur interdisant, comme à des captifs; toute société avec les indigènes. Le pire (ou, pour juger les choses au point de vue de la morale, le mieux), c'e^ que Ton ne jouit pas de toutes ces violences, que toutes les sociétés de commerce qui les commettent touchent au moment de leur ruine, que les lies à sucre, ce repaire de Tesclavage le plus cruel et le plus ralSiné, ne produisent pas de revenu réel et ne profitent qu'indirectement, ne servant d'ailleurs qu'à des vues peu louables, c'est-à-dire à former des matelots pour les flottes et à entretenir ainsi des guerres en Europe, et cela entre les mains des États qui se piquent le plus de dévotion et qui, en s'abreuvant d'iniquités, veulent passer pour des élus en fait d'orUiodoxie.
Les relations (plus ou moins étroites), qui se sont établies entre tous les peuples de la terre, ayant été portées au point qu'une violation du droit commise en un lieu se fait sentir dans lotw, l'idée d'un droit cosmopolitique ne peut plus passer pour une exagération fantastique du droit; elle apparaît comme le complément nécessaire de œ code non écrit, qui, comprenant le droit civil et le droit des gens, doit s'élever jusqu'au droit public des hommes en général, et par là jusqu'à la paix perpétuelle, dont on peut se flatter, mais à cette seule condition , de se rapprocher continuellement.
mais Om, qae la Croxe tradoU par benedicfus, béni, ne peut guère, appliqué à la 4iT^nlté, signifier autre chose que hienhewreux, p. 507. Or, comme le pare Horace y qui demandait souvent aux lamas du Tibet ce qu'ils entendaient par Dieu (Conotoa), en receTait toujours cette réponse : « ^es$ rassemblée de tous les saints » (c'est-à-dire des âmes bienheureuses, revenues enfin à l'état de divinité par le moyen de la régéné* ration lamaique, après beaucoup de passages à travers toutes sortes de corps, et changées en Burehanet c'est-à-dire en êtres dignes d'adoration, p. 223), cette expression mystérieuse, Kona Ompaa , doit désigner l'Être suprême, saint [Konx) bienheug/iux (Om) et sage (Pax)y répandu partout dans le monde (la nature personnifiée); et, dans les mystèret grecs, elle devait signifier pour les initiés le monothéisme, par opposition au po^ théismed^ peuple, quoique le père Horace (a. a. 0.)y soupçonne l'athéidme. — Mais comment cette expérience mystérieuse est-^lle arrivée aux Grecs par le Tibet, c'est ce que l'on peut expliquer de la manière qu'on a vue plus haut, et réciproquement on peut rendre par là vraisemblables les relations plus récentes de l'Europe avec la Chine à travers le Tibet (relations qui sont peut-être plus anciennes que celles qu'elle a eues avec rindostan).
PRRMIIR SDPPLimiir.
DE LA GARANTIS DE LA PAU PERPÉTUELLE
Ce qui nous donne cette garantie n^est rien moins qae cette grande artiste qu'on appelle la nature (nalura dtedala rerum) et dont le cours mécanique annonce manifestement qu'elle a pour fin de faire naître parmi les hommes, même contre leur volonté, Tharmonie de la discorde. Aussi, tandis que nous rappelons Destin, en la regardant comme Faction nécessaire d'une cause, qui nous demeure inconnue quant aux lois de ses opérations; nous la nommons Providence (i), en considérant
(1] Dans le mécaniBme de la nature, auquel Thomme appartient (comme être sensible) , se montre une- forme qui déjà sert de fondement à son existence et que nous ne ponyons nons rendre intelligible qu'en y supposant la fin d'un auteur du monde qui la prédétermine. Cette prédétermination, nous la nommons en général Providence (divine), et, en tant qu'elle est placée au commencement du monde, Providence créatrice (Providentia conditrix; semel jussit, semffer parent» Augustin.]; mais, dans le cowrs de la nature, en tant qu'il s'agit de maintenir cette nature d'après des lois générales de finalité, on l'appelle Providence régulatrice [Pro- Meniia gubernatrix) ; en tant qu'elle conduit à des fins parUcuIières,mais que l'homme ne peut préyolr et qu'il ne peut que conjecturer d'après le résultat, Providence directrice {Providentia directrix); enfin, par rapport ft des événements particuUers, considérés comme fins divines, nous ne la nommons plus providence , mais direction {directio ea^lraof dinarid). Mais «^vouloir la connaître dans ce sens (pulsqu'en fait elle tient du mirade, qnoique les événements ne s'appellent pas ainsi) , c'est une folle prétention de la part de l'homme; car il y a beaucoup d'absurdité et de présomp- Uon , avec quelque piété et quelque humilité qu'on puisse d'ailleurs s'exprimer à ce sujet, à conclure d'un événement particulier à un principe parUcuUer de la cause efDciente, en disant que cet événement est une fin et non simplement une suite naturelle et mécanique d'une autre fin qni nous est tout à fait inconnue. — De même encore la division de la providence, considérée {matériellement) dans son rapport avec des objets existants dans le monde, en providence générale et providence pariieulière^ est fausse et contradictoire (comme quand on dit, par exemple, qu'elle prend soin des espèces de la création, mais qu'elle abandonne les individus au hasard); car on l'appelle générale, précisément afin de faire entendre qu'aucune chose parUculière n'en est exceptée. — On a proha)>iement songé ici à la division de la Providence, considérée {formellement] d'après le mode d'exécution de ses desseins : savoir en providence ordûiotre (par exemple la mort et la résurrecUon annueUes de la nature, suivant le changement des saisons) et providence extraordinaire (par exemple le
DB LA PAIX nUiPKIUU.LK. 3M
la Qualité qu'eUe manifeste dans le cours du inonde ^ et en Tenvisageant comme la» sagesse profonde d'une cause suprême qui prédétermine le cours des choses en vue du but dernier et objectif du genre humain. Nous ne connaissons pas ^ il est vrai, proprement cette providence par ces dispositions artistement combinées de la nature; nous ne saurions même conclure de ces dernières à la première; seulement (comme dans tous les cas où nous rapportons la forme des choses à des fins en général) nous pouvons et devons la supposer, afin de nous faire une idée de la possibilité de ces dispoâtions, par analogie aux opérations de Tart humain; mais, si Tidée du rapport delà nature et de son accord avec le but que la raison nous prescrit immédiatement (le but moral) est transc^endante au point
chariage du bols par des courants maritimes sur des côtes de glace où il ne peut croître et dont les habitants ne pourraient viTre sans cela) , auquel cas, quoique nous puissions bien nous expliquer la cause physicomécanique d^ ces phénomènes (par exemple par les bois qui couvrent les riyes des fleuves des pays tempérés, et qui^ tombant dans ces fleuves, sont emportés plus loin par les courants) , nous ne devons cependant pas omettre la cause téléologique , qui nous révèle la soUidtude d'une cause commandi^t à la nature. — Pour ce qui est de l'idée , usitée dans les écoles, d'une assistance divine, ou d'une coopération {concursus)k un effet dans le monde sensible, il faut la rejeter absolument. Car il est éTabord contradictoire en sol de prétendre accoupler des choses incompatibles ( gr}fpes jungere equis ), et de vouloir que celui même qui est la cause absolue de tous les changements qui arrivent dans le monde, complète, pendant le cours du monde , sa propre providence prédéterminante (ce qui supposerait qu'elle aurait été défectueuse), de dire par exemple que le médecin a guéri le malade a/près Dieu, et qu'il n'a été que conune son aide. Causa solitaria non juvat. Dieu est l'auteur du médecin et de tous ses remèdes; et, si l'on veut remonter Jusqu'au principe suprême, qui nous est d'aiUeurs théorétiquement incompréhensible, il faut lui attribuer l'effet Untt enlter. On peut aussi l'attribuer (oui enHer au médecin, en considérant cet événement comme pouvant être expliqué par l'ordre de la nature dans la chaîne des causes du monde. En second lieu^ une telle façon de penser fait disparaître tous les principes déterminés au moyen desquels nous Jugeons un effet. Mais, sous le point de vue moralement pratique (qui est par conséquent tout à fait suprasensible}, par exemple dans la croyance que Dieu réparera, même par des moyens qui nous sont impénétrables, les défauts de notre propre JosUoe , pourvu que notre intention ait été bonne , et que par conséquent nous ne devons rien négliger dans nos efforts vers le bien, l'idée du Concwrsus divin est tout à fait Juste et même nécessaire; seulement il va sans dire que personne ne doit essayer d^expliquer par là une bonne acUon (comme événement du monde), car cette prétendue connaissance théorétique du supra-sensible est absurde.
3iO PETITS icniTs tHo.Aitn kv droit.
de vue ihéoréUquey au point de vue pratique (par exemple p^ latîvement à l'idée du devoir de la pâte perpétuelle, vers laquelle il s'agit de tourner le mécanisme de la nature), elle a un fondement dogmatique qui en assure la réalité. —.Le mot nature y d'ailleiu^s, lorsqu'il n'est question, comme id, <}ue de théorie, non do religion, est une expression qui convient mieux aux bornes de la raison humaine (laquelle, relativement au rapport des effets à leur cause, doit se renfermer dans les limites de l'expérience possible) , et qui est plus modeste que celle de providence^ laqueHe désigne un être que nous pouvons connaître, et annonce, de notre part, une pensée aussi téméraire que la tentative d'Icare, celle de pénétrer l'impénétrable mystère de ses desseins.
Avant de déterminer avec plus de précision eeite garantie, U est nécessaire de considérer la situation où la nature a placé les personnages qui doivent figurer sur son vaste théâtre et qui finit par leur rendre nécessaire èettè garantie- de la paix; — nous verrons ensuite comment.elle la leur fourni*.
Voici ses dispositions provisoires : i" Elle amis les honmies en état de vivre dans toutes les contrées de la terre; — i» elle lea a dispersés au moyen delà guerre dnxïs toutes les régions, même les plus inhospitalières, afin de les peupler ; — 3" elle les contraint par le même moyen à contracter des relations {dus ou moins légales.— Que dans les fi*oides plainesqui bordentlamer Glaciale croisse partout la mousse , que déterre sous la neige le renne, qui lui-même sert, soit à nourrir, soit à traîner l'OsUaque ou le Samoyède; ou bien que les sables et le sel du désert soient rendus praticables par le moyen du chameau, qui semble avoir été créé tout exprès pour qu'on puisse les traverser, cda est déjà étonnant. Le but se montre plus clairement encore dans le soin qu'a pris la nature de placer, au rivage de la mer Glaciale, outre les animaux couverts de fourrure, des phoques, des vaches marines et des baleines > dont la chair et la graisse fournissent de la nourriture et du feu aux habitants. Mais ce qu'il y a de plus merx^illeux, c'est la précaution qu'elle a de fournir (sans qu'on sache trop ccmunent) à ces contrées dépourvues de végétation le bois sans lequel il n'y await ni canots, ni armes, ni cabanes pour les habitants, lesquels sont d'ailleurs assez occupés à se défendre contre les animaux pour vivre paisiblement entre eux. Mais il est probable que la guerre
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déttle léê ft poti9«^4 dans ced climats. Lé pt^fnier imirument de guêffê % parmi tous les animaux que l^homme a dû apprendre à dompter et a apprivoiser, dans le temps où la terre commen- ■ çait à se peupler, «'est le cheval (car Téléphant appartient à uh lempd postérieur; il a servi au luxe d'États déjà formée). D^ même Tart de cultive^ certaines espèces de graminées ou de tétéaUê , dont la nature primitive nous est aujourd'hui inconnue, celui de multiplier et d'améliorer les arbres fruitiers au tnoyen de la transplantation et de la greffe (peutrêtre n'y en ■(!ût*il d'abord en Europe que deux espèces, les pommiers et les poiriers sauvages), n'ont pu naître que dans des États déjà consUtués , là où 11 pouvait y avoir des propriétés foncières assurées. Il fallut d'abottl que les hommes, qui vivaient jusque-là dans un état de sauvage indépendance, passassent de la vie de chasse (i) ou de pêche et de la vie pastorale à la tiê agricole , qu'ils découvrissent le sel et le/êr, et peut-être quils trouvassent, en les cherchant au loin, les premiers objets d'utt commerce qui engageât d'abord le^ différents peuples dans des relations pacifiques et leur fit oontra^er^ m^e avec les plus éloignés, des rapports de convention et de société.
La nature j en ftisant m s6rt« que les homm« pUêseiU \ivm partout sur la terte j a voulu aussi despotîqueraent que cela fût pour eût une nécèsêUé , à laquelle ils obéfesent même contre leiu* penchant et sans que celte nécessité renfermât pour eux Vidée d'un devoir qui les obligeât au nom de la loi monde ; ^ la guerre est le moyen qu'elle a choisi pour arriver à ce but* — Nous voyons, en effet, des peuples qui témoignent de l'identité de leur origine par celle de \em langage : les SamoyMeê^
* Kriegtvoerhxeug,
(1) 1)6 tous les getires de vie celui de là chasse est sans doute le plus cotitralfoà rétat de civUisatioti ; car les famiUea, qui sont alors forcées de S'Isoler et de se disperser dans de vastes forêts, deviennentbieùtôt étrangères les unes aux autres et même ennemies, chacune d'elles ayant besoin de beaucoup d'espace pour se procurer sa nourriture et ses vêtements. — Ia défense faite à Hoé de s* abstenir du sang (Gen. IX ♦ 4-6), qui souvent renouvelée devint ensuite la condition imposée par les Juifs chrétiens aux païens pour leur admission dans le christianisme (Âct. Âpost. XV, 20; XXI, 26), semble n'avoir été dans le principe que la défense de la vie de chasseur^ puisque le cas de manger de la chair crue doit se présenter souvent dans ce genre de vie, et qu'ainsi Ton ne peut défendre l'un sans défendre aussi l'autre.
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par exemple , qui Iud)itent les câies de la mer Glaciale^ paiv lent une langue semblable à celle d'un peuple qui habite les monts jélkLï, situés à deux cents milles de là. Un antre peuple^ un peuple Mangok, cavalier et partant belliqueux^ s'est introduit au milieu d'eux et en' a chassé une partie jusque dans des régions glaciales et inhospitaliëres, où elle n'aurait certainement pas pénétré de son propre mouvement (f). — Il en est de même des Finlandaisy qui^ à Textrémité la plus septentrionale de TEurope y s'appellent Lapon»; ils ont été séparés par des peuples goths et sannates , des Hongrois, qui , malgré leur éloignement , se rapprochent d'eux par la conformité de leur langue. Et qu'esirce qui peut avoir poussé au nord de TÂmérique les Esquimaux (cette race d'hommes toute différente de tous les autres peuples de TAmérique , et qui descend peut-être de quelques aventuriers européens}^ et au sud, les Peêchères, jusque dans Tile de Feu^ sinon la guerre 9 dont la nature se sert comme d'un moyen pour peupler toute la terre? Mais la guerre elle-même n'a besoin d'aucun motif particulier; elle semble avoir sa racine dans la nature humaine^ et même elle passe pour une chose noble , à laquelle l'homme est porté par Famour de la gloire^ ind^>éndamment de tout mobile intéressé. C'est ainsi que (panni les sauvages de l'Amérique comme en Europe dans les temps de chevalerie) le courage militaire^ est directement en grand honneur^ non-seulement pendant la guerre (ce qui serait juste), mais aussi en tant quHl y pousse^ car on ne l'entreprend souvent que pour montrer cette qualité y en sorte qu'on attadie à la guerre elle-même une sorte de dignité, et qu'il se trouve jusqu'à des philosophes pour en faire l'éloge ^ conmie d'une
(1) Mais, ponrrait-OD demander : si la natnre a voulu que ces côtes da glace ne restassent point inhabitées, qne deviendraient ceux gui les habitent, si un Jour (comme il faut s'y attendre) elle ne leur charriait plos *de boisP Car il est à croire qu'arec le progrès de la culture les habitants des pays tempérés utiliseront mieux le bois qui croît sur le rivage de leurs fleuves et ne le laisseront plus tomber dans ces fleuves, qui le charrient à la mer. Je réponds que les peuples qui habitent les bords de VObi, de VlenUey, de la Lena, etc., leur en feraient parvenir par le commerce, et qu'ils en tireraient en échange les produits en matières animales dont la mer est si riche dans ces parages; il suffirait que la nature les eût forcés à faire la paix.
I KriegesmutK
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noble prérogative de rhumanité, oubliant ce mot d'un Grec : a La guerre est mauvmse en ce qu'elle fait plus de méchants qu'elle n'en enlève, n En voilà assez sur les mesures que prend la nature pour arriver à son propre but , relativement au genre humain^ comme classe animale.
La question qui se présente maintenant touche à ce qu'il y a d'essentiel dans la poursuite de la paix perpétuelle : c'est de savoir « ce que la nature fait dans ce dessein ^ pour conduire l'homme au but^ dont sa propre raison lui fait un devoir^ et par conséquent pour favoriser son intention morale y et par quelle espèce de garantie elle assure Texécution de ce que l'homme devrait faire , mais ne fait pas^ d'après les lois de sa . liberté^ de telle sorte qu'il soit /brc^ de le faire ^ nonobstant cette liberté^ par une contrainte de la nature^ qui s'étende aux trois relations du droit public^ le eîrotï civil, le droit des gens et le droit cosmopolitique, o — Quand je dis que la nature veut qu*une chose arrive y cela ne signifie pas qu'elle nous en fait un devoir (car il n'y a que la raison pratique qui^ échappant elle-même à toute contrainte^ puisse nous prescrire des devoirs) y mais qu'elle le fait elle-même, que nous le voulions ou non (fata volentem ducunt, nolentem trahunt).
l. Lors même qu'un peuple ne serait pas forcé par des discordes intestines à se soumettre à la contrainte des lois publiques, il y serait réduit par la guerre extérieure ^ car, d'après les dispositions de la nature dont nous avons parlé précédemment, chaque peuple trouve devant lui un voisin qui le presse et l'oblige de se constituer en État, pour former une puiS' sance capable de lui résister. Or la constitution républicaine ^ la seule qui soit parfaitement conforme aux droits de l'homme, est aussi la plus diJËcile à établir et particulièrement à maintenu; aussi beaucoup soutiennent-ils qu'il faudrait pour cela un peuple d'anges, et que les hommes, avec leurs penchants égoïstes, sont incapables d'une forme de gouverne- ^ ment aussi sublime. Mais la nature se sert justement de ces penchants intéressés , pour venir en aide à la volonté générale, qui se fonde sur la raison, et qui, si respectée qu'dle soit, se trouve impuissante dans la pratique. Aussi suffit-il pour la bonne organisation de l'État (laquelle est certainement au pouvoir des hommes) de combiner entre elles les forces humaines de telle sorte que l'une arrête les effets
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désastreux des autres ou les annihile elles-mêmes, si bî«?n que le résultat satisfait la raison , comme s'il n'y avait rien de pareil, et que chacun se voit contraint d^étre, sinoti tm homme moralement bon, du moins un bon citoyen. Le problème de la constitution d'un État peut être résolu , même , si étrange que cela semble , pour un peuple de démons (pourvu qu'ils ioient doués d'inlclligenc^) ; et voici comment î! peut être posé : « Ordonner de telle sorte une multitude d*étres raisonnables , qui tous désirent pour leur conservation des lois universelles, mais dont chacun est enclin à s'en exceptf*r soi-même secrètement, et leur donner une telle consillutîon, que, malgré Tantagonisrae élevé entre eux par leurs penchants personnels, ces penchants se fassent si bien olwtacîe les uns aux autres que , dans la conduite publique , l'effet soit le même que si ces mauvaises dispositions n'existaient pas. • Un tel problème ne peut être insoluble. La question, en effet, n'est pas de savoir comment on peut améliorer moralement les hommes, mais comment on peut se servir du mécanisme de la nature pour diriger de telle façon l'antagonisme de leurs dispositions hostiles, que tous les individus qui composent \m peuple s'obligent eux-mêmes entre eux à ^c soiunetbre à des lois do contrainte, et établissent ainsi un état pacifique od les lois soient en vigueur. C'est ce que l'on peut voir même dans les États actuellement existants , si imparfaitement organisés quils soient ; dans l'extérieur de leur conduite, ils se rapprochent déjà beaucoup de ce que prescrit l'idée du droit, quoique les principes essentiels de la moralité n'y contribuent assurément en rien (aussi bien n'est-ce pas à oelle-ci qu'il faut demander la bonne constitution de l'État, car c'est plutôt de cette constk tution môme qu^ondoit attendre la bonne culture morale d'un peuple). Cet exemple montre que le mécanisme de la nature^ lequel se révèle par des penchants intéressés qui , par leur es- . sence même^ sont extérieurement opposés les uns aux autres, peut être employé par la raison comme un moyen d'arrivwà son propre but, aux principes du droit, et par là aussi de fi^ voriser et d'assiwer, autant que cela dépend de TÉtat même, la paix intérieure et extérieure. Il est donc vrai de dire Id cltlè la nature i)$ut d'une manière irrésistible que la victoire reste enfin au droit. Ce que l'on néglige de fWre, elle finit par le Mre die-même, mais par des moyens tort déplàMUlts. —
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tt Pliez trop un roseau^ ii se casse; qui veut trop ne veut rien. » Bouleru>ek.
II. L'idée du droit des gens suppose la téparation de plusieurs États voisins et indépendants les uns des autres; et ^ quoiqu'une telle situation soit déjà par elle-même un état de guerre (si une union fédérative ne prévient pas les hostilités) elle est cependant préférable ^ aux yeux de la raison ^ à la fu« sion de tous ces États entre les mains d'une puissance qui envahit toutes les auU^s et se transforme en monarchie univer* selle. £n etteif les lois perdent toujours en vigueur ce que le gouvernement gagne en étendue; et un despotisme sans âme^ après avoir étouffé les germes du Uen , finit toujours par conduire à Tanarchie. Cependant il n'y a pas d'État (ou de souverain) qui ne désire s'assurer une paix durable , en dominant le monde entier^ s'il était posûble. Mais la nature veut d'autres moyens. *— Elle en emploie deux, pour empêcher les peuples de se confondre et pour les tenir séparés ^ la diversité des ton* gués et celle des religiom (^) . Cette diversité contient , il est vral> le germe de haines réciproques et fournit un prétexte à lA guerre; mais, par suite des progrès de la civilisation et à mesure que les hommes se rapprochent davantage dans leurs principes, elle conduit à s'entendre au sein d'une paix, qui n'est pas produite et garantie , comme celle du despotisme dont nous venons de parler (celle-là repose sur Je tombeau de la liberté) , par l'affaiblissement de toutes les forces , mais au contraire par leur équilibre au milieu de la ^m vive oppositiop.
'dpSi la nature sépare sagement les peuples que chaque État voudrait agglomérer , soit par ruse , soit par force , et cela d'après les principes mêmes du droit des gens , en revanche elle se sert de l'intérêt réciproque des différents peu-
(1) Ditersité des religions , expression singulière 1 C'est comme si Ton parlait de tnorales diverses. \\ peut bien y avoir diverses espèces de foi, non pas au point de vue de la religion, mais relativement à Thistolre des moyens qui ont servi à la propager et qui sont du ressort de rémdttioti, et de même différents livres de religion (le Zendavesta, les Védas , le Coran , etc. ) ; mais il n'y a qu'une seule religion vraie pour tons les hoDunes et dans tous les temps. Ce ne sont donc là qne les véhicules de la religion , c'est-éKUre quelque ehoso de eonUngent û% qui ^at être trèsdifférent suivant la différence des temps et des lieux.
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pies pour opérer entre eux une union que l'idée seule do droit cosmopolitique n^aurait pas suffisanunent garantie de la violence et des guerres. Je parle de Vesprii de commerce^ y qui s'empare tôt ou tard de chaque peuple et qui est incompatible avec la guerre. De tous les moyens dont peut disposer la puissance publique, le p<mt?o»r(^rarjfcnrétantleplussûr,les Étals se voient forcés (sans y être, il est vrai^ déterminés par les mobiles de la moralité) de travailler au noble ouvrage de la paix^ et , quelque part que la guerre menace d'éclater , de chercha à la détourner par des médiations, comme s'ils avaient contracté à cet effet une alliance perpétuelle; car les grandes associations pour la guerre ne peuvent avoir lieu que très-rarement et réussir plus rarement encore. C'est ainsi que la
nature garantit la paix perpétuelle par le mécanisme même des penchants naturels ; et , quoique cette garantie ne soit pas suffisante pour qu'on en puisse prédire (théorétiqu^ooent) l'avénement^ elle suffit au point de vue pratique, et elle nous fiût un devoir de tendre à ce but (qui n'est pas purement chimérique).
A&TICLB SECRET D^UN FEOJET. DB FAIX PEEPtTUBLLB.
Un article secret dans les traités de droit pubUc est objectivement, c'est-à-dire relativement à son contenu, une contradiction; mais il est possible subjectivement, c'estrà-dire relativement à la qualité de la personne qui le dicte, et qui craindrait de compromettre sa dignité , en s'en déclarant publiquement l'auteur.
Le seul article de ce genre est contenu dans la proposition suivante : a Les maximes des philosophes sur les amdiHons
< Handehgeùt.
(1) « Ce second supplément ne se trouve pas dans la première édiUon de cet écrit; U en est d'ailleurs la seule addition importante. » — Note de Schubert.
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qui rendem passible la paix publique doivent Hre prises en considération par les États afmés pour la guerre. »
n paraît humOiant pour Tautorité législative d'un État, auquel on doit naturellement attrilmer la plus grmade sagesse^ de chercher à s'instruire auprès de ses sujeh (des philosophes) sur les principes de sa conduit! * à Tégard des autres États; pourtant il est très-sage de le fiiire. L'I^Itat les provoquera donc secrètement * (en faisant mystère de sou dessein) h donner leur avis, c'est-à-dire qu'il les lamera parier librement et publiquement sur les miLxinies générales qui concernent la guerre ou la paix (car ils ne manqueront pas de le faûre d'eux-mêmes dès qu'on ne U^ leur détendra pas)^ et il n'y a besoin à cet égard d'aucune convention particulière des États entre eux , car cela est déjà compris dans l'obligation imposée par la raison universelle (moralement législative). — On ne prétend point d'ailleurs pour cela que l'État doive accorder la préférence aux principes du philosophe sur les décisions du jurisconsulte (ce représentant de la puissance publique), mais seulement qu'il doit V entendre. Le jurisconsulte, qui a pris pour symbole la balance du droit et le glaive de la justice, ne se sert pas toujours de celui-ci uniquement pour écarter de celle-là toute influence étrangère; mais, si l'un des bassins ne penche pas à son gré , il y place le glaive {vœ vietis). C'est là, en effet, une tentation ii lïi\{iiA\o rsl exposé le jurisconsulte qui n'est pas en même t<niips philosophe (ni^iiie quant à la moralité) , parce que sa fonctiofi consiste uniquement à appliquer les lois existantes, ei non h chercher si elles n'auraient pas besoin d'être réformées . et qui, quoique cette fonction soit en réalité inférieure, il lui assigne un des premiers rangs dans l'ordre des Facultés, parce qu'elle est revêtue d'un pouvohr (ce qui est aussi le cas pour les deux autres). — La Faculté philosophique se tient, au-<iessous de ces puissances coalisées, à un degré très-inférieur. C'est ainsi, par exemple, qu'on dit de la philosophie qu'elle est la servante de la théologie (et les deux autres Facultés en disent autant). — Mais la question serait de savoir si elle précède sa dame le flambeau à la main, ou si elle lui porte la queue.
* StiUtch^eeigend.
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Que les rois deviennent philosophes ou les philosophes rois, on ne peut guère s'y attendre et l'on ne doit pas non plus le souhaiter^ parce que la possession du pouvoir corrompt inévitabiement le libre jugement de la raison. Mais que les rois ou les peuples (c'est-à-dire les peuples qui se gouvernent euxmêmes d'après des lois d'égalité) ne souffrent pas que la classe des philosophes disparaisse ou soit réduite au silencp, ' mais qu'ils la laissent parler tout haut^ c'est ce qui leur est indispensable pour s'édairer sur leurs propres affaires. Cette classe est d'ailleurs^ par sa nature même , incapable (te former des rassemblements et des clubs ^ et par conséquent elle échappe au soupçon d'esprit de propagande.
APPENDICE
9w l'^fpftlllf 9 4« I» nanile el «• la polltf «ne • «a Mjet «• ta paix pcrpémciie.
La morale est déjà par elle-même une science pratique *, dans le sens objectif de ce mot, en tant qu'elle est Tensemble des lois absolues d'après lesquelles nous devons agir; et c'est une évidente absurdité que d'accorder à cette idée du devoir Tautorité qui lui est due pour prétendre ensuite qu'on ne peut pas ce que Ton doit j car, s'il en était ainsi, il faudrait Teifacer de la morale {ultra posse nemo obligatur). Il ne peut donc y avoir d'opposition entre la politique, en imi qu'elle est la pratique du droit* et la morale, en tant qu'elle en est la théorie (entre la pratique et la théorie). A moins qu'on n'entende par morale Fensemble des règles générales de la prudence ', c'està-dire la théorie des maximes indiquant les moyens les plus propres à assurer Tavantage personnel ; ce qui reviendrait à nier en général l'existence de toute morale.
La politique dit : <iSoyez prudmta comme te$ serpents ^ » la morale y ajoute (comme condition restrictive) a et simples comme les colombes. t> Si l'un et l'autre sont incompatibles dans le même précepte, c'est qu'il y a réellement lutte entre la politique et la morale ; mais, s'il est absolument nécessaire que les deux choses soient réunies, l'idée du contraire est absurdoj et il n'y a même plus lieu de poser comme un problème la question de savoir comment on peut mettre fin à cette lutte. Quoique cette proposition : P honnêteté ^t la meilleure politi-^ que, contienne une théorie trop souvent, hélas I démentie par la pratique, cette proposition, également théorétique ; TAonnéteté est meilleure que toute politique^ n'en est pas moins placée infiniment au-dessus de toute objection; elle est la con-r
1 Eine Prcmis, — • iZs ausubender Recht^Uhre. — * Fine àUgemeine KlugheitsUhre^
330 miTS {cuirs relatifs au droit*
dition absolue de la politique même. La divinité tutéiaire de la morale ^ ne le cède pas à Jupiter (le dieu de la puissanoe)^ car celui-ci est lui-même soumis au destin ; c'est^i-dire que la raison n'est pas assez éclairée pour embrasser toute la série des causes déterminantes dont la connaissance la mettrait en . état de prévoir avec certitude les suites heureuses ou malheureuses que le mécanisme de la nature fera résulter des actions humaines (quoique nous les connaissions assez pour espérer qu'elles seront conformes à nos vœux). Mais ce que nous avons à faire pour rester dans le sentier du devoir (conformémeDi aux règles de la sagesse)^ c'est sur quoi elle ne manque jamais de nous fournir les lumières nécessaires y et par là elle nons montre clairement notre but final.
Or l'homme pratique (pour qui la morale n'est qu'une simple théorie) repousse cruellement notre généreuse espérance (tout en convenant du devoir et du pouvoir que nous avons de le remplir) ; telle est^ selon lui^ la nature de l'homme qu'elle ne voudra jamais ce qui est nécessaire pour atteindre le but de la paix perpétuelle. — Sans doute il ne suffit pas ^ pour atteindre ce but^ que tons les hommes individuellement veuillent vivre, d'après des principes de liberté, dans une constitution légale (qu'il y ait unité distributivede la volonté de tous) ; il faut que tous ensemble veuillent cet état (qu'il y ait unité collective de la volonté générale). Telle est la condition qu'exige la solution du difficile problème de FétabUssement d'ime société civile entre les hommes ; et, comme, outre cette diversité des volontés particulières de tous , il est néccsssûre d'admettre une cause capable de les réunir toutes pour en tirer une volonté commune, ce qu'aucune d'elles ne peut faire, on ne saurait espérer, quant à Y exécution de cette idée (dans la pratique), que l'état juridique commençât autrement que par la force, sur laquelle se fonde ensuite le droit public; et par conséquent il faut s'attendre d'avance à voir l'expérience réelle s'écarter beaucoup de cette idée (car on ne peut guère espérer que le législateur aura assez de moralité pour laisser à im peuple qu'il aura formé d'une sauvage multitude^ le soin de fonder sur ta volonté générale une constitution juridique).
* Der Gremsgott der Uoral
BB LA PAIX FIRPirUSLLl. 3S1
Qu'est-ce à dire? que celui qui a une fois la puissance en mains ne se laisse pas dicter de lois par le peuple. Un État qui en est venu à ne connaître d'autre loi que la sienne ne se sou • mettra pas à la décision d'autres États sur la manière dont il doit soutenir son droit contre eux; et même si une partie du monde se sent supérieure à une autre y qui d'ailleurs ne lui fait point obstacle, elle ne laissera pas perdre l'occasion d'agrandir sa puissance en s'emparant de celle-ci ou en la soumettant à sa domination. Ainsi tous nos {dans théoriques sur le droit civil , le droit des gens et le droit cosmopolitique, ne seraient en définitive qu'un idéal vide et impraticable; au contraire , une pratique fondée sur les principes empiriques de la nature humaine, et ne dédaignant pas de s'instruire de la façon dont les choses se passent dans le monde , pour en tirer ses maximes, pourrait seule espérer de trouver un fondement solide pour l'édifice de sa politique.
Sans doute, s^ii n'y a point de liberté et de loi morale qui s'y fonde , et si tout ce qui arrive ou peut arriver n'est qu'un pur mécanisme de la nature , alors la politique (en tant qu'elle est l'art de se servir de ce mécanisme pour gouverner les autres) est toute la sagesse pratique, et l'idée du droit est un^ mot vide de sens. Mais si, au contraire , on trouve indispensable de joindre cette idée à la politique, et môme d'en ûdre la conr dition restrictive de celle-ci, il faut bien admettre la ]possibilité de leur union. Or je puis bien concevoir un politiqtie moraliste , c'est-à-Klire un homme d'État n'admettant d'autres principes politiques que ceux que la morale peut avouer; mais je ne conçois pas un moraliste politique, qui se forge ime morale d'après les intérêts de l'homme d'État.
Le politique moraliste aura pour principe que, s'il se trouve, dans la constitution d'un État ou dans les rapports de cet État avec les autres, des fautes que l'on n'a pu éviter, c'est un devoir, surtout pour les chefs d'État, dussent-ils y sacrifier leur intérêt personnel, de chercher les moyens d'y remédier autant que possible, et de se rapprocher du droit naturel comme du modèle idéal que la raison nous met devant les yeux. Comme il serait contraire à la sagesse politique, laquelle est ici d'accord avec la morale , de rompre les liens de la société dvile ou cosmopolitique avant d'avoir une meilleure constitution à substituer immédiatement à Tancienne, il serait
Si
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tout à fait d>siirde d'exiger que l'on corrige tout de suite et violemment cette imperfection; mais ce que Ton peut exiger des gouvernants , c'est qu'ils »ent toujours devant les yeux là néoessité d'opérer des informes de ce genre , afin de se rapprocher continuellement du but (de la meilleure constitution d'après les lois du droit). Un État peut même se gouverner républieaînement, quoique, d'après la constitution existunte^ fl soit encore sous f empire du pouixnr despotique d'un nuMre *, jusqu'à ce que le peuple soit insensiMement devenu capable de recevoir l'influence de la seule idée de l'autorifé de la loi ^ et de concourir lui-même à sa propre législation (ce qui origînairem^t est fondé sur le droit). Mais^ quand même une révoluHon, produite par une mauvaise constitution^ aurait arraché par des moyens violents et illégaux une constitution naeiUeure y il ne serait plus permis de ramener le peuple à Tancienne^ quoique l'on eût le droit de punir la rébellion de tous ceux qui auraient partidpé à cette révolution par violence ou par ruse« Quant aux relations extérieures des États ^ on ne saurait exiger d'un État qu'il renonce à sa eonsf Hntion » fM-elte d'ailleur» despotique (s'il la regarde comme h roeîlleufe relativement aux ennemis du dehors)^ aussi longtemps qu'il court le risqne d'être absorbé par les antres ; et par conséquent il doit kii être permis d'ajourner l'exécutron de sa réforme jusqu'à une époque plus fevoraMe (i).
Que les SM^alistes despotiques (se trompant dans h pratique) pèchent tant qu'on voudra cmtre la poIKique en prenant ou en oonseiliant certaines mesures avec trop de précipitation^ l'expé-
1 Desnotisehe HerrsehermachU
(t) C%t WM coBfléquence des lofs peraiifeshres de h raison, que Ton piut lutoftM «ofaiirtfr on dwit puUic , eutadM dfhi$ueliiw, jusqu'à ce tp» tout »e aott prépacé de Boirmêine à une téaéntaAioB e^mylèto, ou qua la maturité sott amenée par des moyens pacifiques. C'est qu'une coDstUaUoft jwridiqtbeqvuiHomïqise, quoiqu'elte ne soit que médiocrement conforme au unit., JwA «noova mieui qns l'kbMDOS de toute oeiM^tnHoii, oir l'état d^anascbie qu'ime réfocma prtfatpittfe «e aiian«iieraii fift de pndulK -- La politique se fera donc un devoir de réformer l'éialr actuel des €bfiaBa> conformément à Tidéat du dtoit public; mais elle ne se servira point des lévolulkMiâpiia'anène la BStaro dtos ^hism, pour s'autoriser à une oppression pLu& tornmniiiue eaaev»; ells en.' yioAligia „ au <Mmtnysev oanme d'as averUssement de la nature, pour établir, par de solides léfomies, une constitution fondée sur des principes de liberté, la seule qui soit dunMe.
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tkmXf en lent tOÉmi voir (JU'ilë ne sdtlt tH>int d'dèbOfd aVec b nature ^ led ramènera pëii à peU datls tiAé Voie mëiUéttte ^ mais tes politiques qui aocdttuhodent la morale à leiil^ desseins ^^ Geun-^là^ en prétendant justifier des jprincipes contraires au droit par ce prétexte que la nature hUmainè est lû^ eapabk de réaliser Tidée du bien que la raison lui pi^sôrit, rendent y Autant qu'il dépmid d'eux ^ toute ilmélioration linpossible, et éternisent la violation du droit.
Au lieu de cette science pratique * dont ils se vantent^ ces brnnmes politiques» uniquement occupés k eticenser (dans leur propre intérêt) le pouvoir actuellement existant^ desoendent. à des mancsuvreê ' par lesquelles ils lirrent le peuple et lirreraient le monde entier, s'ils le pouvaient. C'est ce qui «rrive aux purs juristes (aux juristes de professidti; je ne parle pas de ceux qui font la légiilaiion ^), quand ils s'élèvent jusqu'à la politique. En effet , comme ils n'ont pas pour fonction de raisonner sur la législation elle-même, mais d'exécuter les prescriptions actuelles du CSode, la meilleure constitution pour eux doit toujours être la constitution actuellement existante , ou, lorsque ôelle-ci vient à être modifiée en haut lieu, celle qui lui succède, et rien ne saurait les faire sortir de l'ordre mécanique auquel ils sont accoutumés. Que si cette habileté , qui les rend propres h tout, leur inspire la vanité de croire qu'ils peuvent aussi juger les principes d'une eonstiiuHon po- Ulijftie en général d'après les idées du droit (par conséquent à priori, ton empiriquement); s'ils se tantcfùt de cx)nnaître les hommeè (ée qu'il faut à la vérité attendre d'eux, car ils ont affiiire à beaucoup), quoiqu'ils ne conûaissent pas V homme et ce que l'on en peu! faire {purte qu'il faudrait pour cela observer la nature humaine d'un point de vue plus élevé) , et si, munis de ces idées, ils abordent le droit civil et le droit des gens, tels que la raison les prescrit, ils ne peuvent qu'y porter leur esprit de chicane et y appliquer leurs procédés ordinaires (le mécanisme qui se fonde sur des lois de contrainte dictées par une voloiité despotique), tandis que les idées de la raison eirtgent que la contrainte juridique soit fondée uniquement sur
< tei moratistrenden Politiker. ^ • PraxiSé — » PrUHhen, — ♦ Yom Émâmberke f niiihiton def Geset^tgelmng.
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des princqMS de libaié, et que c'est là seulonentce qui j»eut rendre justement durable une constitution pditique. C'est é tort que Thomme soi-disant pratique croit pouvoir résoudre ce problème en négligeant cette idée et en demandant à i'expérience ce qu'ont été les meilleures constitutions qui ont existé jusque-Ut^ quoique la plupart du temps elles aient violé le droit. — Les maximes dont il se sert dans ce dessein (sans cependant les avouer tout haut) peuvent se ramener aux sophismes suivants :
1 • Foc et excusa. Saisis Toccasion favorable de prendre arbitrairement possession (d'un droit sur le peufrie dont tu gouvernes FÉtat ou sur un État voisin) ; après l'action , la iustification pourra se faire avec bien plus de facilité et d'élégance , et il sera bien plus aisé de pallier la violence (surtout dans le juremier cas, où le pouvoir suprême est en même temps le souverain législateur^ auquel il faut obéir sans raisonner) , que si l'on voulait chercher d'abord des raisons convaincantes et écarter les objections. Cette hardiesse même annonce une sorte de conviction intérieure de la légitimité de l'action, et le dieu du succès, bonm eventus, est ensuite le meilleur avocat.
2. Sifecùtiy nega. Ce que tu as fait toi-même, par exemple, pour pousser ton peuple au désespoir et par là à la révolte, nie que ce soit ta faute ^ mais soutiens que c'est celle de l'obstination de tes sujets; pu, s'il s'agit de la conquête d'un peuple voisin^ rejette la faute sur la nature de l'homme, en disant que, si tu ne prévenais pas les autres par la force , tune pourrais certainement compter que ceux-ci ne te préviendraient pas de leur côté et ne s'empareraient pas de ce qui t'appartient.
3. Divide et impera. C'est-à-dire, y a-t-il dans ton peuple certains chefs privilégiés qui t'aient dioisi pour leur souverain (primus inter pares) , divise-les entre eux et brouille4es avec le peuple; flatte ce dernier en lui promettant une plus grande liberté, et bientôt tout dépendra absolument de ta volonté. Ou bien convoites-tu des États étrangers, excite entre eux des discordes ; c'est un moyen assez sûr de te les assujettir les uns apr^ les autres, sous prétexte de défendre toujours les plus faibles.
Personne, il est vrai , n'est plus la dupe de ces maximes politiques, car elles sont déjà toutes universellement connues; aussi bien n'y a-t-il plus lieu d'en rougir, comme si l'injustice en était par trop éclatante. Car, puisque de grands États
DE LA PAIX PERPBTTJBLLB
ne rougissent que du jugement qu'ils portent les uns des autres et non de celui du vulgaire, et que, quant à ces principes, ce dont ils rougissent, ce n'est pas de les laisser paraître, mais de les appliquer sansmccès ^ (car, sous le rapport de la moralité des nmximes, ils se valent tous) , il leur reste toujours Y honneur polUique, sur lequel ils peuvent sûrement compter, c'est-à-dire Yagrandissemeni de leur puissance^ de quelque manière qu'ils y soient arrivés (1).
Tous ces détours où s'engage une politique immorale, sous prétexte de conduire les peuples de l'état de guerre , qui est l'état de nature, à l'état de paix, montrent du moins que, ni dans leurs relations privées, ni dans leiu*s relations publiques, les hommes ne peuvent se soustraire à l'idée du droit, et qu'ils
1 Nieht da» Offenharu>$rden , $ondem nw dass Miisîingen, (1) Si Ton peut doater qu'une certaine méchanceté soit enracinée dans la nature humaine, lorsqu'il s'agit d'homfnes réunis en un État, et attribuer avec quelque apparence de raison à un défaut de culture (à un reste de barbarie) certains sentiments contraires au droit, cette méchanceté se montre à découvert et d'une façon irrécusable dans les relations extérieures des États entre eux. Dans l'intérieur de chaque Ëtat elle est voilée par la contrainte des lois civiles , car le penchant à des actes de violence réciproque se trouve puissamment combattu chez les citoyens par une puissance supérieure , celle du gouvernement ; et ainsi non-seulement l'ensemble revêt une couleur morale {catuœ non catuœ), mais encore , par cela même qu'une barrière est opposée à l'effervescence des penchants Ulégitimes, le développement des dispositions morales, qui nous portent à respecter immédiatement le droit, devient réellement beaucoup plus facile. —En effet, chacun s'imagine qu'il tiendrait pour sacrée et qu'il observerait fidèlement l'idée du droit , s'il pouvait attendre la même chose de tous les autres ; or le gouvernement lui donne en parUe cette garantie, et ( quoique ce ne soit pas encore un pas moral) il y a ainsi un grand pas de îtàivers la moralité, laquelle consiste à se soumettre à l'idée du devoir pour elle-même et Indépendamment de tout espoir de retour. Mais, comme chacun , nonobstant la bonne opinion qu'il a de lui-même, ne manque pas de supposer de mauvais sentiments chez les autres, de là oe Jugement que tous portent les uns sur les antres , à savoir qu'en fait ils ne valent pas grand'cho&e,(d'où vient ce fait, puisqu'on n'en peut accuser la nature de l'homme , comme être libre, c'est ce que nous n'avons pas besoin d'examiner ici). Mais aussi, comme le respect pour ridée du droit, respect auquel Thomme ne peut absolument se soustraire, sanctionne de la manière la plus solennelle la théorie qui suppose le pouvoir de s'y conformer, chacun voit qu'il doit s'y conformer de son côté , quelle que soit d'ailleurs la conduite des antres.
<3^ pBm» icRira aiLATirs au droit.
m s6 hasardent paa à fonder ouverteipeni lawr politique aiir de ^ples artifices de prudence, et par conséquent k refuser toale obéissance à Tidée du droit public (ce que l'on vœt surtoul dans le droit des gens) , mais qu'ils lui rendent toiK leshanf)e4irs qui lui sont dus , alors même qu'ils imaginant toutes iortes de subterfuges e| de déguisemeote ^ur s'm éâurtor dans la pratique, et pour &ire de la violence aidée de la maê Torigine et le soutien de tout droit. *-t Po|ur mettre fin à ces sophismes (sinon à Tinjustice qu'ils servent à déguiser) et forcer les faux représentants des puissances de la terre à avouer qu'ils ne plaident pas en fi^yeur du droit, mais de la force ^ do^\ Us prennent le ton conune si elle leur donnait le droit 4^ cwimander , il sera bon de dissiper Tillusion par l^ueUe U^ s'a^ busent eux-mênfies et abusent les autres, (le découvrir le principe suprême sur l^uel se fonde le dessein d'arriver à la paix perpétuelle , et de montrer que tout le mal qui y met obstacle vient de ee que le moraliste politique commence là où finilt" naturellemei^t le politique moraliste, et de ce que, en subordonnant ainsi les principes au but (c'est-à-dire en mettant la charrue avant les bœufs) , il ruine son propre deçsein, qui ^t de mettre Ifi politique d'accord avec la morale.
Si l'on veut que la jdiilosophie pratique soit partout consAquente avec elle-même, il faut d'abord résoudre la question de savoir si, dans les piroblèmes de la raison pratique, on doit débuter par le prineifé wimtériel de cette faculté, le hiU (comme objet de la volonté), ou bien par le principe formel^ c'est-àdire celui quj (concerpai^t simplement la liberté dans les rdations extérieures) a'énonca ainsi : a^^ de telle sorte que tu puisses vouloir que ta maxime devienne une loi générale (quel que soit le but que tu te proposes).
Il est indubitable qu'il faut commencer par ce dernier principe, car il renferme comme principe du droit une nécessité absolue , tandis que le premier n'^t nécessitant que dan$ b^ suppo^tion de certaines conditions empiriques, c'est-à-dire dans l'hypothèse d*un but que l'on se propose et qu'il s'agît d'atteindre par ce nH>yen ; et, quand ce but (par exemple la pîux perpétuelle) serait lui-mtoie un devoir, encore faudrait-il qu'il eût été déduit du principe formel des maximes de nos actions extérieures. — Or le premier principe, celui du maraliUe polUique (le problème du droit civil, dtt draii des fesa ^ du
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droîi oosmopolitique) est un problème purement technique * (problema technicum), tandis que le second $ le principe du politique mora/îfte, est un pro62^me moral (problema morale) ; celui - ci suppose que l'on tend par une route toute différente à la paix perpétuelle, que l'on ne souhaite pas seulement comme un bien physique, mais aussi comme un résultat que doit produire le respect du devoir.
La solution du premier y c'est^-dlre du problème de la prudence politique, exige une connaissance étendue de la nature, car il s^agit d'en appliquer le mécanisme au but que Fon se propose; et encore le résultat, en ce qui concerne la paix perpétuelle 9 sera-t-il toujours incertain, quelle que soit celle des ^fois divisions du droit public que Ton considère. Quel est le moyen le plus propre à maintenir le pins longtemps possible le peuple dans Tobéissance et la prospérité à la fois, de la sévérité ou de Tappflt des distinctions qui flattent la va-* nité , de la puissance d'un seul ou de la réunion de plusieurs chefs, de la noblesse ou de la puissance pc^cilaireî Cest chose incertaine. L'histoire nous fournit des ex^fnples con^ tndres pour toutes les espèces de gouvern^^ment (à l'exception du gouvernement vrtîmini républicain, qui aussi bien ne peut eotrar que dans l'esfirit du pohtique moraliste) . -* Le droit dês gmu, qui prétend se fonder sur des statuts rédigés d'après les plans des ministres plénipotentiaires, est encore phis incertain; il n'est même dans le Mi qu'un mot vide de sens, car il repose sur des contrats ccHitenant dans h même acte, à l'article des exceptions , la restrictîoii mentale de leur viola^ ticm.— Au contraire, la solution du second problema, c'està-dire ilu problème de la mfeme politique *, s'offre pour ainsi dire d'elle-même à chacun; elle flétrit tous les artifices, el . cooduif diieoÉement au bot, sans ooUier cependant les conseila de la pradraoe, qui mterdit ki précipHalicm et la violenœ dans la pouimuto de ce bot, et qui veut qu'on s^en ap^ firodie HuensSolemeiiien profilant de toutes les cnconstanced favorabtes.
Qu'est-ce à dire? «Gherdiez avant tout le règne de la raison pure pratique et sa ji»IÎ0e^ et votre but (le bienfent delà paix
Eine hlosse Kunttaufgabe, — * SUiatnoeittmtÊprMem.
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perpétuelle) vous sera donné par surcroît. » Car la monde a cela de particulier^ même rdativement aux principes sur lesquels elle fonde le droit public (par conséquent relativement à cette partie de la politique qui peut être déterminée à priori) que^ moins elle vise dans la conduite au but proposé, c'està-dire à Tavantage, soit physique^ soit moral^ qu'on a en vue, plus elle y conduit en général. Gela vient de ce que c'est justement la volonté générale donnée à priori (dans un peuple ou dans les relations de différents peuples entre eux) qui seule détermine ce qui est de droit parmi les hommes^ et que cette union de toutes les volontés^ pourvu qu'elle se montre cotiséquente dans la pratique , peut être en même temps ^ même d'après le mécanisme de la nature^ une cause qui produise Teffet que Ton se propose et qui assure la réalisation de Vidée du droit. — C'est par exemple un principe de la politique morale qu'un peuple ne doit se constituer en État que d'après les idées juridiques de la liberté et de Tégalité , et ce principe ne se fonde pas sur la prudence , mais sur le devoir. Or les moralistes politiques ont beau raisonner sur le mécanisme naturel d'une multitude d'hommes se réunissant en sodété, lequel affaiblit ces principes et ruine ce dessein ; Us ont beau chercher à prouver leur dire par des exemples empruntés aux constitutions mal organisées des temps anciens et modernes (par exemple aux démocraties sans système représentatif) , ils ne méritent pas d'être écoutés; car ils produisent eux-mêmes le mal dont ils parlent par cette funeste théorie , qui confond l'homme dans une même classe avec les autres machines vivantes^ auxquelles il ne manque pour se juger elles-mânes les êtres les plus misérables du monde ^ que la conscience de n'être pas libres.
La maxime quelque peu emphatique S ^^ vraie, fiaifUêtitia, pereat mundus^ cette maxime, qui est passée en proverbe et qu'on peut traduire ainsi : a Que la justice règne, dussent périr tous les scélérats que renferme le monde,» est im principe de droit hardi et qui coupe tous les chemins tortueux tracés par la ruse ou la violence. Seulement il fiiut bien l'entendre : il ne nous autorise point à user de
Eiwas reMïmiiUch klingende.
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notre propre droit avec une extrême rigueur (ce qui serait contraire au devoir de la vertu) , mais il oblige les puissants à ne porter atteinte au droit de personne par aversion ou par commisération pour d'autres; ce qui exige avant tout une constitution intérieure de FËtat , fondée sur de purs principes de droit y et ensuite une union établie entre cet État et les autres États voisins ou même éloignés pour terminer légalement leurs difiërends (quelque chose d'analogue à un État universel). — Cette proposition ne veut dire autre chose, sinon que les maximes politiques ne doivent pas se fonder sur le bienêtre et le bonheur, que chaque État peut espérer en retirer , et par conséquent sur Tobjet que chacun peut avoir pour but (sur le vouloir) comme principe suprême (mais empirique) de la politique, mus sur la pure idée du devoir de droit (dont le principe est donné à priori par la raison pure), quelles qu'en puissent être d'ailleurs les conséquences physiques. Le monde ne périra point parce qu'il y aura moins de méchants. Le mal moral a cette propriété inséparable de sa nar ture , qu'il se conibat et se détruit lui-même en ses desseins (surtout dans les relations de ceux qui ont les mêmes dispositions) et qu'il fait ainsi place, mais par un progrès lent, au principe (moral) du bien.
n n'y a donc ps&objectivement (en théorie) d'opposition entre la morale et la politique. St^bjectivemefU^ au contraire (par une suite du penchant égoïste des hommes; je dirais dans la pratique, si cette expression ne supposait pas une conduite fondée sur les maximes de la raison), il y a et il y aura toujours une opposition de ce genre, car eUe sert d'aiguillon à la vertu. Son vrai courage, dans le cas présent (selon la maxime : iu ne cède mdlisy sed corUra audentior tto), consiste moins à braver avec une ferme résolution les maux et les sacrifices qui peuvent nous être imposés qu'à attaquer et à vaincre au dedans de nous le mauvais principe, dont l'artificieux mensonge et les sojdiismes perfides tendent sans cesse à nous persuader que la fragilité humaine justifie tous les crimes.
Dans le fait le moraliste politique peut dire que le prince et le peuple ou le peuple et le peuple ne se font pas réciproquement tort quand ils emploient la force ou la ruse pour se combattre,
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quoiqu'ils aient tort en général de refuser tout respect à Vidée du droite qui seule pourrait fonder une paix éternelle. Car, puisque Tun viole son devoir envers Tautre^ qui est tout auatî malintentionné à son égard^ il leur arrive à tous deux une dioee juste^ quand ils s'entre-détruisent, mais de façon à ce qu'il rerte encore assez de cette race pour faire durer ce jeu jusque dans les siècles les plus reculés et fournir ainsi à la postérité une effrayante leçon. La Providence qui règle le cours du noonde est ici justifiée; car le principe moral ne s'éteint jamais dans l'homme y et les progrès sans cesse crokisanta de la raison le rendent pragmatiquement plus propre à réaliser, conformé^ ment à ce principe , les idées juridiquea, mais aussi plus coupable quand il y manque. Pourtant la (a*éation qui a mis sur la terre une telle raoe d'hommes perdus en général ne semUe pouvoir être justifiée par aucune théodicée (si l'on admet que le genre humain ne puisse jamais s'améliorer) ; mais le point de vue od devrait se placer notre juganent est beaucoup trop élevé pour que nous puissions appliquer, aous le rapport tbéorétique, nos idées (sur la sagesse) à la poissanoe infinie, laquelle nous est impénétrable. — Telles sont les déplorables conséquence auxquelles on est inévitaUemait conduit, quand od n'admet pas que les purs principes du droit aient de la réalité objective, c'est-à-dire qu'ils soient praticables. Quoi que puisse objecter la politique empirique, c'est d'après ces principes que doivent agir le peuple dans l^t et les divers États dans.Ieurs rapports entre eux. La vraie politique ne peut donc fûre un pas sans avoir auparavant renàn hommage à la mcmde; et, si h politique est par eSe-ménoe un art difficile, jdnte à la morab, elle cesse d'étro un art, car celle-ci trandie les noeuds que oeBelà ne peut délier, aussitôt qu'elles ne sont phis d'accord.— les droits de Tbomme doivent être tenus pour sacrés, ^pelque grands saarjflces que oda puisse coûter au pouvoir qui gouverne. On ne saurait ftike ici deux parts égales et imaginer Is moyen terme d'un droit soumis à des conditions prsgmi^qaes (tenant le mtteu eotre le droit et FutiMf é) ; mais toute polWqiie doit slncHner devant le droit, et c>st aiRsi seuleroent qu'eHe peut espérer d'arriver , quoique lentement , à ra> degré oà eis braie d'un édat durable.
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Quand je cmiçûis le droit public (suivant les différentes rela<r tions^ données par Texpérienoe^ des hommes entre eux dans FËtat ou même des États entre eux) , comme les jurisconsultes ont coutume de se le représenter, en faisant abstraction de toute maUéni^ il me reste encore la forme de la publicité , dont toute prétention juridique suppose la possibilité , puisque sauft eUe il n'y aurait pas de justice (car la justice ne peut être conçue que comme publique) , et par conséquent pas de droit , car le droit ne peut être rendu que par la justice.
Toute prétention juridique doit avoir ce caracttee de pubiicite ; et, comme il est très-aisé de juger si ce caractère se rencontre dans un cas qui se présente, c'est-èrdire si on peut ou non le concilier avec les principes de Vagent , il peut fournir ainsi un oritérium venant 4 priori de la raison, et dont il est aisé de se servir pour reconnaître aus^tôt, dans le dernier cas, au moyen d'une sorte d'expérimentation de la raison pure, la f^EUsseté (l'ii^justice) de la prétaotion dont il s'agii (pnjBêensio jurif).
Quand on |t fait ainsi abstraction de tout ce que l'idée du droit civil et du droit des gens peut contenir d'empirique (conune ce qu'il y a de mauvais dans la nature humaine ou ce qui rend la contrainte nécessaire) , on a la proposition aui« vitnte, que l'on peut appeler la formule irm»cemim$aèe du droit public :
«Toutes les aeticNOs rdativea «u droit d'autroi, dont la maxime n'est pas susceptible de publicité, sont injustes. »
Ce principe ne doit pas être seulement considéré oomme un principe Mkique^ (app^oftensnt à la doctrine da la vertu), mais encore comme un principe juridique (concernant le droit des hommes). En effet, une maxime qu'on ne saurait déelartr ioui haut sans renverser par là même le but que l'on poursuit , qu'il faut absobunent teniri^cr^ aous peine de ne pas réussir, et que l'on ne pourrait faire conmeiitre pubHquemerU sans soulever inévitablement contre son dessein l'opposition de tous, une tdtomaxUne ne peaA devoir qu^àPii^uftica doutée me-
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nace chacun cette résistance universelle et nécessaûe/et qui par conséquent peut être aperçue à priori. — Ce principe est d'ailleurs purement négatif y c'est-à-dire qu'il ne sert qu'à reconnaître ce qui n'est pas juste à l'égard d'autrui. — Il a, oonune un axiome, une certitude qui n'a pas besoin de démonstration, et il est en outre d'une application facile, ocHiime on peut le voir par les exemples suivants, tirés du droit public.
L En c$ qui concerne le droit civil (jus civitatis), c'est-à-dire le droit intérieur, nous rencontrons une question que beaucoup regardent conune difScile à résoudre et que le prindpe transcendental de la publicité résout très-aisément : c'est la question de savoir a si la révolte est pour un peuple un moyen légitime de renverser le pouvoir oppresseur de ce qu'on nomme un tyran [non tituh , sed eacercitio talin). » Les droits du peuple sont violés, et l'on ne conmiet point d'injustice à l'égard du tyran en le détrônant; cela est hors de doute. Il n'en est pas moins vrai que les sujets agissent très-injustement en poursuivant leur (h*oit de cette manière , et qu'ils ne pourraient crier à l'injustice s'ils avaient le dessous dans cette lutte et s'ils se voyaient par suite frappés des plus durs châtiments.
Si l'on veut décider la question par une déduction dogmati^ que des principes du droit, on peut argumenter beaucoup pour et contre; mais le principe transcendental de la publicité du droit public nous épargne toutes ces diflScultés. D'après ce principe, qu'un peuple se demande si, avant l'institution du contrat social, il oserait bien publier la maxime d'après laqudle il se réserverait le droit à l'insurrection dans certains cas. On voit tout de suite que, si, en fondant une constitution, le peu{de voulait se réserver la condition d'employer dans certains cas la violence contre le souverain, il s'arrogerait un pouvoir légitime sur lui. Mais alors celui-ci cesserait d'^re le souverain; ou , si l'on voulait faire de ces deux choses uneccmdition de la constitution de l'État, il n'y aurait plus de constitution possible, ce qui serait contraire au but que se propose le peu[rfe. L'injustice de la rébdlion se manifeste donc en ce que hpublicUé de la maxime qui la permettrait rendrait son but même impossible. 11 faudrait donc nécessairement la tenir secrète. — Mais cette dernière condition ne serait pas également nécessaire du cdté du chef de l'État. Il peut déclarer puMiquem^t
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qu'il punira de mort tous les auteurs de révoHe , quand même ceux-ci croiraient qu'il a le premier violé la loi fondamentale; car, s'il a conscience de posséder un pouvoir irréiistible (ce qu'il faut bien admettre dans toute constitution civile , puisque celui qui n'aurait pas assez de pouvoir pour protéger chacun contre les autres ne pourrait avoir le droit de commander à chacun), il ne peut craindre d'agir contre son propre but en publiant sa maxime. Une conséquence non moins évidente du piéme principe , c'est que , si le peuple réussit dans sa révolte, le souverain, rentrant dans la classe des sujets, ne doit pas * renouveler la rébellion pour remonter sur le trône, mais qu'il ne doit pas non plua avoir à craindre d'être mis en jugement pour son administration antérieure.
IL Droit des gens. — D ne peut être question d'un droit des gens que dans la supposition de quelque état juridique (c'està-dire de cette condition extérieure sans laquelle l'homme ne pourrait jouir réellement d'un droit). En eifet , comme droit public, l'idée du droit des gens contient déjà celle de la publication d'une volonté universelle , attribuant à chacun le sien, et ce status juridicus doit procéder de quelque contrat, qui n'a pas besoin (comme celui d'où résulte un État) d'être fondé sur des lois de contrainte, mais qui en tous cas peut être celui d'une association permanente et libre, comme cette fédération de divers États dont il a été question plus haut. Car, en l'absence d'un état juridique qui unisse réellement les différentes personnes (physiques ou morales) , par conséquent dans l'état de nature, il ne peut y avoir d'autre droit qu'un droit purement privé. . — Or nous retrouvons encore ici une lutte de la politique avec la morale (considérée comme doctrine du droit) , où le critérium de la publicité des maximes trouve une application également fÎEicile, mais à la condition que les États, en se réimissant au moyen d'un contrat, n'auront d'autre but que de se maintenir en paix les uns avec les autres et nullement d'entreprendre des conquêtes. — Voici les cas où s'élève cette antinomie entre la politique et la morale; j'y joins en même temps la solution.
jd. (X Si un État a promis à un autre soit des secours , soit la cession de quelque province, soit des subsides, etc. , peutil, dans le cas où le salut de l'État en dépend, s'exempter de tenir sa parole, par cette raison qu'il doit être considéré
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floufl un dcHible point de vue , d'abord comme Bâiwetnefim , n'ayant sous ce rapport à répondre de sa conduite à personne, at ensuite simplement comme le premier ftitutiannairg de VÉUU S devant, à ce titre ^ rendre des comptés à KÉtat; d^où il tire cette conséquence que^ s'il s'est engagé à quelque diose en la première quaUté, Il peut s'en affranchir en la seconde? — Mais^ si un État (ou son chef) donnait patdlqaement cette maxime pour sienne , il arriverai natnrdtement on bien quêtons les antres le fnieraient on bien qn'ib se ttgue- * raient entre eux pour résister à ses prétentions , œ qai prouve que sur ce pied (de la franchise) , la politique ^ avec toute son habileté^ manquerait le but qu'elle poursuit^ et que par conséquent cette maxime doit être déclarée injuste.
^. a Si un État voisin devient une puissance redoutatile (po- Imtia tremenda) et inspire des inquiétudes, peut-on admettre qn'O eotufra opprimer les autres parce qu'il le peut, et ceb donne-i-il anx puissances inférieures le droit de se liguer entre efles pour l'attaquer ^ même avant d'en avoir reçu aucone offense î »-^Un État qui professerait publiquement cette maxime ne ferait que s'attirer le mal plus sûrement et plus vite; car b puissance supérieure préviendrait les inférieures, et la coalftfon de ces dernières serait une bien faible défense Contre Cdd qui saurait pratiquer le divide et impera, — Cette maxime de la politique, rendue publique, anéantit donc nécessairement eDeméme son propre but, et par conséquent elle est injuste.
C « Si un petit État interdit par sa position aux parties d'uti État plus grand un rapprochement qui est cependant nécessaire à h conservation de celui-ci, ce dernier n'est-il pas fondé à soumettre le premier et à se l'incorporer t ïJ — On voit aisément qnll ne pourrait publier d'aboi-d une pareille maxime, car ou Wen les plus petits États s'uniraient de bonne heure contw M, OU bien d'autres grandes puissances hri disputeraient cetteproîe, el par conséquent cette maxime se rendrait elle-même impraticable par sa publicité; preuve qu'eBe est injuste. Elle peirt même l'être à un très-haut degré , car l'objet d'une mjnstice a beau être petit , cela n'empêche pas que Ftajustice eommîse à son égard ne puisse être très^^rande.
m. Pour ce qtn est du droit cosmopolitique, je le passerai Ici soua silence; car^ à cause de son analogie avec le droit des gens , il est fecile A'en indiquer et d'en apprécier les maximes.
Le principe de Tincompatibilité des maximes du droit des gens avec la publicité noua fournit donc ici un excellent critérium pour reconnaître les cas où la politique ne s'accorde pai avec la morale (comme doctrine du droit). Mais il faut savoir aussi à quelle condition ses maximes s'accordent avec le droit des gens. En eifet^ de ce qu'elles comportent la publicité, on ne peut pas conclure certainement qu'elles soient justes^ car celui qui a une supériorité décidée n'a pas besoin de tenir ses maximes secrètes* — La condition de la possibilité d^un droit des gens en général, c'est qu'il existe d'abord un élcU juridique, car sans cela il n'y a pas de droit public; tout droit que l'on peut concevoir en dehors de cet état est un droit purement privé. Or nous avons déjà vu qu'une fédération 60 puissances, ayant simplement pour but d'écarter la guerre, était le seul état juridique compatible avec la Uberté de ces puissances. L'accu de la politique avec la morale n'esl donc possible qu'au moyen d'une union fédérative (cette nnion par conséquent, au point de vue des principes du droit, est donnée à priori et elle est nécessaire) ; et toute la poMlique a pour fon* dément juridique rétabUssement d'une union de ce genre, dans sa plus grande extension > autrement toute son habileté n'est qu'imprudence et secrète injustice. — Cette basse politique * a sa casui^ique, qui ne le oède en rien à celle des meiBenrs jésuites : — la restriction mentale {reeertaiio menialiê) dont efle fait usage dans la rédaction des traités poMies oti elle a soin d'employer des expressi(»is qu'dle poisse, selon ToccasiOD, interpréter à son avantage (par exemple la diatinetion àastaim qiu> de fait et de droit '); — le probabilisme (probabilismus) , qui consiste à imaginer dans les autres de mauvais desseins ou à cherdier dans l^pparence d'une supériorité possible un motif légitime de miner des États pacifiques; enfin le péché
tÀftêrpoUHk,
* Ce Boni les expressioi» mêmes employées ici par Kant.
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philosophie (peccaium philosophicum ^ peeeaiiU»fn, bagatelle) y qui consiste à regarder comme une peccadiBe très-pardonnable l'absorption d'nn petit Ëtat par un plus grand , qui prétend agir en cela pour le plus grand bien du monde (1).
La duplicité delà politique qui accommode la mcnale à sa guise fournit le prétexte dont on a besoin pour tourner à ses fins Tune ou Vautre de ces sortes de maximes. — L'amour des hommes et le respect de leurs droits sont également un devoir ; mais le premier devoir n'est que conditionnel, tandis que le second est mconditionnel , c'est-à-dire est un commandement absolu , qalï faut d'abord être parfaitement sûr de ne pas transgresser, pour pouvoir se livrer au doux sentiment de la bienfaisance. La politique s'accorde aisément avec la morale dans le premier sens (dans le sens de l'éthique), pour livrer les droits des honmies à leurs supérieurs* Biais, quant à la morale entendue dans le second sens (conune doctrine du droit), au lieu de flédiir le genou devant elle comme elle le devrait, elle trouve {dus commode de ne pas chercher à s'entendre avec elle, de lu; refuser toute réalité et de réduire tous les devws à la pure bienveillance. Or cet artifice d'une politique ténébreuse serait bientôt démasqué par la publicité que la philosophie donner rait à ses maximes, si elle osait permettre aux philosophes de publier leurs principes.
Dans cette vue je propose ici un autre principe transcendental et affirmatif du droit public, dont la formule serait :
a Toutes les maximes qui ont besoin de publicité (pour ne pas manquer l^ir but) s'accordent avec le droit et la politique ens^Qoble. x>
En effet, si elles ne peuvent atteindre leur but que par la publicité, elles doivent être conformes au but général du public (au bonheur); avec lequel le problème propre de la p(ditîque consiste à se mettre en harmonie (de telle sorte que chacun soit content de son état). Mais, si Ton ne peut atteindre ce
(1) On trouvera des exemples de l'applicaUon de toutes ces maximes dans la dissertaUon de M. le conseiller Garve (tur V Union de la tMraU aoee la politique, 1788). Ce digne savant avoue presque dès le début ne pouvoir donner une soluUon satisfaisante à cette question. Mais déclarer bonne cette union et en même temps avouer qu'on ne peut lever eDtièr&ment les objections qu'elle soulève, n'est-ce pas accorder une trop grande focUitë à ceux qui sont très-disposés à en abuser?
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but qu'au moyen de la publicité des maximes , c'est-à-dire en repoussant loin d'elles tout sujet de défiance ^ il faut encore qu'elles s'accordent avec les droits du public , car il n'y a que le droit qui rende possible l'harmonie de toutes les fins. Je renvoie à une autre occasion le développement et l'éclaircissement de ce principe; qu'il me suflSse ici de dire que c'est là une formule iranscendentale ^ conmie on le voit aisément en remarquant que toutes les conditions empiriques (de la docti*ine du bonheur)^ comme matière de la loi ^ en sont écartées , et qu'on n'y a égari qu'à là forme de loi universelle.
Si c'est un devoir, auquel s'ajoute une espérance fondée , de réaliser le règne de droit public , mais par un progrès f 'étendant à l'infini, la faix perpétuelle , qui doit succéder à ce que l'on a nommé faussement jusqu'ici des traités do paix (il serait plus juste de les appeler des trêve»), n'est pas une idée vide, mais un problème qui, recevant peu à peu sa solution , se rapprochera toujours davantage de son but ( car il faut espérer que les mêmes progrès se feront dans des temps de plus en plus courts).
DE CE proverbe:
au HDT ITU BON IN TIÈtUI, UU 1» VAIII JUIN IN nktmt
On appelle éhéarie un ensemble même de règles pratiques , lorsque ces règles sont OMiçues eomme des principes ayant une certaine généralité, et que l'on y fait abstraction d'une foule de ccmditions qui pourtant exercent nécessairement de rinfluence sur leur apidication. Réciproquement on ne donne pas le nom de pratique à toute espèce d'œuvre % mais seulement à la poursuite d'un but, quand on le considère comme Tobservation de certains principes de conduite conçus d'une manière générale.
n est évident qu^entre la théorie et la pratique il doit y avoir encore un intermédiaire qui forme le liati et le passage de Tune à l'autre, qudque complète d'aUleuns que puisse être la théorie. En effist, au coneept de l'Entendement, qui eontient la règle, doit se joindre un acte du Jugement par lequel le praticien discerne si la règle s'applique ou non au cai présent; et, comme on ne saurait loi^ours fournir au Jugement des règles qui lui servent à se diriger dans ses subsomptions (puisque cela irait à f inflni), on conçoit qu'il y ait des Uiéoridens qui ne puissent jamais devenir praticiens de leur vie, parce qu'ils manquent de Jug^nent : par exemple des médedns ou des jurisconsultes, qui ont fail d'excellentes études, mais qui, lorsqu'ils ont à donner un con* seil, ne savent comment s'y prendre.—- En revandie, diez ceux qui possèdent ce don de la nature, il peut y avoir défaut de pré^ misses, c'est-à-dire que la théorie peut être incomplète , car peut-être a-t-eile besoin, pour être complétée, d'essais et d'expériences qui restent encore à faire; c'est de là que le médecin
I M«iuUhMtun§.
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qui sort de son école , ou Fagriculteur, ou le financier, peut et doit abstraire de nouvelles règles pour compléter sa théorie. Ce n'est pas alors la faute de la théorie, si elle n'a encore que peu de valeur pour la pratique ; cela vient de qu'on n^apas assez de théorie, de celle que l'honune await dû apprendre de l'expérience, et qui est la véritable théorie, alors même que Ton n'est pas en état de la tirer de [soi-même et de l'exposer systématiquement, comme im professeur, dans des propositions générales, et que par conséquent on ne saurait avoir aucune prétention au titre de médecin , d'agriculteur ou de financier théoricien. — Personne ne peutjdonc se donner pour un praticien exercé dans une science et mépriser la théorie sans faire preuve d'ignorance dans sa partie; car c'est êbie vraiment ignorant que de crcnre que l'on peut dépasser la théorie en tâtonnant dans la voie des essais et des expériences, sans recueillir certains principes (qui constituent proprement ce que l'on nomme théorie) et sans faire de tout ce travail un aisemble (qui, méthodiquement' traité , prend le nom de système).
Cependant on souffrira plus patiemment encore un ignorant qui, fier de sa prétendue pratique, déclare la théorie inutile et superflue, qu'un présomptueux qui la prodame bonne pour les écoles (conune une manière d'exercer l'esprit] , mais qui soutient qu'il en va tout autrement dans la pratique ; que , quand on quitte l'école pour le monde, on s'aperçoit qu'on n^'a poursuivi jusque-là que des idées vides et des rêves philosophiques; en un mot que ce qui peut être bon dans la théorie n'a aucune valeur dans la pratique. (C'est ce que Ton exirâne souvent aussi de cette manière : telle ou telle proposition est bonne in tkesi, mais non in hypolhesi.) Or on ne ferait que rire d'un mécanicien ou d'un artilleur empmque qui trancherait sur la mécanique générale ou sur la théorie mathématique de la projection des bombes, en disant que cette théorie, si ingénieusement conçue qu'elle soit, ne vaut rien dans la pratique , parce que, dans l'application, l'expérience donne de tout autres résultats que la théorie. (En efiet, si à la première on ajoute la théorie du fix)ttement, et à la seconde celle de la résistance de l'air, c'est-à-dire en général plus de théorie encore, elles s'accorderont parfaitement avec l'expérience.) Mais autre chose est une théorie qui concerne des objets d'intuition , autre chose une théorie dont les objets né sont représentés qu'au moyen
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de concepts , comme les objets mathématiques et ceux de b philosophie. Peut-être ces derniers sont-ils susceptibles d'être conçus dans toute leur perfection ' (du côté de la raison) y mais ne le sont-ils pas d'être donnés , et n'offrent-ils ainsi que des idées vides dont on ne saurait faire dans la pratique aucun usage ou qu'un usage dangereux. Par conséquent le proverbe en question pourrait bien avoir sa vérité dans les cas de ce genre.
Mais dans une théorie qui est fondée sur le concept du devoir, il n'y a plus lieu de craindre l'idéalité vide de ce concept; car ce ne serait pas^un devoir de se proposer un certain effet de notre volonté, si cet effet n'était pas possible dans l'expérience (quelque parfaite ou quelque rapprochée de la perfection qu'on pût la concevoir). Or il n'est question dans le présent traité que de cette espèce de théorie. Il n'est pas rare d'entendre soutenir, au grand scandale de la philosophie, que ce qu'elle peut avoir d'exact ne vaut rien dans la pratique ; on dit cela sur un ton fort dédaigneux, en affichant la prétention de réformer la raison par l'expérience, même dans ce qui fait son principal titre;de gloire , et en se flattant de voir fivis loin et plus sûrement avec des yeux de taupe cloués sur la terre qu'avec ceux d'un être fait pour se tenir debout et regarder le ciel.
Cette maxime, qui est devenue très-générale dans notre temps, aussi riche en sentences que pauvre en actions, appliquée à quelque chose de moral (aux devoirs de vertu ou de droit), est extrêmement funeste. Il s'agit ici, en effet, du canon de la raison (dans la sphère pratique) ; or la valeur de la pratique, en ce cas, réside uniquement dans sa conformité avec la théorie qui lui est applicable, et tout est perdu lorsqu'on admet les conditions empiriques et par conséquent contingentes de l'exécution même de la loi, et qu'on donne ainsi à une pratique, qui se règle sur un résultat vraisemblable d'après l'expérience antérieure, le droit de juger une théorie qui 'existe par ellemême.
Je diviserai ce traité d'après les trois points de vue différents sous lesquels le brave homme, qui décide avec tant d'aplomb sur les théories et les systèmes, a coutume déjuger son objet.
• Ohne Tùdel.
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c'esUà-dire d'aiirèa ces troii qualités : i«> & homme privé \ en même temps d'homme éPaffaireê^, %9 d'homme d^Éimi ^ 3* d'homme du monde * (ou de citoyen du monde ' en général). Ces trois po^sonnes s'accordent pour passer sur le corps de Vhomme d'école % qui cultire la théorie pour eux tooB et pour leur bien; du haut de la supériorité qu'elles s'attribueot, eBes la renvoient de concert à son école (illa se jactei m aulu) comme un pédant qui > perdu pour la pratique, entzmve la sagesse qu'elles ont puisée dans Texpérience.
Nous présenterons donc le rapport de la théorie à Jb pratique sous trois numéros : i* dans la morale en général (relativement au bien de chaque homme) ; 3° dans la foUii^ue (relativement au bien des Ëtats) ; 3^ au point de vue conmopoHAfme (relativement au bien de l'eepêce humaine en général^ en ooni* prenant dans le progrès de Tespèce humaine vers ce bien Umie la série des générations futures). ^^Le titre des numéros sera tiré du fond même du traité : savoir le rapport de la théorie à la pratique dans la morale, dans le droii politique et dans le droit die gène»
h nm rsMsn ée la tliéOH«aia»ratl«ae dsatf lamorale « steérai,
(En réponse à quelcpiM obiections de M. le docleiir Gûtw) (l).
Avant d'en venir au véritable point de la discussion, lequd porte sur ce qui peut être bon, soit simplement pour la théorie , soit pour la pratique , dans l'usage d'un seul et même concept, j'ai besoin de confronter ma théorie , telle que je l'ai exposée ailleurs, avec l'idée qu'en donne M. Garve, afin de voir d'abord si nous nous entendons bien.
1 Privatmann. — » Geschaeftmam, — • Staattmann, — ♦ Weltmanm* —
■ Weltbùrger, — • Schulmann»
(1) Essais sur divers sujets de morale et de littérature , par Ch, Garve , premfèrâ partie, p. 111-116. Je ne vois dans la polémique engagée par ce digne homme contre mes propo&iUotis qne des ebjeetiont sor des points sur lesquels il souhaite (à ce que J'espère} s'entendre avec mol , et non des attaquée, qui , formulées en des asserUons trancbantM, exigeraient une défense qui ne serait pas ici à sa place , et pour laquelle d'ailleurs Je ne me sens aucune Inclination.
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A. J'avtÎB défini la morale pfovûoiieiniii^ comme û convient dans une introduction^ une sci^ce qui onrigne, non pascomment nous devons nous rendre heureux , mais dignes du bonheur(i). Je n'avais pas manqué de remarquer que cda ne voulait pas dire que l'homme doit, quand il s'agit de Faccomplissement du devoir, renoncer à sa fin naturelle , au bonheur, car il ne le peut pas , comme tout être raisonnd[>ie fini en général , mais qu'il doit, quand le devoir commande > faire entièrement a6«traeiion de cette considération, et, loin d'y plao»* la cùndiiiim de l'observation de la loi qui lui est prescrite par la raison, chercher, autant qu'il lui est possitde, à s'assurer qu'aucun mobile, tiré de cette source, n'entre à son insu dans les déterminations qu'il prend conformément au devoir. Il y parviendra on envisageant plutôt dans le devoir les sacrifices qu'en coûte la pratique (la vertu) que les avantages qu'il nous apporte ; car c'est ainsi qu'il se représentera le commandement du devoir dans toute son autorité, laquelle exige une obéissance absolue, se suffit à elle-même^ et n'a besoin d'micune auti-e influence.
a. Or M. Garve transforme ainsi cette prq>osition : a J'aurais soutenu que l'observation de la loi morale , sans aucun regard au bonheur, est pour l'homme Punique but final, et qu'elle doit être regardée comme la seule fin de la créature. » (D'après ma théorie, ce n'est ni la moralité de l'homme toute seule, ni le bonheur tout seul, mais le souverain bien possible dans le monde, c'est-à-dire l'union et l'harmonie de ces deux choses, qui est le but unique de la créature.)
B. J'avais remarqué en outre que ce concept du devoir n'a besoin de prendre pour fondement aucune fin particulière $ mais qu'au contraire il apparie une nouvelle fin à la volonté humaine , qui est de concourir de tout son pouvoir au ê&uve'
(1) Ce qui rend dlgnd d'être heoreas » eeti cette qnàUté de la penoime qui repose sur la volonté propre du sujet et avec laqueUe une raliBoa législative univenelle (t'étendant à la nature aussi bien qu'aux volontés libres) ferait concorder toutes les fins de cette personne. Elle est dono tout à fait distincte de ThabUeté à se procurer un heureux succès $ car celui-là n'est pas même digne de cette habileté et du talent que la nature lui a donné dans ce genre , dont la volonté ne s'accorde pas avec ce qui leal peut être considéré comme faisant parUe d'une législatton nniverselli de la raison (e^est-IHUre est oontraifs à la moialité].
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ram bien possible dans le inonde (lequel n'est autre chose que le bonheur universellement lié dans Tensemble des dioses à la plus pure moralité et proportionné à cette moralité) , ce qui , n'étant en notre pouvoir que d'un seul o6té et non des deux » force la raison à admettre ^ au point de vue pratique , la foi en un mattre moral du monde et en une vie fiiture. Non que ki supposition de ces deux choses donne au concept universel du devoir a de la consistance et de la solidité , » c'est-à-dire un fondement assiu^é et la force nécessaire à un mobile; seulement il y trouve un objet qui consiste dans un idéal de la nûsoa pure (i). En efiet, le devoir n'est pas autre chose en soi que la
(1) Le besoin d'admettre , comme but final de toutes choses , un souverain bien possible dans le monde même par notre conoouis, n'est pu un besoin qui dérive d'un manque de mobiles moraux, mais d'un manque de rapi)orts extérieurs, d'après lesquels puisse étreréaUsé, conformément à ces mobiles, un objet comme fln en sol (comme but finai moral). En effet, une volonté ne peut jamais être sans but, quoique, lonqu*il s'agit simplement de la nécessité d'obéir à la loi morale, il en faille faire abstraction , et que la loi seule doive constituer le principe déterminant de la volonté. Mais tout but n'est pas moral (par exemple celui du bonheur personnel), tandis que celui-ci doit être désintéressé; et le besoin d'un but final fourni par la raison pure et comprenant sous un même principe Tensemble de toutes les fins (un monde conçu comme le souverain bien possible même par notre concours] est un besoin d'une volonté désintéressée, h* étendant de l'observation de la loi formelle à la production d'un objet. — C'est une détermination de la volonté d'une espèce particulière, c'est-à-dire produite par l'idée de l'ensemble de toutes les fins, idée dont le principe est que, si nous étions avec les choses du monde dans de certains rapports moraux , nous obéirions toujours à la loi morale, et à laquelle s'ajoute le devoir de travailler de tout notre pouvoir à réaliser un rapport de ce genre ( un monde conforme aux fins morales suprêmes). L'homme se conçoit ici par analogie avec la Dirinité , qui , quoique n'ayant besoin subjectivement d'aucune chose extérieure , ne peut être conçue comme se renfermant en elle-même , mais comme déterminée, par la conscience même de son absolue indépendance, à produire hors d'elle le souverain bien; et cette nécessité (qui dans l'homme est devoir) , nous ne pouvons nous la représenter dans l'Être suprême autrement que comme un besoin moral. Chez Thomme, le mobile qui réside dans l'idée du souveraUi bien possible dans le monde par son concours, n'est donc pas le bonheur personnel qu'il aurait en rue, mais cette idée même comme fin en soi et par conspuent l'aocomplissement de cette idée comme devoir ; car elle ne contient pas une vue sur le bonheur pris absolument, mais seulement une proportion entre le bonheur et la dignité du sujet, quel qu'il soit. Or unedéterminaUonde la volonté, qui se restreint elle-même à cette condition et y restreint son dessein d'appartenir ù un en3emb1c de ce genre, n'est pas intéressée.
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néoessité de limiter la volonté à la condition de n'adopter que des maximes compatibles avec une législation universelle ^ quelque objet d'ailleurs ou quelque but qu'on se puisse proposer (fût-ce même le bonheur ); car on fait ici tout à fait abstraction de l'objet ou du but de la volonté. Dans la question du principe de la morale^ on peut donc passer sous sÔence et mettre de côté (comme épisodique) la doctrine du souverain bien, ou du but dernier d'une volonté que la morale détermine et qui se conforme à ses lois; on voit d'ailleurs par la suite que^ dans ce qui fait le point particulier du débat ^ ce n'est point à cela que l'on a égards mais simplement à la morale générale.
b. M. Grave rapporte ces propositions de la manière suivante : a L'homme vertueux ne peut ni ne doit jamais négliger ce point de vue (du bonheur personnel) , — parce qu'autrement il perdrait id)solument le passage qui le conduit dans un monde invisible , c'est-à-dire à la conviction de l'existence de Dieu et de l'immortalité, conviction qui, d'après cette théorie , est absolument nécessaire pour donner au système son soutien et sa solidité f » et il conclut en cherchant à résumer brièvement et exactement de cette manière l'ensemble de l'assertion qu'il m'attribue : a L'homme vertueux cherche incessamment, d'après ces principes, à être digne du bonheur; mais, en tant qu'il est véritablement vertueux, il ne cherche jamais à être heureux, d (L'expression en tant que fait ici une amphibologie qu'il faut d'abord dissiper. Elle peut signifier : dans l'acte par lequel il se soumet, en homme vertueux, à son devoir; et cette proposition concorde parfaitement avec ma théorie. Ou bien : quand il est en général vertueux, de telle sorte qu'alors même qu'il ne s'agit pas pour lui de devoir, et qu'il n'agit en rien contrairement au devoir, l'homme vertueux ne doit avoir aucun égard au bonheur; et cela est tout à fait contraire à mes assertions.)
Ces objections ne sont donc autre chose que des malentendus * (car je ne veux pas les tenir pour des interprétations fâcheuses '), et il y aurait lieu de s'en étonner si le penchant qu'ont les hommes à suivre, dans leur appréciation des idées d'autrui, le cours «accoutumé de leiu* propre pensée, et à
> Mittverttaendnitte, — * Missdeutungen,
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porter ainsi cdle*<i dans celks-là., n'expliquait suffisammefit un pareil phénomène.
Cette façon de comprendre dans la polémique le pnndpe moral dont il s'agit plus haut est suivie d'une assertion dog^ matique du oontraire. M. Grave condut en effet analytiquement de cette manière : « Dans Tordre des concepts, la perception et la distinction des états^ au moyen desquels on donne la préférence à l'un sur les autres, doit précéder le choix de ron d'entre eux, et par conséquent la prédéterminaiion d'un certain but. Or un état qu'un ètre^ doué de la conscience de in»même et de son état, préfère à d'autres manières d^étre, quand cet état est présent et qu'il est perçu par lui, est un bon état , et une série de bons états de ce genre est ce concept général qu'exprime le mot bonheur. » Plus loin : a Une loi suppose des motifs, mais des motifs supposent une différence antérieurement perçue entre un état pire et un état meilleur. Cette différence perçue est l'élément du concept du bonheur, etc. » Plus loin : a Du bonheur, dans le sens le plus général de ce mot^ résultent les motifs de chaque effort , par conséquent aussi de l'accomplissement de la loi morale. Il est nécessaire que je sache d'abord en général qu'il y a quelque chose de bon pour pouvoir demander si l'accomplissement des devoirs moraux rentre sous la rubrique du bien; il faut que l'homme ait un mobile qui le mette en mouvement , pour qu'on puisse lui fixer un but (1) où tende ce mouvement.
Cet argument n'est autre chose qu'un jeu d'esprit sur l'équivoque du mot bien ' ; car ou il s'agit du bien en soi el absolu, par opposition au mal en soi, ou il s'agit du bien qui n'est jamais que conditionnel. Dans ce cas on compare un bien five avec un bien meilleur, et l'état résultant du choix du dernier n'est qu'un état comparativement meilleur, mais
(1) C'est Justement ce sur quoi j'insiste. Le mobile qu'un homme peut avoir, avant qu'un but lui sott fixé, ne peut évideounent être autre chose que la loi même, au moyen du respect qu'elle inspire (quel que soit le but que Ton paisse avoir, ou que l'on puisse atteindre par l'accomplissement de cette loi). En effet la loi relativement à la forme de la volonté^ est la seule chose qui reste , quand on a mis hors de page la matière de la volonté (le but, comme l'appelle M. Garve).
* Dos Giite.
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qui peut être mauvais m lui-mâtne. — La maxime qui consiste dans une olmervation inconditionnelle , n'ayant égard à aucun but posé en principe^ d'une loi qui commande catégoriquement à la libre volonté (c'esWàrdire du devoir) , est essentiellement^ 6'esi*à-dire gpéci/iquement * distincte de celle qui consiste à tendre à un but qui nous est posé par la nature méme^ comme un motif d'agir d'une certaine manièire (et qui en général s'appelle le bonheur). En effets la première est bonne en soi^ mais nullement la seconde; ceUe-ci peut être très-mauvaise dans les cas de collision avec le devoir. Au contraire, lorsqu'on prend pour principe un certain but , et que par conséquent il n'y a pas de loi qui commande absolument (mais seulement sous la condition de ce but) , deux actions opposées peuvent être alors bonnes toutes deux conditionnellement , l'une étant seulement meilleure que l'autre (laquelle est ainsi comparativement mauvaise) ; car il n'y a pas entre elles une différence de nature, mais seulement de degré. Et il en est de même de toutes les actions dont le motif n'est pas la loi absolue de la raison (le devoir) , mais un but que nous prenons arbitrairement pour principe; car celui-ci appartient à la somme de toutes les fins dont racc(»nplissement s'appdle le bonheur, et selon que telle action contribuera plus ou moins que telle autre à mon bonheur^ elle sera meilleure ou pire que l^autre. — - Mais la préfé" renée accordée à un état de la détermination de la volonté sur un autre est simplement un acte de liberté {res merœ facultatis, comme disent les jurisconsultes) , où l'on ne considère pas du tout si cette détermination de la volonté est bonne ou mauvaise en soi, et qui par conséquent est indifférent à ces deux choses. Un état qui consiste à être en rapport avec un certain but donné f et que je préf^ à tout autre état de la même espèce , est un état meilleur comparativement^ c'est-à-dke dans le champ du bonheur (lequel ne peut jamais être reconnu par la raison comme un bien que d'une manière purement conditionnelle, G'est-à-dire 'qu'autant qu^on en est digne). Mais l'état où, une collision s'engageant entre certûnes de mes fins et la loi morale du devoir, j'ai conscience de préférer celle-ci à celles-là , n'est pas seulement un état meilleur, c'est le seul état
^ Der Art nach.
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bon en soi ; c'est un bien qui sort d'un tout auife champ^ d'un champ où Ton ne prend pas du tout en considératicm les fins qui peuvent s'offrir (par conséquent aussi la somme de ces 6qs, Je bonheur) ^ et où la volonté ne puise pas son principe de détermination dans sa matière (dans un objet qui lui servirait de fondement) , mais simplement dans la forme de lois unirarselles dont ses maximes sont susceptibles. — Aussi ne peut-<m pas dire que je rapporte au bonheur cet état que je prêfire à toute autre manière d'être. Il faut d'abord que je sois sûr de ne pas agir contrairement à mon devoir; il m'est toujours peimê de chercher ensuite tout le bonheur que je puis conôlîer avec cet état moralement (je ne dis pas physiquement) bon (i).
Sans doute la volonté doit toujours avoir des motifs ^ mais ces motifs ne sont pas certains objets, relatifs au serUimerU physique, qu'elle prendrait pour fins : ce n'est rien autre chose que la loi absolue elle-même ; et le sentiment qu'a la volonté d'être soumise à cette loi comme à une nécessité absolue , et que l'on appelle le sentiment moral y n'est pas la cause ^ mais l'eifet de la détermination de la volonté; car nous n'en aurions pas la moindre perception^ si cette nécessité intérieure ne précédait en nous. C'est pourquoi il faut ranj^^ parmi les badinages sophistiques * cette vieille chanson^ que la première cause de la détermination de la volontéest ce sentiment^ c'est-à-dire un [Saisir que nous prenons pour fin , et que par conséquent c'est le bcmheur (dont ce plaisir est un élément) qui constitue le fondement de toute nécessité objective d'action^ c'est-à-dire de toute obbgation. Lorsqu'on ne peut s'arrêter dans la recherche de la cause
(1) Le bonheur contient tout (maU aussi rien de plus que) ce que la nature peut nous procurer ; la vertu, au contraire, ce que personne, si oe n'est l'homme, ne peut se donner ou s*ôter à lui-même. Dira-t-on qu'ea s'^cartant de la vertu Thomme peut s'attirer du moins les reproches de sa conscience et un blâme moral intérieur, par conséquent un mécontentement de lui-même qui le rende malheureux? on peut l'accorder en tous cas. Mais il n'y a que l'homme vertueux, ou sur le chemin de l'être, qui puisse ressentir ce mécontentement purement moral (qui ne vient pas des conséquences fâcheuses pour lui de sa conduite , mais de son manquement au devoir). Par conséquent ce sentiment n'est pas la cause qui le fait être vertueux , U n'en est que l'effet; et le principe déterminant de la vertu ne saurait être tiré de ce malheur (si l'on veut appeler ainsi la douleur que cause une mauvaise action ].
^ Unter die vernûnftelden Taendeleien,
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d'un certain effet ^ on finit par faire de l'effet la cause de luimême.
J'arrive maintenant au point qui nous occupe ici particulièment. H s'agit de justifier et de prouver par des exemples la prétendue contradiction des intérêts de la théorie et de la pratique en philosophie. M. Garve en donne la meilleure preuve dans son traité. Il dit d'abord (en parlant de la distinction que je trouve entre la doctrine qui enseigne les moyens d'être heU' reux et celle qui nous montre conmient nous pouvons nous rendre digneê du bonheur) : «J'avoue pour ma part que je conçois très-bien dans ma tête cette division des idées , mais que je ne trouve pas dans mon ecBur cette division des désirs et des efforts, et qu'il m'est même impossible de comprendre comment un homme peut avoir conscience d'avoir tout à fait mis de côté son désir de bonheur, et d'avoir ainsi pratiqué son devoir d'une manière parfaitement désintéressée, d
Je réponds d'abord à cette dernière observation. J'accorde volontiers qu'aucun homme ne peut avoir une conscience certaine (Tavoir pratiqué son devoir d'une manière absolument désintéressée, car cela appartient à l'expérience intime. Or une pareiUe conscience de l'état de son âme exigerait une connaissance parfaitement claire de toutes les représentations et de toutes les considérations que l'imagination, l'habitude, les penchants peuvent mêler au concept du devoir, et en aucun cas on ne saurait demander cette connaissance. D'ailleurs, en général la non-existence de quelque chose (celle par conséquent d'un avantage secrètement conçu) ne peut être un objet d'expérience. Mais que l'homme doive pratiquer son devoir d'une manière entièrement désintéressée, et qu'il doive séparer absolument du concept du devoir son désir de bonheur afin d'en avoir une idée tout à fait pure , c'est ce dont il a la plus claire conscience. Que s'il ne croit pas l'avoir, on peut exiger de lui qu'il l'ait autant que cela est en son pouvoir, puisque c'est précisément dans cette pureté qu'il faut chercher la véritable valeur de la moralité, et que par conséquent il doit aussi avoir ce pouvoir. 11 se peut que jamais homme n'ait pratiqué d'une manière parfaitement désintéressée (sans aucun mélange d'autres mobiles) ce qu'il reconnaissait et ce qu'il honorait même comme son devoir; il se peut même que jamais homme n'aille jusque-là, malgré les plus grands efforts. Mais autant
que rbanune peut voir eu lui-même en s'examioani scrupu* leusement, il est capable nonnseulement de n'avoir conscience d'aucun motif concourant à sa détermination, mm même d'avoir conscience de son abnégation à l'endroit de iriusieiirs qui sont contraires à l'idée du devoir, et par comiqaaA de la maxime qu'il s'est fiaite de tendre à c^te pureté. Voilà ee qu'il peut, et cela même suffit pour l'observation de son devoir. Au contraire\ se faire une maxime d'enoourager Tinfluencede semblables motifs, sous prétexte que la nature humaine ne comporte pas une pareille pureté (ce qu'on ne saurait d'aîDeun affirmer avec certitude) , c'est la mort de toute moralité.
Quant à l'aveu, que fait auparavant M. Garve, de ne point trouver cette division (proprem^ cette séparation) dan$ iom ciBUTy je ne me fais aucun scrupule de repousser la condamnation qu'il porte contre lui-même et de défendre schi coaur contre sa tête. Un si honnête bomme l'a certainement toujours trouvée dans son coeur (dans les déterminations de sa volonté) ; seulement elle ne pouvait s'accorder dans sa tête, au profit de la théorie et pour l'explication de ce qui est inexi^caUe (incompréhensible), c'est-à-dire de la possibilité d'impératifs catégoriques (tels que ceux du devoir), avec les principes ordinaires des explications psychologiques (qui toutes prennent pour fondement le mécanisme de la nécessité naturelle) (I).
Mais je dois m'empresser de contredire hautement M. Gûrwe , lorqu'il dit à la fin : De subtiles différenoes d'idées comme celles-ci s'ob$curci$sefU déjà, quand on réfiéehii à des objets particuliers ; mais elles i'effacefU mUiértmerU , quand il s'agii dé l'action, quand il faut les appliquer à des dteirs et à des in-
(1) M. P* Garve fait (daat tit miiBiqiiei sur le livre te Dêwin 4e
Cicéron, p. 69, édit. de 1783) cet aveu remarquable et digne de sa pénétration t « que, dans sa conviction la plus intime, la liberté restera loQjours ineoluble et qu'elle ne pourra Jamais être expliquée. • 11 est abaolument impossible de trouver une preuve de sa réalité dans Terpérience immédiate ou médiate, et en Tabsence de toute preuve on ne saurait l'admettre. Or , comme on ne peut la prouver par des raisons purement ttiéoréUques (car U faudrait les chercher dans l'expérience) , mais par des proposiUons raUoDBelles paronent pratiques, non pat des propositions techniquement pratiques (eu cellesH^i exigenieni eooom des principes empiriques) , mais seulement des propositions moralement pratiques , U faut s'étonner que M. Garve n'ait pas recouru au concept de la Uberté^toeurtaaver dii RK^kfesMMlUé <le cette série éla^iéraW.
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tentions. Plus est simple, r^ipide et dépourvu de repréêêWtO' tions claires le pas qui nous conduit de la oonsidérâtion des motifs à l'action réelle , moins il est possible de connaître exactement et sûrement le poids déterminé que chaque motif a pu avoir pour diriger ce pas dans tel sens et non dans tel autre. x> Le concept du devoir^ dans toute sa pureté , n'est pas seulement; sans comparaison aucune^ plus simple^ plus clair, plus saisissable et {dus naturel pour chacun dans Tusage pratique que tout motif tiré du bonheur, ou auquel se mêlent le bonheur et la considération du bonheur (ce qui exige toujours beaucoup d'art et de réflexion) ; mais, au jugement même de la raison la plus vulgaire, s'il se présente à elle dégagé de tout mobile intéressé, si même il lutte devant la volonté de l'homme contre quelque mobile de ce genre, il est beaucoup plus pui^an^, plus insinuant, et promet {dus de succès. — Supposez par exemple que quelqu'un ait dans les mains un dépôt {deposUum) qui lui a été confié , et dont le propriétmre est mort sans que ses héritiers sachent ou puissent savoir quelque chose de ce dépôt, et exposez ce cas même à un enfant d'envircHi huit ou neuf ans. Ajoutez que le détenteur du dépôt est tombé vers le même temps (mais non par sa faute) dans une ruine complète, et qu'il voit autour de lui une femme et des enfants accablés de cette misère , dont il pourrait sortira l'instant en s'appropriant ce dépôt. Ajoutez encore qu'il a le cœur bon et qu'il est bienfaisant, tandis que les héritiers, riches d'ailleurs, ont le coeur sec et vivent dans un tel luxe et avec une teOe prodigalité qu'ajouter ce supplément à leur fortune serait ocHnme le jeter à la mer. Demandez alors si, dans de telles circonstances , on peut regarder comme une chose permise de disposer de ce dépôt dans son propre intérêt. Sans aucun doute celui q«e vous interrogerez répondra : non I et pour toute raison il ne pourra que dire : cela est injtute, c'est-à-dire cela est contraire au devoir. Rien n'est plus clair que cela; mais ce qui l'est en vérité beaucoup moins, c'est que la restitution du dépôt sera favorable au bonheur de celui qui le remettra. Supposez en efifet que celui-<;i cherche dans cette dernière considération le principe déterminant de sa réscdution , voici , par exemfde, ce qu'il pourra se dire à lui-même : « Si je restitue aux véritables propriétaires le dépôt qui se trouve entre mes mains ei qu'ib ne réclament pas, ils meréomnpeoMiontfans doute démon faon-
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néteté; ou^ s'ils ne le font pas^ j'acquerrai par là une bonne réputation, qui pourra m'étre très-utile. Mais tout œli est très-incertain. D'un autre côté, se dira-t-il aussi, sî je détourne le dépôt qui m'a été confié pour me tirer tout d'un coup d'embarras, en faisant ainsi immédiatement usage de ce dépôt, j'attirerai les soupçons siur les moyens dont je me suis sern pour améliorer ainsi subitement ma position; si au contraire j'en use Iwitement, ma misère pourra bien dans ViniervàSk s'accroître au point de devenir irrémédiable, d — Quand donc on prend le bonheur pour maxime, la volonté, balancée par ses mobiles, hésite sur ce qu'elle doit résoudre, car efie regarde au résultat, et celui-ci est fort incertain; il faut une bonne iêl^ pour sortir de l'embarras des raisons pour et contre et ne pas se tromper dans ses calculs. Si elle se demande au contraii^ ce qu'exige ici le devoir, elle n'est pas du tout embarrassée pour se répondre à elle-même, mais elle est immédiatement sûre de ce qu'elle a à faire. Même, lorsque le coilcept du devoir a quelque prix à ses yeux> elle sent de la répugnance à se livrer à l'évaluation des avantages qui pourraient résulter pour elle de la transgression du devoir, comme elle le pourrait faire si elle avait encore ici le choix.
Dire , avec M. Garve, que ces distinctions (qui ne sont pas , comme on l'a montré, aussi subtiles qu'il le pense, mais qui sont écrites dans l'âme humaine en très-gros et tiès-lisibles caractères) s'évanouUserU absolument quand on en tnenià Vat^n, c'est dire une chose contraire à l'expérience même. Je ne parie pas de cette expérience que nous oflBre Vhishire des maximes dérivées de tel ou tel principe, car celle-là prouve malheureusement que la plupart découlent du principe de l'intérêt, mais de cette expérience purement intérieure qui nous apprend qu'aucune idée n'élève davantage l'âme de l'honmie et ne lui inspire plus d'enthousiasme que celle d'une intention purement morale, honorant le devoir par-dessus tout, luttant contre les maux innombrables et même contre les charmes et les séductions delà vie, et demeurant victorieuse (comme elle en a le pouvoir, dnsi qu'on a le droit de le penser). La conscience qu'a l'homme de pouvoir agir ainsi, puisqu'il le doit , lui révèle , dans les profondeurs de son être, un caractère divin qui lui inspire comme une sainte terreur pour la grandeur et la sublimité de sa véritaUe destination; et, si l'honmie songeait plus souvent et s'ac-
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coutumait à décharger entièrement la vertu de tout le riche butin des avantages qu'elle peut recueillir de Tobservation du devoir et à Tenvisager dans toute sa pureté; si cela était un principe dont on fit constanunent usage dans les enseignements privés et publics, la moralité humaine s'en trouverait beaucoup mieux (malheureusement cette méthode pour inculquer les devoirs est presque toujours négligée). Si Texpérience deThistoire n'a pu constater jusqu'à présent Theureux succès des doctrines morales y cela vient justement de là : on a faussement supposé que le mobile tiré de l'idée du devoir en soi est beaucoup trop subtil pour le commun des esprits ^ et qu'au contraire le mobile plus grossier qui se tire de certains avantages à attendre, dans cette vie ou même dans une vie future , de l'accomplissement de la loi (sans qu'il soit besoin de faire de cette loi même le mobile de sa conduite) , est de nature à agir plus efiicacement sur l'âme; et , dans l'éducation et dans la chaire, on s'est fait un principe de placer l'aspiration au bonhem* avant ce dont la raison fait la condition suprême du bonheur même, à savoir ce qui nous rend dignes d'être heureux. En effet , les préceptes qui nous enseignent les moyens d'êti*e heureux, ou du moins d'éviter ce qui peut nous nuire, ne sont pas des ordres; ils n'obligent personne absolument, et chacun peut, après avoir été prévenu, prendre le parti qui lui semble bon, s'il lui plait de souffrir ce qui peut lui arriver. Il n'a pas sujet de regarder comme des punitions les maux qui peuvent venir de ce qu'il a négligé le conseil qui lui avait étédonné, car les punitions ne tombent que sur une volonté libre, mais contraire à la loi ; or la nature et l'inclination ne peuvent donner des lois à la liberté. Il en est tout autrement de l'idée du devoir : la transgression du devoir, considérée même indépendamment des inconvénients qui peuvent en résulter, agit immédiatement siu» l'âme et rend l'homme à ses propres yeux méprisable et digne de punition.
Il est donc clairement prouvé par là que tout ce qui , dans la morale , est bon en théorie est bon aussi en pratique. — En quaUté d'homme soumis par sa propre raison à certains devoirs , chacun est un homme d'affaires * ; et , comme , en qualité
1 GtMChMftSfMXifi.
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d'homme, il ne sort jamais de Técole de la sagesse, Q ne peut, se prétendant mieux instruit par l'expérience sur oe qu*est un honmie et sur ce que Ton peut exiger de lui, renvoyer à Fécofe avec un superbe dédain le partisan de la thème. Toute ettte expérience en effet ne lui sert de rien pour se soustraire msx préceptes de la théorie , mais seulement pour savoir quel est le moyen le meilleur et le plus général de mettre en pratique la théorie, quand on Ta une fois adoptée en principe. Or ii n'eet pas ici question de cette habileté pragmatique ^ mais des setib principes.
ta wm^^n et la Uiéorle à la praUqoe danft le droit peUU«M.
(Contre HobkM.)
Parmi tous les contrats par lesquels une multitude d'hommes s'unissent pour former une société {pactum sociale), celui qui a pour but de fonder une tociété civile (pactum unionis ci-vilis) est d'une espèce si particulière que, quoique au point de vue de Yexécution il ait beaucoup de points communs avec tout autre contrat (fondé également sur quelque but que l'on se propose de poursuivre en commun), il s'en distingue essentiellement par le principe de sa constitution (canstiUUioHis civilis). L'union d'un certain nombre d'honomes en vue d'une fin (com* mune , que tous se proposent) est le caractère de tous ks contrats d'affaire; mais une union qui soit en elleHnéme une fin (que chacun doive se proposer) , et qui par conséquent soit un devoir absolu et suprême dans tous les rapports extérieurs des hommes en général, qui ne peuvent s'empêcher d'exercer les uns sur les autres une influence réciproque , c'est ce que l'on ne peut trouver que dans une société civile ^ c'est^à-dh« dans une société constituant une république ^ Or la fin qui dans ces rapports extérieurs est un devoir en soi et même la condition formelle suprême {condilio sine quà non) de tous les autres devoirs extérieurs^ est le droit des hommes réglé et garanti par
< Ein gemeiriM Wesen,
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dêê loi$ de eontrainii publique qui déiemiment à chacun le sien et le protègent contre les attaques de tout autre.
Mais le concept d'un droit extérieur en général dérive entièrement de celui de la liberté dans les rapports extérieurs des hommes entre eux^ et il n'a rien à voir avec la fin que tous les hommes poursuivent naturellement (la considération du bonheur) et les moyens d'y arriver , de telle sorte que cette fin ne doit pas absolument se mêler à cette loi comme raison déter^ minante. Le droit est la condition restrictive imposée à la li-' berté de chacun ^ de s'accorder avec celle de tous^ en tant que cela est possible suivant une loi générale; et le droit public est l'ensemble des lois extérieureê qui rendent possible cet accord universel. Qr ^ comme toute restriction apportée à la liberté par h volonté d'un autre s'appelle contrainte, il suit que la constitution civile est un rapport d'hommes libres qui (sans préjudice pour leur liberté dans la somme de leurs relations les uns avec fes autres) se soumettent pourtant à des lois de contrainte^ parce que ainsi le veut la raison méme^ la raison pure^ qui donne des lois d priori et n'a égard à aucune fin empirique (comme sont toutes celleB que Ton comprend sous le nom général de bonhem*); car au sujet de ces fins et des choses où chacun peut les placer^ les hommes pensent très-diversement, de telle sorte qu'il est impossible de ramener leiff volonté à un principe commun et par conséquent aussi à une loi extérieure qui s'aooorde avec la libMé de chacun.
L'état civil; considéré simplement comme état juridique ^ est donc (onAéd priori sur les principes suivants :
L Lb, liberté de chaque membre de la société^ comme homme.
IL L'égalité entre tous les autres et lui, comme sujet.
m. L'indépendance de chaque membre de la république , comme citoyen.
Ces principes sont moins des lois promulguées par un État déjà fondé que celles qui seules permettent de fonder un État, conformément aux principes purement rationnels du droit extérieur des hommes en gén^d. Donc :
L Liberté de tout membre de la société comme homme. J'exprime ainsi le principe qu'elle fournit à la constitution d'un État : nul ne peut me contraindre à être heureux d'une certaine manière (de la mani^ dont il comprend le bonheur des autres hommes) ; mais chacun doit pouvoir chercher son bon-
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heur par le chemin qui lui semble bon^ pourvu qu'il ne porte pas atteinte à la liberté qu'ont les autres de tendre également à leurs propres fins^ en tant que cette Uberté peut s'accorder avec celle de chacun suivant une loi générale (.c'est-à-dire ao même droit dans autrui). — Un gouvernement fondé sur le principe d'une bienveillance à Tégard du peuple semblable à celle d'un père à l'égard de ses enfants^ c'est-à-dire un gouvernement paternel {imperium pcUemaU), où les sujets^ comme des enfants mineurs^ qui ne peuvent distinguer ce qui leur est véritablement utile ou nuisible , sont réduits à un rôle purement passif^ f(H*cés qu'ils sont d'attendre du jugement de leur souverain^ qu'il décide comment ils dowetU être heureux , et de sa bontés qu'il veuille bien s'occuper de leur bonheur : un tel gouvernement est le plus grand despotisme que l'on puisse concevoir (car il enlève aux sujets toute liberté, et ceux-ci n'ont plus aucune espèce de droits). Ce n'est pas le gouvernement paternel S mais le gouvernement po^oa'gue' {imperium non palernale , sed pairioticum ) qui seul convient à des hommes capables de droit, et en même temps à la bonté du souverain. J'appelle po/rio^tfue cette façon de penser qui fait que chacun dans l'État (sans en excepter le souverain) con^dère la chose pubUque comme le giron maternel, ou le pays comme ie sol paternel, d'où il tire son origine et qu'il doit léguer à son tour comme un gage précieux, afin d'en défendre les droits par les seules lois de la volonté commune, et ne se croit pas autorisé à en disposer absolument selon son bon plaisir. — Ce droit de la liberté appartient au membre de l'État comme honune, c'està-dire en tant qu'il est un être en général capable de droits.
If. ÉgaUU de tout membre de la société comme sujet. On peut la formuler de cette manière : chaque membre de l'État a des droits de contrainte sur tout autre, le souverain seid excepté, qui (n'en étant pas un membre, mais l'auteur ou le conservateur) a seul le droit de contraindre, sans être soumis luimême à un droit do contrainte. Mais tout ce qui vit sous des lois est sujet d'un État et par conséquent est soumis au droit de contrainte, à l'égal de tous les autres membres de la république; il n'y a d'exception que pour une seule personne (physique ou morale), le souverain de l'État, pai* qui seul toute contrainte
1 KoeteWie/M. — * VaierlaendÀuhe,
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juridique peut être exercée. Car, si celui-ci pouvait aussi être contraint , il ne serait pas le souverain de l'État, et la série de la subordination irait remontant à l'infini. Mais, s'il y en av^it deux (deux personnes affranchies de toute contrainte), ni Tune ni l'autre ne pouvant être soumises à des lois de contrainte, Tunene pourrait commettre aucune injustice à l'égard de Tautre, ce, qui est impossible.
Cette égalité générale des hommes dans un Ëtat^ comme sujets de cet État, s'accorde très-bien avec la plus grande inégalité quant au nombre et au degré des avantages quils peuvent posséder, soit en fait de supériorité physique ou intellectuelle y soit en fsût de biens de la fortune et de droits en général relativement à d'autres personnes (et il peut y en avoir de plusieurs espèces). C'est ainsi que le bien-être de l'un dépend de la volonté de l'autre (le bien-être du pauvre de la volonté du riche) ; que l'un doit obéir à l'autre (comme l'en&nt à ses parents ou la femme à son mari) ^ et que celui-ci doit lui commander; que l'im sert (en qualité de journalier) et que l'autre paye, etc. Mais quant au droit (lequel, comme expression de la volonté générale, doit être unique et ne concerne que la forme du droit et non la matière ou l'objet siu» lequel j'ai un droit), les hommes sont tous égaux entre eux, comme sujets. Nul, en effet, ne peut contraindre quelqu'un qu'au moyen de la loi publique (et de l'exécuteur de cette loi, du souverain); chacun peut également résister par ce moyen aux attaque$ d'autrui , et personne ne peut p«rdre que par sa propre faute ce droit de contraindre (par conséquent ce droit sur autrui) ; on ne peut même le céder de soi-même, c'est-à-dire faire par un contrat, par cx)nséquent par un acte juridique, qu'on n'ait plus de droits, mais simplement des devoirs, car on se priverait soi-même par là du droit de faire un contrat, et ainsi un pareil contrat se détruirait lui-même.
De cette égalité des hommes dans l'État comme sujets de cet État résulte encore cette formule : Tout membre de l'État doit pouvoir parvenir à toutes les positions (que peut occuper un sujet) où peuvent l'élever son talent, son activité et sa bonne fortune; et ses concitoyens ne peuvent lui faire obstacle par une prérogative héréditaire (comme privilégiés pour un certain rang) et le retenir éternellement au-dessous d'eux , lui et sa postérité.
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En ethi, comme tout droit consiste simplem^t dans celte restriction imposée à la liberté de tout autre , qu'elle puisse s'accorder avec la mienne suivant une loi générale, et cx>mm6 le droit public (dans un État) est simplement le régime réel d'une législation conforme à ce principe et revêtue de la puissance nécessaire, en vertu du quel tous ceux qui font partie d'un peuple jouissent comme sujets d'un état juridique en général {$laiu$ juridicuê) , c'est-àrdire d'un état d'égalité dans l'action et la réaction des volontés se limitant réciproquement, conformément à la loi de la liberté générale (ou ce que Ton appelle l'état civil) : le droit inné ' de chacun dans cet état (c'est-à-dire le droit qu'il possède antérieurement à tout acte juridique de sa part , relativement à la faculté de contraindre tout autre à ne jamais faire usage de sa liberté que dans les limites où elle peut s'accorder avec la sienne, ce droit est absolument égal pour tous. Or, comme la naissance n'est nullement le fait * de celui qui naît, et que par conséquent elle n'entraîne pour lui aucune inégalité dans l'état juridique, et aucune soumission à des lois de contrainte autre que celle qu'il partage avec tous les autres comme sujet d'une unique et suprême puissance législative, eUe ne peut donner à aucun membre de la république aucune prérogative innée sur tout autre concitoyen; et personne ne peut transmettre par voie de succession à ses descendants la prérogative du rang qu'il occupe dans l'État, et par conséquent, comme si sa naissance lui donnait la qualité de la noblesse, empêcha les autres par la force de s'âever par leur propre mérite aux degrés les plus élevés de la hiérarchie (du mperior et de Vinfe^ rior, mais dont aucun n'est imperam, pendant que l'autre est iubjectui). D peut léguer du reste tout ce qui est chose (ne touche pas la personnalité), tout ce qui peut être acquis comme une propriété et aliéné par lui , et c'est ainsi que dans la postérité s'établit une notable inégalité de position de fortune entre les membres d'une république (comme entre le merce* naire et celui qui le paye , entre le propriétaire foncier et le valet de charrue , etc.) ; mais il ne peut empêcher personne , lorsque son talent, son activité ou sa bonne fortune le lui
i Dos ang€hom$ Recht. -^ < Keine That.
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permet , de s'élever à la luéme position que lui. Car autremeot il aurait la faculté de contraindre sans pouvoir être iui-môme contraint à son tour par l'action des autres, et il sortirait du rang de concitoyen. — Aucun homme ^ vivant dans Tétai juridique d'une société civile, ne peut non plus descendre de cette égalité que par sa propre faute , mais jamais par l'effet d'un contrat ou de la guerre {occupatio bellica) ; car nul acte juridique (soit personnel, soit étranger) ne peut foire qu'il cessa d'être lui-même et qu'il tombe au rang d'une sorte d'animal domestique, dont on se sert pour tous les usages que Ton veut, et que l'on garde, sans son consentement, aussi longtemps qu'on le désire , à la seule condition (laquelle est quelquefois d'ailleurs, comme chez les Indiens, sanctionnée par la reli*» gion même) qu'on ne l'estropiera pas et qu'on ne le tuera pas. Tout citoyen peut être heiveux dans toute condition, pourvu qu'il sache qu'il dépend de lui-même (de son pouvoir ou de sa sérieuse volonté), ou de circonstances dont il ne peut rejeter la responsabilité sur personne, mais non de l'irrésistible vo* lonté d'autrui, de s'élever au même degré que d'autres qui , étant sujets comme lui, n'ont, en ce qui concerne le droit, aucun avantage sur lui (i ), III. Indépendance {sibiiufficimiia) de tout membre de l'Ëtat
(1) SI Ton veut attacher au mot gnaedig * une idée déterminée (autre qae ceUe de bon, bienfaisant, tutélaire, etc.), on ne peut l'appliquer qu'à celui à i'égard de qui iL n'y a pas 4s droit de contrainte. Il n'y a donc que le cbef suprême du gouvernement de VÉtat , lequel produit et répartit tout le bien qui est possible suivant des lois publiques (car le souverain qui donne ces lois est en quelque sorte invisible ; il est la 1o même personnifiée, Il n'en est pas ragsnt), qui puiaie être appelé gnoêdiger Uerr "\ comme étant le seul à l'égard de qui U n'y a point de droit de contrainte. Ainsi, dans une aristocratie, comme par exemple à Venise, le sénat est le seul gnaedige Herr; les nobles , qui le constituent , sont tous, sans en excepter même le doge (car il n'y a pas d'autre souverain que le grand conseil) , sujets , et , en ce qui concerne l'exercice du droit, égaux à tous les autres , c'est-à-dire que tout sujet a un droit de contrainte sur chacun d'eux. Les princes (c'est-à-dire les personnes qui ont un droit héréditaire au gouvernement ) sont sans doute appelés à ce titre et à cause de cette prétention {par courtoisie ***} gnaedige Herr en; mais dans la réalité ils ne sont que des sujets, sur lesquels même le dernier de leurs
* Épithète qui signifie propremeal dément, gracleui , tugvile, et que let Allemandi emploient en s'adressent k un gnnd personnege on à nne femme de distinction. J. B. ** litténlfiBeol, giteiet» teignenr.
*'* C'en TexpreHios m^e doi.t Kaai •• itri M fom imAata* kêfmaesêig.
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comme citoyen, c*est-à-dire comme co-législateur. Au point de vue de la législation même tous ceux qui sont libres et égaux 10115 des lois publiques déjà existantes doivent être estimés égaux, quoiqu'ils ne le soient pas quant au droit de donner ces lois. Ceux qui ne sont pas susceptibles de posséder ce droit sont pourtant assujettis^ comme membres de l'État ^ à Taccomplissement de ces lois , et ils participent ainsi à la protection qu'elles assurent^ non pas comme citoyent, maïs comme associés pour une commune protection ^. — Tout droit, en eifet^ dépend des lois. Or une loi publique qui détermine pour tous ce qui doit être juridiquement permis ou défendu est Tacte d'une volonté publique, de laquelle découle toot droit, et qui par conséquent ne doit pouvoir faire elle -même d'injustice à personne. Mais il ne peut y avoir ici d'autre volonté que celle du peuple entier (où tous prononcent pour tous et par conséquent chacun pour soi-même) , car personne ne peut se faire d'injustice à soi-même. Si l'on suppose en effet une autre volonté, la simple volonté d'une personne étrangère ne peut décider pour lui que ce qui pourrait n'être pas injuste, et par conséquent sa loi exigerait encore une autre loi qui limitât sa législation; il ne peut donc y avoir de volonté particulière qui donne des lois à un État. (A proprement parler, les idées de la liberté extérieure, de l'égalité et de YuniU de la volonté de tou^, concourent à former celle de l'État, et la dernière , exigeant un vote , alors que les deux premières sont réunies, a pour condition l'indépendance. On nonune cette loi fondamentale , qui ne peut émaner que de la volonté générale (collective) du peuple, un contrat originaire.
Celui qui a le droit de suffn^ dans cette législation est un citoyen et non pas seulement un bourgeoii *. La seule qualité
serviteurs peut avoir un droit de contrainte par l'intermédiaire da chef suprême de l'Ëtat. Il ne peut donc y avoir dans TËtat plus d'un seul gnaedige Herr, Quant à rappiicaUon du mot gnaedig aux femmes (parUculièrement aux femmes de qualité) , on peut dire que leur état ainsi que leur sexe (par opposition au sexe masculin) leur donne des droits à cette épilhète, grâce à ce rafllnement de mœurs ( qu'on appelle la gakLnterie)^ qui fait que le sexe masculin croit s'honorer lui-même d'autant plus qu'il accorde au heau sexe plus d'avantages sur lui.
1 Nicht alis Burger^ sondern ait Schutxgenoisen,
s C'est Kant lui-même qui me fournit ces expressions, qu'il rend en allemand par Staatsbùrger et Stadibûrgw, J. B.
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nécessaire pour cela, outre la condition naturelle (qui exclut les enfants et les femmes) , est qu'on soit ê&n propre maître {mi juri»)f par conséquent qu'on ait quelque propriél^ ^ (ce qu'on peut étendre aussi à toute espèce d'art, de métier, de beauxarts ou de sciences) qui vous nourrisse, c'est-à-dire que, dans tous les cas où il faut acquérir quelque chose d'autrui pour vivre, on l'acquière uniquement par Véchange de ce qui eei iien (i), et non par la permission donnée à d'autres de faire usage de ses forces , en un mot que l'on ne serve que l'État dans le sens propre de ce terme. Or les artisans et les grands (ou petits) propriétaires de biens sont tous égaux entre eux , c'e^à-dire que chacun n'a droit qu*à une voix. En effet, pour ce qui est des derniers, sans soulever ici la question de savoir comment il a pu se faire justement que quelqu'un ait reçu en propre plus de terre qu'il n'en peut faire valoir lui-même de ses mains (car l'acquisition due à l'occupation militaire n'est pas une première acquisition), et comment il est arrivé que beaucoup d'hommes, qui tous auraient pu sans cela acquérir un état de possession durable, ont été conduits par là à se faire les simples serviteurs d'autrui pour pouvoir vivre , il serait déjà contraire au principe d'égalité précédemment indiqué qu'une loi accordât au rang de certains propriétaires un tel privilège, qu'où bien leurs descendants dussent toujours rester de grands propriétaires de biens (féodaux), sans que ces biens
1 Irgend ein Eigenthum»
( 1 ) Celui qui exécute un oput peut , par le moyen de Véchange , le trangmettre à un autre , comme si c'était sa propriété. Mais la prœsiatio operœ n'est pas un échange. Le domestique, le commis, le journalier, le coiffeur même sont de simples opérant, non des artifices (dans ie sens large du mot) , et ils n'ont pas qualité pour être membres de FËtat , par conséquent citoyens. Quoique celui auquel je fais scier mon bols de chauffage et le tailleur auquel je livre mon drap , pour qu'il m'en fasse un habit, semblent se trouver Yls-à-vis de moi dans des rapports tout à fait sem- J)lables , le premier est cependant distinct du second , comme le coiffeur, du fabricant de perruques (auquel je puis avoir donné les cheveux nécessaires) , comme en général le journalier de l'artiste ou de l'artisan , qui fait un ouvrage qui lui appartient tant qu'il ne lui a pas été payé. Ce dernier, comme industriel, fait donc commerce de sa propriété avec un autre (opus), tandis que le premier vend l'usage de ses forces, qu'il met au service d'autrui ( opéra). — 11 y a, je l'avoue, quelque diihculté à déterminer les conditions qui permettent de prétendre an rang d'un homme qui est son propre maître.
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pusfleot être vendus ou partages par voie de suoGeisioD et devenir ainsi utiles à un plus grand nombre d'individus dans le peuple, ou bien qu'en cas de partage, personne ne pftt en aequérir quelque chose , si ce n'est celui qui appartient à une oeiîaine classe d'hommes doués pour cela d'un privilège arbitraire. Le grand propriétaire foncier anéantit autant de voix qu'il pourrait y avoir de petits propri^ires à sa place; il ne vote donc pas en leur nom et par conséquent il n'a que sa voue.— Gomme ce doit être une diose qui dépende uniquanont du talent, de l'activité et du bonheur de chaque membre de la république , que chacun puisse acquérir une partie des biens et tous le tout, mais que l'on ne saurait tenir compte de cette distinction dans la législation générale, il faut déterminer le nombre de ceux qui ont droit de sufirage en matière de législation, d'après les têtes de ceux qui sont en état de possession , et non d'après la grandeur des possessions.
Mais il faut aussi que ceux qui ont ce droit de suffrage s'aeoordent iau$ pour décréter cette loi de la justice publique, car autrement il s'élèverait entre ceux qui ne seraient pas d'accord làrdessus et les autres une querelle de droit qui , pour èùte vidée, aiu^t elle-même besoin d'un principe de droit plus élevé. Si donc on ne peut attendis cela de tout un peuple, et si par conséquent ïk pluralité des voix, et encore (conome il arrive dans un grand peuple) non pas directement des votants, mais de ceux qui sont délégués pour cela comme représ^itants du peuple , est la seule chose que l'on puisse espérer obtenir , le principe qui veut que Ton se contente de cette pluralité, doit être, comme une chose acceptée par le consentement universel et par conséquent par un contrat, le principe suprême de l'établissement d'une constitution civile.
COViOtUaKE.
Voilà donc un contrat originaire, et c'est sur lui seul qu'on peut fonder parmi les hommes une constitution civile et par conséquent entièrement juridique, et instituer un État.— Mais ce contrat (nommé contraclus originarius ou pactum sociale), comme coalition de toutes les volontés particulières et privées d'un poupje en vue d'une volonté commune et publique (ayant pour l>ut'une législation purement {uridique), il n'e^ nulle*
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ment néoeisaire d# le présupposer comme un fai$ * (et oeia mâme n'est pas possible)^ comme s'il était besoin avant tout de prouver par Thistoire qu'un peuple, dans les droits et les obUgations duquel nous sommes entrés comme postérité^ a réellement accompli autrefois un acte de ce genre et qu'il nous en a laissé , oralement ou par écvii, un avis certain ou un do^ cument, qui nous permet de nous croire liés à une constitution civile déjà eiûstante. Ce n'est là qu'une pure idée de la raison, mm une idée qui a une réalité (pratique) incontestable, en ce sens qu'elle oblige tout législateur à dicter ses lois de telle sorte qu'elles aient pu émaner de la volonté collective de tout un peuple, et tout sujet, «n tant qu'il veut être citoyen, à se considérer comme s'il avait concouru à former une volonté de ce genre. Car telle est la pierre de toudie de la légitimité de toute loi publique. Si en effet la loi est de telle nature qu'il soit im^ possible d'admettre que tout un peuple puisse y donner son assentiment (comme si elle décide par exemple qu'une cer^ taine classe de sujets devra posséder héréditairement les privilèges d'une haute noblesse) y elle n'est pas juste; mais, dès qu'il est possible qu'un peuple y donne son assentiment, c'est alors un devoir de tenir la loi pour juste, quand même on supposerait que le peuple serait ipaintenant dans une telle situation ou dans une telle disposition d'esprit que, si on le consultait à cet égard, il refuserait vraisemblablement son adhésion (i),
Mais cette restriction n'a évidemment de valeur qu'au ju^ gement du législateur et non au jugement du sujet. Si donc un peuple juge, non sans beaucoup de vraisemblance , qu'il
* AU ein Factum.
(1) Si par exemple on prescrivait , pour subvenir aux frais de la guerre, un impôt proportionné à tous les sujets , ceux<!i auraient beau le trouver lourd , Ils ne pourraient pas dire qu'il est Injuste, parce que, selon eux , J« guerre n'était pat nécesialre ; car ils n'ont pas le droit de la Juger, et, comme il est toujours potsible que cette guerre soit inévitable tt l'impôt indispensable, celui-ci doit toujours passer pour Juste dans le jugement des sujets. Mais , si certains propriétaires étaient chargés de certaines fournitures, tandis que d'autres citoyens du même rang eu seraient exemptés, on voit tout de suite qu'un peuple entier ne peut donner son assentiment à ane pareille loi, et il a le droit dans ce cas de faire au mobns des représentations , ear U ne petit tenir pour Juste Atte inégale AiatrUwUon des ehsTgai.
perd son bonhear sous une certaine législation actuellement existante, qu'a-t-il à faire? Ne doit-il pas résister? La réponse ne peut être autre que celle-ci : il n'a autre chose à faire qu'à obéir. En effet , il ne s'agit' pas ici du bonheur que les sujets peuvent attendre de Vétablissement ou du gouvernement d'un État, mais d'abord simplement du droit qu'il doit garantir à chacun; c'est là le principe suprême d'où doivent découler toutes les maximes qui concernent un État^ et ce principe n'est limité par aucun autre. Quant au bonheur, nul principe universellement valable ne peut être ici donné pour loi. En effet, les opinions trës-contraires et en même temps toujours variar blés que les hommes se font de -leur bonheiu», que chacun place où il l'entend (où il doit le placer, c'est ce que Ton ne peut prescrire à personne) , ainsi que les circonstances au milieu desquelles ils se trouvent, rendent impossible ici tout principe fixe et ne permettent pas de faire du bonheur tout seul un principe de législation. La proposition : Sahis publica supremacivitatis iex est, conserve intacte sa valeur et son autorité; mais le salut public, qu'il faut prendre d^ abord en considération, est justement cette constitution lé^Ie qui assure à chacun sa liberté au moyen des lois, et qui lui permet de chercher son bonheur par tous les moyens qui lui semblent bons , pourvu qu'il ne porte pas atteinte à la liberté légitime de tous les autres citoyens, ^ par conséquent à leur droit.
Lorsque le pouvoir suprême donne des lois qui ont directement pour but le bonheur (le bien-être des citoyens, la population, etc ), il ne les donne pas comme le but de l'établissement d'une constitution civile , mais simplement comme le moyen d'assurer Vétat juridique, surtout contre les ennemis extérieurs du peuple. Le chef de l'État doit avoir le droit de juger luimême et seul si la prospérité de la république exige qu'il prenne des mesures de ce genre, pour en assurer les forces et la vigueAir aussi bien à l'intérieur que contre les ennemis extérieurs ;^il ne s'agit pas de rendre en quelque sorte le peuple heureux contre sa volonté, mais seulement de faire qu'il existe comme État (1). Dans cette sorte de jugements sur ce qu'il est
(I) Tel est le but de certaines défenses relaUves à Timportation : on Te ut par làrqoe les moyens d'industrie soient le plus favorables possibles aux sujets et nu tournent pas à Tavantage des étrangers, ou n'exdieDt
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OU non prudent de faire en vue de cette règle, le législateur peut fort bien se tromper, mais non pas quand il se demande si la loi est conforme ou non au principe du droit, car il a ici un critérium infaillible, et cela à priori, dans cette idée du contrat originaire (et il n'a pas besoin , comme quand il s'agit du principe du bonheur, d'attendre que l'expérience commence par l'instruire sur la valeur de ses moyens). En effet , pourvu qu'on puisse admettre sans contradiction que tout un peuple s'accorde sur cette loi, elle a beau lui paraître dure, elle est conforme au droit. Or , dès qu'une loi est conforme au droit et que par conséquent elle est irrépréhensible * de ce côté , elle implique le droit de contrainte, et, d'une autre part, la défense de résister de fait à la volonté du législateur; c'està-dire que le pouvoir de l'État, qui donne à la loi son effet, est irrésistible ■, et qu'il n'y a pas d'état juridique capable de subsister sans une pareille puissance, qui comprime toute résistance intérieure, car la maxime, d'après laquelle cette résistance aurait lieu, généralisée, détruirait toute constitution civile et anéantirait le seul état où les honmies puissent étœ en possession de leurs droits.
11 suit de là que toute résistance à la puissance législative sujuréme, toute révolte, traduisant en acte le mécontentement des sujets, tout soulèvement ayant le caractère d'une rébellion est le crime le plus grand et le plus condaumable que l'on puisse commettre dans un État , car il en ébranle les fondements. Et cette défense est absolue; aussi , quand même ce pouvoir ou son agent, le chef suprême de l'État, aurait été jusqu'à violer le contrat primitif, et se serait privé , aux yeux des sujets, du droit d'être législateur, en rendant le gouvernement tyrannique , aucune résistance ne serait encore permise aux sujets , à titre de représailles. La raison en est que , dans une constitution civile déjà existante , le peuple n'a plus , aux yeux de la loi , le droit de juger comment cette constitution doit être gérée. Car, si l'on suppose qu'il a ce droit et que son
point leur ardeur, parce que, sans le blen-étre du peuple , l'État ne posséderait pas assez de forces, soit pour résister aux ennemis extérieurs, soit pour se conserver lui*ménie conune État. « VntaàeUg {irreprehentibel), — » UnwidersteMieh (irresiMtibel).
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jugement soit contraire à celui du chef réel de l'État, qui décidera de quel côté est le droit? Aucune des deux parties oè le peut faire ^ comme étant juge en sa propre cause. U iiauidrait donc qu'il y eut encore y au-dessus du souverain y un souverain qui décidât entre lui et le peuple , ce qui est contrairetoire. — On ne peut non plus invoquer ici une sorte de droit de nécessité (ju9 in casu necêBêitatis) , qui d'ailleurs, comme prétendu dr(nt de conmiettre une injustice , en cas d'ui^nce (physique) extrême, est un non-sens (i), et livrer an peuple fat clef de la barrière qui arrête son pouvoir arbitraire. Car le chef de rÉtat peut chercher la justification de sa dure condinte à l'égard des sujets dans leur indocilité, tout cmnme ceux-ci peuvent croire justifier leur révolte contre lui en se plaignant de leurs injustes souffrances. Or qui déddera ici? Celui qui est en possession suprême de l'administration de la justice publique , et c'est justement le chef de l'État, celub4à seul peat le faire , et par conséquent personne dans l'État ne peut avoir le droit de lui disputer cette possession.
Pourtant je trouve des bonmies respedaUes qui accordent dans certaines circonstances aux si^ets le droit de résister à leur chef; je ne citerai parmi eux qu'un auteur extrêmement
(1) Il n'y a de easus necessUatît que dans le «is oè il y a eolliston entre nos devoin, c'esU-à^dire entre des devoirs dbt^hu et des deroirt (peutêtre grandB , mais) conditionnels ^ comme par exemple lorsqu'il s*aslt de préserver TËtat d'an malheur dont le menace la trahison de quelqu'un , avec lequel on est étroitement lié y comme un père on un fils. Ce devoir de détourner le mal qui menace le premier cet abeola , celui de détoamer le mal qui menace le second est condiUonnel , c'est-à^re n'est un devoir qu'autant qu'il ne s'est rendu coupable d'aucun crime contre l'État). Ce ne sera sans doute qu'avec la plus grande répognance que l'on dénoncera à rautorlté l'attentat dont l'àtat est menaoé, mais on y est poussé par la nécessité (par une nécessité morale].— Mais, si quelqu'un , pour sauver sa propre vie , repousse un ailtrc naufragé de sa planche , il est tout à fait faux de dire que la nécessité (physique) où il se trouvait lui en a donné le droit ; car sauver sa vie n'eat qu'un devoir conditicmaei (n'eet on devoir que quand on peut le faire sans crime), tandis que c'est un devoir absolu de ne pas l'enlever ù un autre, qui ne m'offense pas « et qui même ne me met pas en danger de perdre la mienne. Pourtant les docteurs en droit civil général se Hiontrent très- conséquents en reconnaissant un droit juridique dans oe ets de détresse. En effet i'autoriU ne peut appUqoer aucune petne à ce cas , car cette f eine serait la sMrt» et ca serait une Un absurde qoe esA\» qui BMBaoerait quelqu'un de la mort, parce qu'il ne se serait pas volontairement livré à la mort dans des circonstances dangereuses.
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circonspect, ré^é et réservé dans ses doctrines sur le droit naturel , Âchenwall (i). Il dit : a S le- danger qu'on fait courir à i'Ëtat en souffrant trop longtemps Tinjustice du souverain est plus grand que celui qu'on peut craindre d'un appel aux armes contre lui, alors le peuple peut lui résister, s'écarter, pour défendre son droit, de la soumission exigée par son con* trat, et le détrôner comme un tyran. » Et il en conclut que le peuple retourne de cette manière ( relativement à ses précédents) à l'état de nature*
Je croirais volontiers que ni Mhenwall, ni aucun des honunes honnêtes qui ont raisonné sur ce sujet de la même manière que lui, n'auraient pas, le cas échéant, conseillé ou approuvé d'aussi périlleuses entreprises; et il ne me parait guère douteux que, si les soulèvements auxquels la Suisse , les Pays-Bas ou même la Grande-Bretagne doivent leur constitution actuelle, qui passe pour si heureuse, avaient échoué, ceux qui en liraient l'histoire ne verraient dans le supplice de leurs auteurs, aujourd'hui si vantés, que le châtiment dû à de grands criminels d'État. C'est qu'en effet , la considération du résultat entre habituellement dans nos jugements sur les principes du droit, quoique le résultat soit chose incertaine, tandis que les principes du droit sont très-certains. Or il est clair que , en ce qui ccmcerne ces principes , — quand même on admettrait que par un soulèvement de ce genre on ne commettrait aucune injustice à l'égard du souverain du pays (qui aurait violé un pacte réel, conclu avec le peuple dans une joyetise entrée) ^ , — le peuple par cette façon de revendiquer son droit , commet une très-grande injustice; car (érigée en maxime) eOe rend incertaine toute constitution civile et ramène à l'état de pure nature {statm naturalis)^ où tout droit cesse au Hioins d'avoir son effet. — Je veux seulement remarquer que ce penchant qui porte tant d'auteurs bien pensants à prendre la défense du peuple (à son déti'iment ), vient en partie de l'illusion habituelle qui consiste, quand il est question du principe du droit, à y substituer dans ses jugements celui du bonheur, et en partie aus^ de ce que, là où on ne peut trou-
{\)Ju$ natura. Ed. V'^^^parsposterior, $303r206.
* C'est Texpression même dont Kant se sert ici. . i. B,
ver aucun acte d'un contrat réellement proposé au peuple. accepté par son souverain et sanctionné par tous les deux, on prend Tidée d'un contrat originaire y qui est toujours un prûicipe de la raison, pour celle de quelque chose qui doit réeUemmt avoir eu lieu, et l'on pense ainsi conserver toujours au peuple le droit de s'en écarter à son gré, lorsqu'il s'y croit autorisé par quelque violation grave , mais dont lui-même est juge (\).
On voit clairement ici que même dans le droit civil le principe du bonheur (à proprement parler, le bonheur n'est susceptible d'aucun principe déterminé) est tout aussi funeste que dans la morale , même en l'entendant dans le sens le plus favorable qu'aient en vue ceux qui l'enseignent. Le souverain veut rendre le peuple heureux d'après ses idées, et il devient despote; le peuple ne veut pas se laisser enlever le droit qu'ont tous les hommes d'être heureux à leur manière, et il devient rebelle. Si l'on avait demandé avant tout ce que veut le droit * ( dont les principes sont établis à priori et où l'empirisme n'a rien à voir) , l'idée du contrat social se serait montré avec son incontestable autorité , non pas comme un fait ( sans lequel Danton veut que Ton tienne pour nuls et non avenus tous les droits qui se trouvent dans la constitution civile actuellement existante et toute propriété) , mais seulement comme un principe rationnel , d'après lequel il faut juger toute constitution juridique et publique en général. Et Ton verrait alors que, avant que la volonté générale n'existe, le peuple ne possède aucun droit de contrainte vis-à-vis de son
(1) Le contrat réel du peuple avec le soinrerain a beau avoir été violé» il ne peut résister comme État, mais seulement par des soulèrements. Car, dès que la constitution jusque-là existante a été déchirée par le peuple, il faut encore procéder avant tout à l'organisation d*un nouvel État. Or c'est ici que se montre Tanarchie » avec toutes ses horreurs, qui sont au moins possibles par ce moyen ; et le mal qui arrive alors, c'est celui que chacune des parties du peuple fait aux autres, comme on le voit par l'exemple même que j'ai cité et où les sujets révoltés voudraient à la fin imposer par la violence une constitution beaucoup plus oppressive que celle qu'ils ont abandonnée, car ils courent le risque d'être dévorés par les prêtres et les aristocrates, tandis que sous un souverain qui les dominait tous ils pouvaient attendre plus d'égalité dans la distribution des charges de l'État.
^ Was R^ehstem itU
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souverain , puisqu'il ne peut exercer de contrainte juridique que par son moyen, et que^ dès que cette volonté existe y il n'a encore aucune contrainte à exercer contre lui , puisqu'il serait alors le souverain msdtre^ et que par conséquent le peuple n'a jamais droit de contrainte ( de résistance^ soit en parole, soit en action ) y contre le chef suprême de l'État.
Nous voyons d'ailleurs cette théorie suffisamment confirmée par la pratique. Si nous consultons la constitution de la Grande-Bretagne, que le peuple estime un modèle p<iur tout le monde, nous trouvons qu'elle passe tout à fait sous silence le droit qu'aurait le peuple dans le cas où le monarque transgresserait le contrat de 1688, et que par conséquent, si elle se réserve la rébellion contre lui, dans le cas où il viendrait à la violer , c'est secrètement, puisqu'il n'y a point de loi à ce sujet. Car que la constitution contienne pour ce cas une loi qui autorise à renverser la constitution existante, d'où dérivent toutes les lois particulières (supposé même que le contrat soit violé), c'est là une évidente contradiction, puisqu'il faudrait alors qu'elle contint un contre pouvoir fubliquemmt comHtué (i) , et que par conséquent il y eût encore un second chef de FÉtat, qui défendit les droits du peuple conU« le premier, et ensuite un troisième qui décidât entre les deux de quel côté est le droit. — Aussi ces directeurs du peuple ( ou , si l'on vont , ces tuteurs) , craignant une pareille accusation, si leur entreprise venait à échouer, ont-ils mieux aimé imputer faussement * au monarque , effrayé par eux, une abdication volontaire que s'attribuer le droit de le déposer, ce qui eût mis la constitution en contradiction évidente avec elle-même.
Conune on ne me f^ra certainement pas , au sujet de ces assertions, le reproche de trop flatter les monarques, en leur attribuant cette inviolabilité, j'espère aussi qu'on m'épargnera celui de me montrer ti-op favorable au peuple, en disant qu'il
(1) Nul droit dans TËtat ne peut être sous-entendu, en quelque sorte sournoisement, au moyen d'une restriction secrète, du moins celui que le peuple s'attribue comme inhérent à la constitution , car toutes les lois de cette constitution doivent être conçues comme émanant d*une volonté publique. 11 faudrait donc , si la constitution permettait la résistance qu'elle définit clairement ce droit et la façon dont on peut en faire usage
< Andichten.
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n'en a pas moins des droits inaliénables sur le soaveniiii y quoique ces droits ne puissent être des droits de coatraiote.
Hobbei est de Topinion contraire» Suivant lui ( De cive ^ cap. 7 , § 14) , le chef de TÉtat n'est obligé à rien envers k peuple par contrat , et il ne peut commettre d'ii^ustioe envers les citoyens (quoi qu'il décide à leur égard). — Cette proposition serait tout à fait exacte > si par iiqustice on entendait une lésion qui donnât à Toffiansé un droit de eofUrainie ocaàie celui qui commet une injustice à son égard ; mais, prise ainsi en général , c'est une horrible proposition»
Le sujet qui n'est pas indocile doit pouvoir admettre que son souverain ne veut pas lui faire d'injustice. Par conséquent, comme tout homane a aussi ses droits imprescriptibles qu'il ne peut jamais abdiquer^ quand même il le voudrait^ et dont il a lui-m^e le droit de juger^ mais que ce qu'il regarde conun^ une injustice qui lui est faite ne peut provenir, dans cette supposition^ qMe d'une ignorance du souverain pouvoir sur certains effets des lois> il faut accorder au citoyen ^ et cela avec l'autorisation du souverain lui-^méme, la faculté de faire oonnaître publiquement ce qui^ dans les décrets de ce pouvoir, lui semble être une injustice envers l'État. Car admettre que le souverain ne puisse pas même se trompa ou ignorer quelque chose ) c'est en faire un être inspiré d'en haut et supérieur à l'humanité. La liberté dVcrir^ ^— retenue dans les limitea du respect et de l'amour pour la constitution sous laquelle on vit par les sentiments hbéraux que cette constitution même ins(ûre aux sujets (en telle sorte que les plumes se bornent réciproquement d'elles-mêmes, afin de ne pas perdre cette Ubetîé), — voitt donc l'unique palladium des <h*oits du peuple. Vouloir lui refuser même cette liberté, ce n'est pas seulement lui enlever tout droit relativement au souverain (comme le veut Hobbes), mais c'est enleva* à ce dernier, dont la volonté, par cela seul qu'elle représente la vdonté générale du peuple, donne des ordres aux sujets comme à des citoyens, toute connaissance de ce qu'il corrigerait lui-même, s'il él^t instruit, et c'est ainsi le mettre en contradiction avec lui-même. Mais inspirer au souverain la crainte que la liberté de dire hautement
* Die Freiheit der Feder.
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sa pensée n'excite des troubles dans l'État, c'est éveiller en lui de la défiance à l'endroit de son propre pouvoir^ ou même de la haine contre son peuple.
Le principe général, en vertu duquel un peupla a ce droit négatif, c'est-à-dire le droit de juger simplement ce qui, dans Ja législation suprême, pourrait être considéré conune n'étant pas décrété avec la meilleure volonté possible, est contenu dans cette i»ropoiition : ce q^tm pmpU ne peut pas décider pour lui-même j le légùlateur ne peut pœ nùn plus le décider pour le peuple.
S'agii'il par exemple de savoir si une loi, qui prescrit comme devant durer toujours une certaine constitution ecclésiastique une fois établie, peut è^ regardé comme émanant de la propre volonté du légidateur (comme conforme à son intention). Qu'on ae demande d'abord si un peuple peut se faire une loi déca^étant cpie certains dogmes de fm et certaines formes extérieures de religion, une fois acceptées, doivent toujours subsister, et par .conséquent s^il peut «Interdire à lui-même, dans sa postérité, de pousser plus avant ses idées religieuses ou de léfoirmer ses anciennes erreurs. Or il est dair qu'un contrat originaire du peuple, qui érigermt cela en loi, serait de soi nul et non avenu, car il irait contre la destination et la fin de l'humaniié. Donc une telle loi ne peut pas être considérée comme la volonté propre du monarque, et Ton peut par conséquent lui adresser des représentations à ce sujet. — Dans tous les caa, si quelque chose de pareil était décrété par la législation suprême, chacun pourrait sans doute le juger pubKquement, mais sans jamais faire appel à une résistance cpii se manifestât par des {Croies ou par des iictcs.
Il doit y avoir dans toute république une obéissance au mécanisme de la constitution civile qui se fonde sur des lois de contrainte (lesqueMes vont au tout), mais en même temps un esprit de liberté j puisque, en oe qui touche le devoir général des hommes, chacun a besoin d'être convaincu par la raison que cette contrainte est légitime, et qu'elle ne tombe pas en contradiction avec elle-même. L'obéissance sans la liberté est la cause occasionneHe de toutes les sociétés secrètes. Car c'est un penchant naturel chez les hommes de se communiquer leurs idées, surtout sur ce qui les concerne en général; ces sociétés tomberaient donc d'elles-mêmes y si cette liberté était favorisée.
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Et par quel auti-e moyen le gouvernement peut-il acquérir la connaissance de ce qu'il a besoin de savoir poiu* remplir sa propre mission, s'il ne laisse pas se manifester l'esprit de liberté si respectable dans son origine et dans ses effets ?
Nulle part la pratique, qui néglige tous les principes de la raison pure, ne proclame avec plus d'arrogance sa supériorité sur la théorie que dans la question des conditions qu'exige une bonne constitution civile. La cause en est qu'une constitution légale, existant depuis longtemps, accoutume peu à peu le peuple à juger son bonheur ainsi que ses droits d'après Tétat où tout a suivi jusque-là un paisible cours, au lieu de l'estimer lui-même d'après les idées que la raison nous donne de ces deux choses , et à préférer toujours cet état passif au danger d'en chercher un meilleur (car on peut appliquer ici ce qu'Hippocrate conseille aux médecms de prendre en considération : jtidicium anceps , experimentum periculosum ). Or, comme toutes les constitutions existantes depuis assez longtemps, quelques défauts qu'dles puissent avoir d'ailleurs, donnent ici, malgi'é leur variété, le même résultat, c'est-à-dire que Von est toujours satisfait de celle dans laquelle on vit, aucune théorie n'a de valeur, lorsque l'on considère le bien-être du peuple ^ ^ mais tout dépend d'une pratique qui obéit à Texpérience.
Mais, s'il y a dans la raison quelque chose qui réponde à ce qu'exprime le mot droit civil ^ et si cette idée a pour les hommes, qui sont entre eux en antagonisme par leur liberté, une force obligatoire, par conséquent une réalité objective (pratique) , indépendamment de toute considération du bien ou du mal physique qui en peut résulter pour eux (et dont la connaissance repose uniquement sur l'expérience), elle se fonde siu* des principes à priori (car l'expérience ne peut enseigner ce que c'est que le droit) . et il y a une théorie du droit civil, en dehors de laquelle toute pratique est sans valeur.
Or on ne peut rien opposer à cela, sinon que, quand m&ne les hommes auraient dans l'esprit l'idée des droits qui leur ap-
VolktwolUergehen.
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partiennent, ils seraient incapables ot indignes, à canse de la dureté de leur cœur, d'être traités d'après cette règle, et que par conséquent ils ont besoin d'être maintenus dans Tordre par un pouvoir suprême qui se conduise uniquement d'après les règles de la prudence. Mais que Ton songe aux suites de ce coup de désespoir (mlto mortale)*: dès qu'il ne s'agit plus de droit, mais seulement de pouvoir, le peuple peut bien aussi faire sentir le sien et rendre ainsi incertaine toute constitution légale. S'il n'y a pas quelque chose qui oblige inmiédiatement au respect (comme les droits de l'homme), toutes les influences sur la volonté des hommes s'ont alors impuissantes à dompter leur liberté. Mais si, à côté de la bienveillance, le droit parle haut, la nature humaine n'est pas tellement dégradée qu'elle ne puisse entendre sa voix avec un profond respect.
Tum pietate gravem ac meritis si forte virum quem CoQspexere, sllent arectisqne auribus adBtant. Yagile.
Da rapport «« la théorie a la pratique dans le droit «es ffena ,
contid«re sona le point de vae d'ODe ptallantbrople oniveneile •
e*eit-a-dirc sona on point de ¥ae coamopoiltlqne (l>
(Contre Jlfoiet MtnMttohn).
Faut-il aimer l'espèce humaine en général, ou bien est-ce un objet que l'on doive regarder avec défiance, auquel on souhaite sans doute (pour ne pas tomber dans la misanthropie ) tout le bien possible, mais dont il n'y ait jamais aucun bien à attendre, et dont par conséquent il vaille mieux détourner les yeux? La réponse à cette question dépend elle-même de celle que l'on fera à c^tte autre : Y a-t-il dans la nature hiunaine des dispositions qui puissent faire espérer que l'espèce ira toujours s'a-
(1) Od ne roit pas tout de suite comment la supposition d'une pfetïanih/rtypie universelle conduit à une constitution cosmopoliiique, et celle-ci à l'établissement d'un droit des gens, comme au seul état où les dispositions de l'humanité, qui rendent aimable notre espèce, puissent être convenablement développées ; —la conclusion de cet article mettra ce rapport on lumière.
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méliorant et que le mal des temps présents et passés se perdra dans le bien de l'avenir? Car alors nous pouvons aimer l'espèce au moins pour son progrès continu vers le bien; autrement il faudrait la haïr et la mépriser, quoi qu'en puissent dire œux qui affectent une philanthropie universelle (laquelle ne serait alors tout au plus que de la bienveillance, mais non pas de l'amour). En effet, ce qui est et reste mal, surtout lorsqu'fl s'agit de la violation volontaire et réciproque des droits les plus saints de Thumanité, on ne peut s'empêcher de le haïr, — quelque effort que Ton fasse pour se contraindre à aimer les hommes, — non qu'on leur veuille pour cela du mal, mais on voudrait avoir affaire à eux le moins possible.
MoMi Mendehsohn admet (Jérusalem, 2"« section, p. i4- 47) la dernière opinion, qu'il oppose à l'hypothèse de son ami Lessing, d'une éducation divine de l'espèce humaine. C'est, sel(Hi lai , une chimère de oroire a que l'ensemble des hommes, que l'humanité ici-bas doive toujours marcher en avant et se perfectionner avec la suite des temps. — Nous voyons en somme, dit-il, l'espèce humsdne avoir de légères oscillations; mais elle ne fait jamais quelques pas en avant sans retourner bientôt après à son état précédent avec une vitesse redoublée. » ( n en est de cela comme du rocher de Sisyphe; et, de cette manière, on regarde la terre, avec les Indiens, comme un lieu où l'on expie d'anciens péchés dont on ne se souvient même plus). — « L'homme progresse, mais l'humanité oscille constamment entre des bornes déterminées; et, prise en gêné • rai, elle conserve à toutes les époques à peu près le môme degré de moralité, la même mesure de religion et d'irréligion, de vertu et de vice, de bonheur (?) et de misère. »— Il prépare ces assertions ( p« 46 ) en disant : a Voulez-vous deviner les desseins de la Providence sur l'humanité? Ne faites pas d'hypothèses (ce qu'il avait appelé d'abord de la théorie); regardez seulement autour de vous ce qui se passe réellement; et, si vous pouvez jeter un coup d'oeil sur l'histoire de tous les temps, voyez ce qui est toujours arrivé. Ce sont là des choses de fait; elles doivent rentrer dans le dessein et avoir été approuvées ou du moins comprises dans le plan de la sagesse divine. »
Je suis d'une autre opinion»*^ Si c'est un apectade digne de Dieu que celui d'un homme vertueux luttant contre l'adver-
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site et les tentations du mal sans se laisser vaincre^ c'en est un souverainement indigne, je ne dirai pas de la divinité ^ mais même de Thomme le plus ordinaire, pourvu qu'il pense bien, de voir l'espèce humaine faire de période en période des progrès vers la vertu et bientôt après retomber aussi avant dans le vice et la misère. Il peut être émouvant et instructif de regarder un temps cette tragédie; mais il faut que le rideau tombe à la fin. Car à la longue la pièce dégénère en bouflbnnerie; et, quoique les acteurs ne s'en lassent pas, parce qu'ils sont fous, il n'en est pas de même du spectateur, qui a assez de M ou tel acte, quand il a quelque sujet d'admettre que la pièce, ne devant jamais avoir de dénoûment, est éternellement la même. La punition qui arrive au dtooûment peut bien , quand il s'agit d'un simple spectacle, corriger les sensations pénibles produites par le cours de la pièce. Mais que des vices sans nombre (même entremêlés de vertus) s'amoncèlent dans la réalité, pour qu'il y ait dans la suite un châtiment plus considérable, c'est ce qui, du moms d'après nos idées, est contraire à la moralité même d'un sage auteur et maître du monde.
J'admettrai donc que, comme l'espèce humaine est oonti-> nuellement en progrès quant à la culture, qui est la fin naturelle de l'humanité, elle doit être aussi en progrès vers le bien quant à la fin morale de son existence, et que, si ce progrès peut être parfois interrompu *, il ne peut jamais être entièrement arrêté *. Je n'ai pas besoin de prouver cette supposition ; c'est à l'adversaire à faire la preuve. Je m'appuie, en effet, sur im devoir inné en moi, comme en chaque membre de la série des générations, ^ à laquelle j'appartiens (comme homme en général), sans être, sous le rapport des qualités moralea exigées de moi, aussi bon que je le devrûs et par conséquent que je le pourrais, — sur le devoir de travailler à rendre la postérité meilleure (ce dont il faut par conséquent aussi admettre la possibilité), de telle sorte que ce devoir puisse se transmettre régulièrement d'un membre de chaque génération à Tautie. Que Ton tire de l'histobe autant de doutes que Ton voudra contre mes espérances : si ces raisons étaient concluantes, elles pourraient me déterminer à renoncer à des
> ITntei^foehen. — < • Ahgebroehêfi,
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f^fforts vainsen appar(ince ; mais, tant qno cola ne paît être vexidu absolument certain , je ne puis convertir le devoir (c'est-à-dire quelque chose de liquidum) en cette règle de prudence qui me détournerait de travailler à une chose impraticable (ce qui est quelque chose d'illiquidum y car c'est là ime pure hypothèse); et, si incertain que je puisse toujours être et rester sur la question de savoir s'il y a un mieux à espérer pour l'espèce humaine, cela ne peut nuire en rien à la maxime et par conséquent à la supposition qu'elle entraine nécessairement au point de vue pratique, à savoir que ce mieux est possible. Cette espérance de temps meilleurs , sans laquelle un sérieux désir de faire quelque chose d'avantageux pour le bien général n'aurait jamiais échauffé le cœur de l'homme, a tou* jours eu de l'influence sur les travaux des esprits bien faits, et le bon Mendelssohn aurait dû y rapporter l'ardeur avec laquelle il a travaillé à l'instruction et à la postérité delà nation à laquelle il appartient. Car d'y travailler lui seul , sans que d'autres après lui pussent aller plus loin dans la même voie, c'est ce qu'il ne pouvait raisonnablement espérer. Au milieu du triste spectacle des maux que des causes naturelles répandent sur l'espèce humaine, et surtout de ceux que les hommes se font les uns aux autres , Tâme est rassérénée par l'espoir d'un meilleur avenir; pourtant cet espoir est bien désintéressé de notre part , car nous serons alors depuis longtemps dans la tombe et nous ne récolterons pas les fruits que nous aurons en partie semés nous-mêmes. Les arguments empiriques que l'on peut élever contre le succès des desseins que l'espérance fait entreprendre ne prouvent rien ici. Car de ce qu*une chose n'a pas réussi jusque-là, on ne peut en conclure qu'elle ne réussira jamais, et l'on n'est pas fondé pour cela à renoncer à un but pragmatique ou technique (comme par exemple de se diriger dans l'air au moyen des aérostats), encore moins à un but moral, qui est un devoir tant qu'on ne peut démontrer l'impossibilité de l'atteindre. D'ailleurs il y a maintes raisons de croire que l'espèce humaine, en somme, a réellement fait dans notre siècle, en comparaison même de tous les précédents, de remtu-quables progrès dans la voie du bien moral (de courts moments d'arrêt ne prouvent rien contre cela); et les plaintes que l'on fait entendre sur la décadence sans cesse croissante de Tespèce humaine viennent jus-
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tement de ce que, l\ mesure qu'on s'élève d'un degré dans la moralité , on la voit encore plu« loin de soi, et que les jugements que l'on porte sur ce que Ton est, en se comparant à oe que l'on devrait être, et par conséquent les repioches que Ton Vadresse sont d'autaût plus sévères qu'on a déjà franchi, daps l'ensemble du cours des choses, tel que, nous le connaissons , un plus grand nombre de degrés de moralité.
Que si Ton demande par quel moyen ce pit)grès continu vers le bien peut être obtenu et même accéléré, on verra aus- " sitôt que ce résultat qui s'étend à l'infini dépend moins de ce que nous faisons (par exemple de l'éducation que nous donnons à la jeunesse) et de la n^thode que nous devons suivre pour l'opérer, que de ce que la nature humaine peut faire en nous et avec nous , pour nous contraindre k entrer dans une voie dont nous ne nous accommoderions pas volontiers par nous-mêmes. En effet, c'est d'elle seule ou plutôt (puisque racicompUssenaent de cette fin exige une souveraine sagesse) c'est de la Pnvidenee seule que nous pouvais attendre un résultât qqi embrasse le tout et du tout descende «ux parties, tandis que, au' contraire , les hommes dans leurs plans ne procèdent qne des parties et y demeurent constamment, et que y s'ils peuvent éteiklre leurs idées jusqu'au tout, ils ne saturaient étendre jiaaque-là leur influence, car c'e^ quelque ebose de trop grand pour bux. Ajoutez sui^ut igie, comme ils se contrarient les nns les autres dans leurs plans, ils parviendraient diflieilêmeBt à s'accorder de leur plein gré pour ce but.
De même que la violence étrangère et las maux qu'elle <amène finiraient par déterminer un peuple à se soumettre à la contrainte, que la raison même lui prescrit comme ui) moyen, c'est-à-dire à la loi publique , et à entrer dans une coiistitutution civih \ ainsi les maux qui résultent des guerres continuelles , au moyen desquelles les États à leur tour ckerchent à empiéter ou à étendre leur «domination les uns sur les autres , doit les conduire à la fin , même malgré eux, à entrer dans une constitution cosmopolilique^ ; ou, comme un tel état, en garantissant une paix universelle, est d'un autre côté (ainsi qu'on l'a vu plus d'une fois par l'exemple de puissances trop
1 StaaUhwrgefUehe. — « Welthûfgerlichê.
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grandes) dangereux pour la liberté ^ car^il atnëne le pftis effroyable despotisme, cette "nécessité doit les pousser, non pas à former une r^ublique cosmopolitîque régie par un souverain, mais à fonder «un état juridique de fédération sur un droii des gens stipulé en commun.
En effet, eomme la culture croissante des États et avec die le pencbanl toujours croissant aussi de s'agrandir aux dépens des antres par la ruse et la violence dcrtvent multiplier les 'guen^es et occasionner toujours des dépenses plus con^idéia- Wes, car ils exigent des armées toujours plus nombrenses (dont la solde est permanente), qu'il faut tenir sur pied , discipliner et munir d'une quantité toujours plus gtande d'instruments de guerre , tandis que le prix de toutes les choses néoéssaires à nos besoins va sans cesse croissant , sans que l'on puisse espérer un accroissement proportionnel dans le métal qui le représente; comme en outre il n'y a point de paix qui dure assez longtemps pour que les épargnes que l*Dn peut faire pendant ce temps balancent les dépenses^(||î'eAtraîne la prochaine guerre^, et que , si Pînvention de la àette publique est un expédient ingénieux , c'est aussi un moyen qui fkiit par se détruire lui-même, TimpuisSance doit produire à la fin ce que la bonne volonté aurait dô faire, mais ce qu'elle ne fait pas : je veux dire uçe organisation intérieure de chaque État, telle que ce ne soit pas le souverain , auquel la guerre ne coûte rien personnellement (puisqu'il la fait aux dépens d^un autre, c'est-à-dire aux dépens du peu^Je) , mais le peupte, lequel en paye les frais, qui ait le droit de décider par son suffrage si la guerre doit ou nou avoir lieu (j^ qui suppose nécessairement la réalisation de cette idée du côtltrat originaire). Eh effet, ce dernier cessera de s'exposer pour le plaisir 'de s'agrandir ou pour de prétendues offenses , purement verbales , à des maux dont lui seul souffrirait. Et de cette façon aussi la postérité (qui n'aura plus à supporter des dettes qu'elle n'a pas contractées) pourra toujours marcher en avant dans la voie des améliorations, môme au sens moral , sans qu'il soit besoin de chercher dans l'amour des générations passées pour la postérité la cause d'un progrès que l'amour-propre de chaque siècle explique suffisamment. En effet, chaque État désormais incapable de nuire à un autre , en exerçant contre lui la violence , s'attachera uniquement au
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droit; ei il pourra espérer avec raison que les autres ^ façonnéa^comme hd , lui viendront en aide sur ce point.
Cependant ce n'est là qu'une opinion et cme pure hypothèse^ incertoine comme tous les jbgements qui ^ lorsqu'il s'agit d'un effet que l'on a en vue et qui n'est pas absolument en notre pouvoir ; veulent indiquer les causes naturelles qui l'expliquât entièrement; et méme^ à ce titre, il n'y faut pas voir un principe qui^ dans un État déjà existant ^ autorise les sujets à Tobtenir par la force (comme on l'a montré précédemment) y mais seulement vne règle de conduite pour des souverains libres de toute contrainte. — - Quoiqu'il ne soit pas sans doute dans la n«ture des hommes ^ d'après l'ordre ordinaire des choses, de fenoncer volontairement à leur puissance , cela n'est pourtant pas Impossible dans certalnesxïirconstances iffgentes, et l'on peut dire, sans employer une expression qui tradliise nal les voeux et les espérances morales que nous fermons (dans la consdenœ de notre iq^puîssance), qu'il est permis d'attendre de la Providence les* circonstances néoes-* oessalres pour cela. Il faut, en'efbt, pour que l'espèce humaine puisse remplir sa destination fttiale par le libre usage de ses forces poussées aussi loin que possible^ que la Providence procure à la fin de Vhâmnnitéy dans l'ensemble de l'espèce, un BuecèsT^mquel s'of^posè&tles fins des hommes , considérés isolément. Car Tantagooisme des penchants, d'où résulte le mal , foumH à la raison ^occasion d'un libre jeu , qui consiste à les sou^^ettre tous . et à faire dominer , à la place du mal qui se détruit fui-méme, le bien qui, une feis. qu'il existé, se conserve ensuite de lui-môme.
La nature humaine ne se montre nulle part moins aimable que dans les relations de tous les peuples entre eux. Il n'y a pas d'État qui soit sûr de son indépendance ou de sa propriété en fiice des autres. La volonté de soumettre les autres États et de s'agrandir à leurs dépens est toujours là; et les préparatifs de défense, qui rendent souvent la paix plus oppressive et plus funeste à la prospérité intérieure que la guerre même, ne peuvent jamais être abandonnés. Or il n*y a pas ici d'autre remède possible qu'un droit des gens fondé sur des
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lois publiques^ investies d*une certaine puissance ^ auxquelles chaque État devrait- se soumettre (un droit qui s&tàit pour les États analogue à cequ'est le droit civ^ pour les individus). — Car d'attendre une paix universelle et dumble de ce que Ton appelle V équilibre des puisianceê européennes y c'est une pure chimère, semblable à cette maison de Swift , qu'un architede avait construite d'une façon si parfaitement conforme à toutes les lois de l'équilibre^ qu'un moineau étant venu s'y poser, elle s'écroula aussitôt. — « Mais, dira-t-on, les États ne se soumettront jamais à ces lois de contrainte ; et la proposition d'une république universelle des peuples , sous l'autorité de laquelle tous les États particuUers doivent se ranger volontairement, en s'engageant à obéir à ses lois, peut faire un bon effet dans la théorie d'un abbé de Saint- Pitrre ou d'un Rousseau y mais elle ne vaut rien en pratique. Aussi voit-on que les grands honunes d'Étal et phis encore les souvins s'en sont toujoiu*s moqués commQ d'une idée pédsmt^que et puérile qui vîent.dc l'écol*. »
Pour moi , j'ai confiance M contrera dans la théorie qui procède du principe du droit, prescarivaut ce que doivent être les rapports des hommes et des États eiitre eux , et qui recommande aux dieux de la terf^ cette maxicae, de se conduire toujours dans leivs différends de façoi à pr^arerinie république universelle des peuples, et par conséquent de la regarder comme ime ch(«e possible (ik praxi), comme une chose qui peut être; mais en même temp§ aussi {in subsid^m) j'ai confiance daus la nature d^s choses , qiA conduit foocémeat là où l'on ne varias toujours volontiers {fata vol^tem ducunt, nolentem trahunl). Dans cette dernière il faut d'ailleurs comprendre la nature humaine : conune le respect du droit et du devoir y est toujours vivant, je ne puis ni ne veux la croire si enfoncée dans le mal que la raison moralement pratique, après beaucoup d'essais malheureux, ne doive finir par en triompher, et la rendre tout à fait digne d'amour. H est donc vrai de dire , même au point de vue cosmopolitique, que ce qui est bon en théorie, en vertu de certains principes de la raison ; est bon aussi en pratique.
DgUX LETTRES
A M. FRIEDRICH NICOLAI
(A PI0P08 DE LÀ QUBSTlOlf DES BA?P0RT8 DE LA TBiORB ET DE LA PRATIQUE).
PHEMIÊHE LETTRE.
k M. PRIBDRIGH NlGOUl,
Les savantes reliques de Texcellent Moser (qui souvent aussi a donné dans le genre comique et burlesque) tombèrent entre les mains de son ancien ami M. Friedrich Nicoldi, C'était une partie d'un traité fragmentaire^ portant ce titre : De la théorie et de la pratique. Il fut communiqué en manuscrit à M. Nicolai y et celui-ci pense que Moser le lui aurait lui-même communiqué, s'il l'eût entièrement achevé. Il remai*que à ce propos c( que Moser n'était pas seulement un royaliste , mais méme^ si Ton veut l'appeler ainsi, un aristocrate ou un défenseur de la noblesse héréditaire, au grand étonnement et au grand scandale de beaucoup de nouveaux politiques de l'Allemagne. » — « On a voulu soutenir entre autres (Voyez Eléments métaphysiques de la doctrine du droite \^ édition, p. 192) qu'un peuple n'accepterait jamais librement et de propos délibéré une pareille noblesse. » A ce sujet, Moser y suivant cette manière comique qu'on lui connaît, imagine un récit où figurent des personnages occupant de très-hautes fonctions, comme celles de vice-roi y tout en restant les véritables sujets de l'État , et il suppose douze cas : dans les six premiers, les fils du fonctionnaire mort sont mis de côté, ce dont les sujets se trouvent fort mal; dans les six derniers, au contraire, on les choisit y ce
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dont le peuple se trouve beaucoup miaRx. — Il prétend montrer clairement par là que tout un peuple peut très-bien consentii' à une sujétion héréditaire sous un co-sujet supérieur, et, {Mir cette praHque ^ palpable, dissiper comme une bulle de savon, à la satisfaction du lecteur, cette théorie ^ comme bien d*autres du même genre.
Telle est la nature de toute maxime qui se calcule sur Tintérét du peuple, que, si prudent que le peuple semble éti-e aux yeux de l'expérience, en voulant se choisir des maîtres subalternes, il peut se tromper et se trompera. souvent grossièrement; car la méthode expérimentale, qui enseigne la prudence (le principe pragmatique) , aura difficilement un autre com*s que celui qui consiste à apprendre la prudence à ses dépens, — Mais il s'agit id d'une méthode sûre, indiquée par la raison , qui ne s'occupe pas de savoir ce que le peuple choisira pour remplir chaque fois ses vues , mais ce qu'il doit choisir absolument, que cela lai soit avantageux ou non (ce qu'exige le principe moral); en d'autres termes, il s'agit de savoir ce que le peuple doit décider selon le principe du droit y lorsqu'il est dans la nécessité de choisir. Car tout ce problème, conune question appartenant à la doctrine du droit (voyez Éléments métaphysiques de la doctrine du droite p. 192), consiste à décider si le souverain a le droit de fonder une classe moyenne entre lui et les autres citoyens de l'État, et la solution est que le peuple ne peut pas consentir et ne consentira pas raisonnablement à un pareil pouvoir subordonné, parce que autrement il se soumettrait au caprice et au bon plaisir d'un sujet qui a lui-même besoin d'être gouverné, ce qui -est contradictoire. — Le principe du jugement n'est pas ici empirique, mais d priori^ comme tous ceux dont l'affirmation implique nécessité, et qui seuls donnent lieu à des jugements rationnels ^ (difEérents des jugements de Tcntendement •). Une doctrine empirique du droit, au contraire, considérée comme une branche de la philosophie et non comme un code réglementaire , est quelque chose de contradictoire (1).
1 Praxit.—t Vermmfturtheile. — • fcr^taiidciwrfàetle.
il) Suivant le principe de reu4émoQie (île la dœtriBe 4u konkear ) » ^ ne renferme aucune nécessité ni aucune unlveraaUté, comme il appartient A efaaqne Individu de déterminer ce que , selon son penchant , il veut rattMlMg aabanhe», le peofla polira ••■• data dwtUr «i gewfwne»
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C'était bim; mais — comme les vieilles tantes ont coutume de dire en contant leurs fables, — ce n'était pas encore par trop bien. La fiction va donc prendre un autre cours.
Après que, dans les six gouvernements suivants, le peuple eût choisi, dans Tintérét général, le fils du prince précédent , alors, poursuit l'histoire fantastique, soit que le temps eût insensiblement apporté quelque fâcheuse révékuiony soit que tout gouvernement fasse peser sur le peuple des charges dont il espère toujours être allégé par un nouveau changement de gouvernement, des démagogues parurent, et l'on proclama ce qui suit.
Dans le septième gouvernement le peuple choisit, il est vrai , le fils du prince précédent; mais celui-ci était déjà au niveau du siècle en &it de culture et de luxe, et il avait d'autant moins de goût à travailler à assurer le bien du peuple au moyen d'une bonne administration, qu'il avait plus de penchant pour les plaisirs. U laissa donc tomber l'ancienne citadelle, et fit construire, pour sa propre satisfaction et pour celle du peuple, des maisons de plaisance et de chasse consacrées à des réjouissances solennelles et à de grandes parties. Le magnifique théâtre fut converti en une grande salle de danse, et l'ancien service de table, qui était d'argent, en un beau service de porcelaine, sous prétexte que l'argent, étant monnayé *, promet au commerce du pays une meilleure circulation. — Dans le huitiètne , l'héritier du gouvernement , déjà consacré par le peuple, trouva plus sage d'abolir le droit de primogéniture jusque-là en usage , et même il obtint en cela l'assentiment du peuple , car celui-ci doit finir par comprendre que le premier né n'est pas pour cela le mieux né. — Dans le neuvième , le peuple se serait trouvé mieux et plus heureux d'instituer certains collèges nationaux dont le personnel dût se renouveler ,
ment héréditaire de ce genre; mais, suivant le principe de réleutëronomte (dont la doctrine du droit est une partie) , il n'établira pas de législateur extérieur subalterne, car il doit se considérer comme dictant lui-même des lois dont il est en même temps le sujet , et il faut par conséquent que la pratique (dans les choses de la raison) se règle absolument sur la théorie. —Il est injuste de prendre une pareille décision , quelque utile que cela puisse être à VËtat , même dans beaucoup de cas, ce qui d'ailleurs n'est jamais certain.
1 Dos Sitber, als Geld.
que de laisser le gouvernement entre les mains d'anciens conseillers permanents^ qui finissent ordinairement par devenir des despotes ; je ne parle pas du pasteur héréditaire^ propose comme moyen d'éterniser la caste obscurantiste* du clergé. — Dans le dixième, ainsi que dans le onzième^ l'horreur des mésalliances est ime fantaisie du régime féodal^ qui tourne au préjudice de ceux que la nature même ennoblit; c'e^t au contraire un signe du développement des nobles sentiments dans le peuple que de le voir — comme cela est inévitable avec le progrès des lumières — mettre le talent et les bons sentiments bien au-dessus des titres et du rang héréditaires ; de
même dans le douzième , la bonté de la vieille taute peut bien sourie au jeune enfant^ probablement destiné à devenir un jour prince, quoiqu'il ne comprenne pas encore ce que cela signifie ; mais vouloir faire de cela un principe politique est ime absurde prétention. Et c'est ainsi que les fantaisies du peuple^ quand il peut se résoudre à se donner à lui-même un gouverneui* héréditaire^ qui reste encore sujets aboutissent à des monstruosités tellement contraires à leur but (le bonheur) que Ton peut dire :
Tarpiter atnim
DesiDit in pUcem malier formosa supeme.
On peut donc parodier et rendre ridicule toute constitution fondée sur le principe du bonheur^ quand même il serait possible de prouver d priori avec certitude que le peuple la préférera à toute autre 5 et, en montrant le revers de laiPiédfûlle, dans le choix du peuple qui veut se donner un midtre, dire ce que ce Grec disait du mariage : « Quoi que tu fasses, tu t'en repentiras. »
M. Friedrich Nicolaï n'est donc pas heureux avec les explications et la défense qu'il entreprend dans le prétendu intérêt d'un autre (à savoir de Mo$er). — Mais cela ira déjà mieux , lorsque nous le veiTons occupé de sa propre défense.
Obscur anien%nn[t.
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DEUXIÈME LETTBE.
k H. FRIKDRICH HIGOLiU,
l'£diteur.
La fabrication des livre^^ n'est pas une branche d'industrie insignifiante dans un État dont la culture est déjà fort avancée et où la lecture est presque devenue un besoin indispensable et universel.-^ Mais cette partie deV industrie d'un pays gagne singulièrement à être traitée à la manière d'une fabrique*, ce qui ne peut être fait que par un éditeur capable déjuger et de calculer le goût du public et l'habileté de chacun des fabricants qu'il y peut employer. — Il n'a pas besoin^ pour faire vivre son commerce d'éditeur, de prendre en considération le contenu et la valeur intrinsèque de la marchandise qu'il édite, mais bien le goût du jour et le prix qui peuvent le mieux activer le commerce des productions, d'ailleurs éphémères, de la presse , et leur assurer un écoulement prompt, sinon durable.
Un connaisseur expert dans la Ubrairie n'attendra pas, comme éditeur, que des écrivains féconds, toujours empressés, viennent lui oftrir la marchandise qu'il doit mettre en vente; il s'ingéniera, comme dh^cteur de febrique, à chercher la matière ainsi que la façon qui vraisemblablement, — soit par leur nouveauté, soit même par leiu» bouffonnerie, en un mot par des qualités propres à piquer la curiosité du public des lecteurs ou à lui donner à rire, — seront le plus demandées ou auront le plus prompt débit. On ne s'inquiète guère en pareil cas de savoir par qui et combien a pu être travaillé un écrit consacré au persiflage, mais qui d'ailleurs n'est peut-être pas très-propre à atteindre son but, et pourtant le blâme d'un écrit de ce genre ne retombe pas sur l'éditeur, mais doit atteindre le faiseur salarié.
Celui qui, dans la fabrication et le commerce, exerce publiquement un métier compatible avec la liberté du peuple, est toujours un bon citoyen, n'importe qui cela contrarie. En effet.
* Buchmaeherei.^^FahrikenmaesHç»
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rintérét personnel^ qui n'est pas contraire aux lois de la police, n'est pas un crime, et M. Nicolaï, l'éditeur, a au moins un avantage beaucoup plus certain en cette qualité qu'en ceDe d'auteur; car le mépris qu'excitent les grimaces de son Sempronius Gundibert et consorts, ces arlequins qu'il met en éta- ^ lage, ne tombe pas sur celui qui a construit la loge^ maïs sur celui qui y joue le rôle de bouffon.
Que devient donc, à propos de la quatUi éT auteur^ de M. Friedrich NicolaXy la malheureuse question de la théorie et de la pratique, qui a servi proprement d'occasion à la présente critique, et qui y est d'ailleurs si étroitement liée? -« Le cas dont il s'agit maintenant, de Vhahileté dans les puhlicortions *, par opposition à leur solidité* (de la supériorité de Tapparence sur la vérité), peut être jugé d'après les mêmes principes qne celui dont il s'agit dans la fiction de Moser, si ce n'est qu'au lieu du mot pratiqtM ^, qui signifie un commerce public et loyal d'une édition, on emploie celui de praticien •, et que Ton cherche à rendre ainsi toute théorie puérile et ridicule aux yeux d'un homme de commerce, ce qui ne manquera pas son but, suivant le principe : le monde veut être trompé, qu'il soit donc trompé.
Mais ce qui prouve la complète ignorance et l'Incapacité de ces philosophes satiriques en matière de jugements rationnels , c'est qu'ils ne paraissent pas comprendre ce que veut dire proprement^ par opposition à la connaissance empirique, la connaissance à priori (qu'ils appellent élégamment connaiê' tance antérieure) '. La critique de la raison pure leur a pourtant dit assez souvent et assez clairement que ce sont des propositions que nous exprimons avec la conscience de leur nécessité essentielle et de leur universalité absolue (apodictique) , que par conséquent nous ne reconnaissons pas comme dépendantes de l'expérience , et qui ne peuvent être ceci ou
* Àuiorschaft, - 1 Yerîagskîughext.'^ • Verlagsgrûndlichluit.'^^ 1
'^Praktiker t'omit langgexogenêr PeninUivM, ajoute Ktnt» c'estpiHlire fn allongeant la pénultième.'^* Vonvornerkentnisi,
LETTRES A H. NICOLAÏ
ccla^ puisque autrement la division des jugement reviendrait à cet exemple burlesque : a les vaches de Pharaon étaient brimes^ mais elles étaient aussi d'autres couleurs. » Mais il n'y a de pire aveugle que celui qui ne veut pas voir, et cette mauvaise volonté a ici un intérêt: c'est d'attirer beaucoup de curieux par la rareté du spectacle ^ où Ton change la position naturelle des choses que l'on montre marchant sur la téte^ afin d'animer la place publique par une foule de spectateurs, (du moins pendant un court espace de temps ) et de ne pas laisser s'endormir l'industrie et le commerce littéraires. Gela a d'ailleurs son utilité, bien que ce ne soit pas celle que l'on a en vue : le dégoût que ces farces finissent toujours par exciter fait que l'on s'appUque ensuite plus sérieusement et plus solidement à Tétude des sciences.
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